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29 CONGRÈS 


DU 


PARTI RÉPUBLICAIN 
RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 


TENU A TOULOUSE 
LES 3, 4, 5 & 6 NOVEMBRE 1932 


SEANCGCE DU JEUDI 3 NOVEMBRE, MATIN 


Présidence de M. DELTHIL 


La séance est ouverte à 10 h. 30, sous la présidence 


de M. Dervar. Sénateur de larn-et-Garonne. assisté 
Ricou (Seine), RIGOLLET 


de MM. Mona (Vienne), 
(S.-et-M.), Paul Denise (Nord), FABIUS DE CHAMPVILLE, 
CURINIER et de MM. Albert MILHAUD, secrétaire général, 
général, | 


el Louis BESSE, trésorier g 







ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT. — Je déclare ouvert le 29° Congrès 
du Parti Républicain Radical el Radical-Socialiste. 

Je ne vous imposerai pas un long discours. Je me 
bornerai à vous remercier, au nom du Bureau, du tres 
oran honneur que VOUS nous avez fait en nous appe- 
lant à présider Ia séance d'ouverture de €e grand 
Congrès. 

Sans anticiper sur les discours que pronoenceront de- 
vant vous les plus grands orateurs du Parti, il me 
sera bien permis de rappeler que ce Congrès vient 
après l’une des plus éclatantes victoires qu’aient COn- 
nues 
même parler d'une double victoire, celle des élections 
de mai, qui ont été triomphantes, et celle des élec- 
tions sénatoriales qui ont répondu à tous n0$ espoirs. 

Ainsi, nous sommes redevenus le erand parti de la 
démocratie. Il nous faut maintenant savoir mériter 
l'honneur que nous à fail la France. Pour cela, au 
cours de nos discussions- qui seront, Comme (OU]OUrS, 
ardentes, mais courtoises, nous devrons avoir pour 
constant souci de maintenir intacte l'union du Parti, 
union plus que jamais nécessaire à Ja grandeur de la 
France et de la République, de cette République dont 
les anciens que nous sommes, el qu'on traite parfois 
d'hommes de 1848, ont depuis longtemps défini le 
earactère en le symbolisant dans ces trois mots : 
laïque, démocratique €l sociale. (Applaudissements.) 


le Pañti radical el radical-socialisté ; je puis 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
DE VERIFICATION DES POUVOIRS 


Il est procédé au tirage au sort de quinze membres 
destinés à constituer la Commission de vérification 
des pouvoirs. 

Cette Commission se réunit immédiatement, sous 
la présidence de M. Fabius de Champville, 
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LES FINANCES DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Curimier, 
pour présenter un. rapport au nom de la Commission 
de gestion des finances du Parti. 


M. CURINIER, rapporteur. — Mes chers camarades, 
Jé né cesserai de lé répétér à chaque Congrès, pour 
préparer Ja voie au relèvement de la carte du Parti 
au taux normal de 5 francs, notre budget est tout 
lait insuffisant. Il ést, en réalité, indigne du grand 
Parti qui, à une heure pärticulièrernent grave pour 

France et pour l'Europe entière, conduit les desti- 
nées de notre pays. 

L'insuffisance de cé budget rend difficile une orga- 
nisation moderne et méthodique de nos services admi- 
nistralifs ét une rémunération normale du personenl 
dirigeant de la rue de Valois en proportion du travail 
fourni, des Services rendus et de la qualité des colla- 
boralions qui s'y emploient. 

Cerlains partis politiques ont pu, aux élections 
législatives dernières, répandre à profusion des (tracts 
et des affiches dans toute la France et faire passer, 
grace à dés concours finaticiers, des candidats qui 
sans cela, seraient restés dans l'ombre. 

Il à fallu à notre Parti toute la force de 1 rayonne- 
ment de son chef, Ia puissance de sa doctrine et 
l'attrait de son programme, le dévouement désinté- 
ressé de. ses militants et toute la science aussi de ses 
candidats pour arriver à de tels succès avec d'aussi 
piètres ressources. (Très bien ! très bien ! 

Malgré cela, la Commission de gestion des finances 
du Parti a pensé, après diverses discussions, qu’il 
était inopportun de vous démander, cette année, un 
relèvérment du taux de lä cafte ét dés cotisations, 
alors que tant d'entre nous souffrent d'une crise éco- 
nomique sans précédent qui les atteint dans leur 
Siluation matérielle: Nous réprendrons cette question 
dans un prochain congrès, en exprimant l'espoir d'un 
avenir meilléur et d'un proche rétablissement de là 
Silüation économique. (TrèS bien ! très bien!) 
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En attendant, permettez-moi de me faire l'écho de 
certaines observations que ne manque pas de for- 
muüuler souvent la commission que j'ai l'honneur de 
présider, et dont les membres, parmi lesquels je rap- 
pelle Ics noms d'Albert et Etienne Kahn, de Chaligne, 
cle Salomon Hirsch el cle (ioste, apportent LU CONCOUTS 
dévoué à la gestion de nos finances, 

Tout d'abord, dans beaucoup de départements, le 
nombre des cartes prises rue de Valois est notoire- 
ment insuffisant par rapport à la propagande faite 
et à l'importance de la représentation parlementaire 

| dans ces mêmes départements. 

| Le Parti radical et radical-socialiste, qui compte 

| à l'heure actuelle le plus grand nombre d'adhérents 
régulièrement inscrits et cotisants, devrail pouvoir 
grouper. largement£ Île double de militants si lon pense 
à tous ceux qui se trouvent portés vers notre Parti, 
qui en épousent les idées, qui nous le témoignent au 
moment voulu, mais qui manquent, il est vral, sou- 
vent des loisirs nécessaires pour fréquenter régu- 
lièrement nos organisations de base. 

Ma seconde remarque concerne le lrop grand nom- 
bre de comités qui ne cotisent pas régulièrement, 
quoique officiellement constitués et adhérents à la 
rue de Valois. (Mouvements divers.) 

| Nous demandons {rès instamment aux fédérations 
départementales de nous envoyer d'une façon r'égUu- 
lière el très exacte, la liste de leurs comités de base, 
en les invitant à cotiser régulièrement. (Aprlaudis- 
sements.) 


es deux observations failes, nous pouvons enre- 
gistrer, par contre, une double satisfaction que nous 
signale notre distingué trésorier général Besse. 

La première est que, contrairement à ce qui se 
passe dans certains partis politiques, nos parlemen- 
taires, montrant l'exemple, sont exactement en règle 
avec le trésor ; 250 députés ou sénateurs sont donc 
cotisants et inscrits rue de Valois; qu'il nous soit 
permis de les féliciter et de nous en féliciter. 

La seconde raison que nous avons de nous réjouir 
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est de Savoir que si le nombre de nos militants régUu= 
lièrement inscrits est passé de 34.000, en 1925, à 
17.000 en 1930, il s'élève aujourd'hui à 110.000. (Ap- 
plaudissements.) 

C'est vous dire tout de même, et ceci est ma con- 
clusion, que nos finances, si modestes et insuffisan- 
tes qu'elles soient, sont prospères. EL si nous 
conSlatons à la fois une telle progression dans nos 
ellectifs el, par voie de conséquence, une agréable 
prospérité dans nos finances, nous devons un tribut de 
reconnaissante à Ceux qui en sont les véritables arti- 
Sans : 

À vous, militants, qui faites d’une façon continue, 
souvent au détriment de vos affaires et de votre 
santé, du recrutement et de la propagande : , 

À vos délégués qui, au sein des commissions, se 
penchent avec soin et compétence sur les problèmes 
délicats de l'heure présente pour chercher ef discuter 
les remèdes possibles : 

AU Si dévoué (résorier général Basse qui veille, 
lâche ingrate, avee un soin jaloux et quotidien et 
une rare énergie sur les fonds que vous contribuez à 
recueillir (Applaudissements) : 

À notre éminent secrétaire général Albert Milhaud 
dont le falent modeste, mais profond, vaut à la rue de 
Valois un éclat qu'elle a rarement atteinl Jusqu'à ce 
Jour (Applaudissements), aidé dans sa tâche par nos 
amis Colledehœuf, Robert-Louis et Fabius de Champ- 
ville ; 

A nos parlementaires, parmi lesquels {ant de Jeu- 
nes el brillants espoirs ont été les vainqueurs des 
élections de mai dernier :; : 

Enfin à notre si merveilleux président Edouard 
Herriot dont il serait puéril et déplacé de ma part 
de vanter les qualités Incomparables, reconnues même 
de ses adversaires politiques, le Congrès qui se pré- 
Pare, et dont l'ampleur sera sans doute excepltion- 
hélle, étant dès maintenant la ianifestation et la con- 
Sécration renouvelées de l'immense popularité du 
chef de notre Parti. ( Vifs applaudissements.) 





M. VÉNARD (Vosges). — \f. Curinier à Î ait allusion 
dans son rapport à la nécessité de relever à 5 francs 
Je prix de la carte du Parti. | 


M. CURINIER, TAPpPOTiCur. — [] ne s'agit que dun 
projet d'avenir que je me réserve de reprendre êven- 


fuellement dans un prochain Congres. 


M VÉNARD (Vosges). — Ye demande qu'avant ce 
prendre quelque décision que ce soil touchant au 
prix de la carte, on consulte les présidents el seCTé- 
{aires généraux de fédérations. 


M. ALBERT MILHAUD, secrélaire général. — La ques- 
{ion figurera à l’ordre du jour d'une prochaine réu- 
nion des présidents ei secrétaires généraux de fédé- 
rations. 


M WEINMANN (Algérie). — D'ailleurs, il n'aurail 
pas été mauvais, Si l'on nous présente un bilan, qu on 
apporte des chiffres à l'appui. 


M: WITTECOQ (Seine-Inférieure), — Un délégué 
vient de demander des chifires. Nous voudrions Sa- 
voir. en effet, le nombre des Comités de base inserits 
et hous voudrions connaître le nombre de ceux qui 
ne cotisent pas. À Grenoble, nous avions déjà élé 
surpris du nombre considérable des Comités de base 
qui n'apportent pas au Parti leur concours financier. 
Nous voudrions gavoir si, à cel ésard, il:y à pro- 
gression OÙ régression. (Très bien !? 


NL ArBenT MILHAUD, secrélare général. — L'0b- 
servation +de notre camarade de la Seine-Inférieure 
est très intéressante. Mais je lui demande de hien 
vouloir réserver à des hommes en qui il a toule con- 
fiance, je veux dire, à la Conférence des présidents :et 
cecrétaires généraux de fädérations, le soin de re- 
aueillir l'ensemble des communications qui peuvent 
ôtre faites sur le chapitre financier. Il ne lui échap- 
pera pas qu'il est préférable de confier l'examen de 


“ 


ces délicates questions à la Conférence dont je viens 
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dé parler plutôt que de les soumettre à la discussrof 
d'une assemblée aussi large qu'un Congrès. (Très 
bien ! très bien D 


M. WiTTECOQ (Seine-Inférieure). — C'est entendu. 


M. LE PRÉSIDENT. — Sous réserve de ces observa- 
Hons, Je soumets le rapport de M. Curinier à lappro- 
baltion du Congrès. 

(Le Congrès, consullé, approuve €e rapport à l'una- 
nimité.) | 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est. à M. le Seéré- 
laire général pour une communication. 


M: ALBERT  MILHAUD, secrélaire général. —— Mes 
Chers amis, l'ordre du jour des travaux du Congrès 
que vous avez reçu avait fixé à 14 heures l’ouver- 
‘ure de la séance de cet après-midi. 

AU ner où le Bureau du Comité exécutif avait 
arrêté cet ordre du jour, nous ignorions que M. le 
Président Herriot se rendrait en Espagne et nous ne 
pouvions prévoir que Fhoraire de notre ordre du }; jour 
en subirait un léger retard. 

Nous sommes informés, en effet, que M. le Pré- 
sident Herriot qui, venant de Madrid, est arrivé ce 
matin à 9 heures par le frain à Irun, en est reparti 
par la roule et qu'il ne Sera très vraisemblablement 
pas à Toulouse avant 15 heures. 

Dans ces conditions, nous avons pensé qu'il. y au- 
lait lieu de remettre à 14 heures 45 l'heure d'ou- 
verture de notre séance de cet après-midi, Nous en- 
tendrions tout d'abord les discours de M. Beluel, Pré- 
Sident de la Fédération de la Haute-Garonne, et de 
M. Maurice Sarraut, Président d'honneur du Parti, 
en attendant la venue de M. le Président Herriot. Il 
est, à présumer que notre Président arrivera ainsi à 





lemps au Congrès pour assisler au très important 
débat de politiqie générale qui figure à l'ordre du 
jour de la séance de cet après-midi. (Assentiment gé- 
néral.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Il n'y a pas d'opposition? 

La séance de cet après-midi aura donc lieu à 
14 heures 49. 

L'ordre du jour de la séance de ce matin est épuisé. 
La séance est levée. 


ee 


(La séance est levée à 10 heures 5 minutes.) 





SEANCE DU JEUDI 3 NOVEMBRE APRES-MIDI 


Présidence de M. Maurice SARRAUT 
Président d'honneur du Part: 


La séance est ouverte à 14 heures 45. sous Ja pré- 
sidence de M. MAURICE SARRAUT, président d'hon- 
neur du Parti, assisté de M. Beluel. président de la 
Fédévalion de la Haute-Garonne, de MM. les Mem- 
bres du Bureau du Comité exéculif en exercice, de 
M. ALBERT MILHAUD, secrélaire général, et de M. Louis 
Besse, trésorier général. 

(Au moment où M. Maurice SARRAUT prend place 
au fauteuil de la présidence, il est accueilli par les 
chaleureux applaudissements de l'Assemblée.) 

M. LE PRÉSIDENT, — Mes chers amis, notre ordre 
du jour est tros chargé, AUSSi vous demandé-je de 
ne pas perdre notre temps en préliminaires superflus 
El, après vous avoir adressé très brièvement l'expres- 
SION sincère et émue de Ja r'eCOnnaissance du Bureau. 
mon premier soin sera de donner la parole au dévoué 
Président de la Fédération. radicale el radicale-socia- 
liste de la Haute-Garonne, mon vieil ali, MON com- 
Pagnon de lutte, M. Beluel. | Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. BELUEL 
Président de la Fédération de la Haute-Garonne 


M BELUEL. — Au nom des militants radicaux et 
l'adicaux-socialistes de la Haute-Garonne, tous dres- 





sés dans la légitime fierté de l'honneur que vous leuf 
faites, je vous souhaite une très cordiale bienvenue. 

Je vous remercie d'être venus Si nombreux à ces 
erandes assises de notre Parti, qui empruntent aux 
circonstances un caractère exceptionnellement im 
portant. 

Je remercie également les Te présentants de la 
presse qui s'apprêtent à donner x nos débats l’ample 
écho dont ils tiennent la clé. 

Notre joie de vous recevoir ne va pas Salë la gra- 
vité qu'impose l'heure où notre Congrès se réunit. 

Notre présiden! Edouard Herriot a dit, ces jours 
derniers, à Poitiers, que le Congrès de Toulouse aurait 
pour objet essentiel de dire si le parti radical, porte 
au pouvoir par le suffrage universel en mai dernier, 
avait tenu ses cngagments et répondu aux espérances 
qu'il avait fait naître. 

Ouestion redoutable, en effet, mais tranchée sans 
incertitude par nos militants provinciaux, qui sont 
plus sensibles aux difficultés inouïes de la tâche des 
gouvernants qu'aux controverses doctrinales. 

Nous séntons combien Il est dur de construire la 
paix des peuples. Et nous suivons avec admiration 
les efforts surhumains de notre chef dans le travail 
qu'il À GRLrepTrIs d'unir lès peuples sans eXPpOSer la 
Krance. {A pplaudisse ments.) 

Nous acceptons” aussi, même quand Sur tel ou tel 
point nous nous sentons atteints par Ja nécessité du 
sacrifice, l’action économique et financière du gou- 
vernemerit, qui groupe une grande partie de nos 
rhets. 

Non par docililé résignée et obéissance aveugle. 
Nous tenons de nos origines un penchant à la éri- 


lique qui fait de nous parfois des juges sévères. 
Mais nous savons aussi que l'esprit critique lâché 
sans frein eompromet tou et paralyse l'action. 
Quant à l'attitude politique du gouvernement, corn 
ment ne l’approuverions-nous pas? I a mis en ŒœU- 
vre le programme de notre parli avec des hommes 
de notre parti. Courageusement, il à voulu affirmer 


la force de l'idée radicale. 
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Les radicaux-socialistes de la Haute-Garonne Vi- 
vent, luttent avec des alternatives diverses dans les 
mêmes conditions. Ils affirment le programme du parti. 
leur volonté d'action. Ils continueront, soutenus par 
l'inappréciable témoignage de sympathie que vous 
leur donnez. 

Leur voionté a produit des résultats. Aux derniè- 
res élections sénatoriales, la liste entière radicale et 
radicale-socialiste a remporté la victoire, sans al- 
Jiances ni accords. par le mérite des candidals et par 
la force propre de la pensée radicale qu'ils ont dé- 
plovée toute large. (Applaudissements.) 

Ce succès, le plus complet des élections sénatoria- 
les, c'est notre offrande à nos visiteurs et au parti. 

C'est aussi un gage, le plus beau à nos.yeux, de 
notre atlachement à notre grand président, à qui 
nous avons donné de nouveaux collaborateurs pour 
son œuvre de paix entre les peuples, de justice entre 
les hommes, de salut pour le pays. {Vifs applaudis- 
sements.) 


DISCOURS DE M, MAURICE SARRAUT 


M. Le PRÉSIDENT. — Mesdames et citoyens, -notre 
ami Béluel wient de vous apporter, avee la juste au- 
‘orilé que lui confèrent ses Services constants et dé- 
sintéressés à notre cause et sa qualité de président 
éminent st dévoué de la Fédération locale, léloquent 
et cordial souhait de bienvenue de ces républicains 
garonnais qui, dans des conditions souvent difficiles, 
“el par cela même méritoires, luttent pour notre grand 
Parti et propagent son idéal. Je crois pouvoir vous 
dire qu'il a traduit avec exactitude le sentiment de 
tous’ nos amis de la région et qu'il n’est pas un des 
départements de celle partie de la France, si vivante, 
si attachée aux principes démocratiques, si prompie, 
en toutes .circonsiances. à défendre la République, qui 
h'apprécie hautement toute la joie de vous accueillir 
dans cette noble cité toulousaine, considérée à juste 
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titre par eux comme leur capitale intellectuelle et 
morale. (Applaudissemnts.) 

Nous avons longtemps attendu la grande satisiac- 
‘on de vous retrouver, Le dernier Congrès qui s’esl 
tenu ici remonte à 1904 Vingt-huit ans se sont donc 
écoulés depuis ces assises, qui marquèrent dans l’his- 
toire de notre Parti une date importante. 

Que de disparus parmi les assistants ! Henri Bris- 
son, Berteaux, Arthur Huc, Ferdinand Buisson, Ray- 
mond Leygue, Ournac, Bepmale, Cazassus, étaient 
parmi nous et d'autres, et tant d'autres qui, leur 
tâche de bons ouvriers remplie. se sont endormis du 
dernier sommeil. Il est juste que nous saluions leur 
mémoire. Peut-être le meilleur moyen de l'honorer 
est-il de rappeler ici certains des souvenirs auxquels 
leur action et leur nom restent attachés. (Applaudis- 
sements.) 

Nous vivions à ce moment-là — écoutez-moi, Îles 
jeunes du Parti radical, les cadets du radicalisme, 
que je salue avec une affection paternelle (Applau- 
dissements) —, nous vivions à ce moment-là des 
heures de bataille républicaine. Les circonstances 
s'avéraient particulièrement difficiles. Celui que nous 
appelions avec un respect affectueux « le père Gom- 
bes » (Vifs applaudissements) tenait d'une main 
ferme le gouvernail, Deux ans auparavant, ici 
même, Waldeck-Rousseau, dont notre cher président! 
et ami Joseph Caillaux était le collaborateur lumi- 
neux et fidèle, avait tracé, dans un immortel dis- 
cours, au milieu de l’ardente lutle qui mettait aux 
prises l'esprit elérical et l'esprit démocratique el laï- 
que, le plan d'action républicaine hardie el féconde, 
que s'efforçait de suivre, en l'amplifiant encore, 
mile Combes {Applaudissements.) 

C'est dans ces conditions émouvantes que se réu- 
nit le Congrès de 1904. Son premier soin fut de vo- 
ler une adresse de félicitations à Emile Combes. Il 
y répondit en ces Lermes : 

« Je suis tout fier. de conslaler que mon œuvre 
opuvernementale reçoit l'approbation sans réserve du 
Parti radical-socialiste. 
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« Je comple — ajoutait-il — sur tous Les radi- 
eaux et radicaux-socialistes pour m'aider dans ma 
tâche el j'ai d'autant plus ce droit de compter sur 
EUX QUE j'ai toujours marche d'accord avec mon parf 
et que 1 ‘ai conseience de n ‘avoir JŒNEULS derérilé de 
son estime. Fidèle à mes principes qui sont les vü- 
tres, j'ai pu, sans les déserter, faire appel à tous 
les républicains sincères et réunir, de là sorie, une 
majorité résolue contre le celéricalisme et la- reac- 
lion: cette majorité ne se désagrégera pas, j'en suis 
certain, au moment d'aborder les quatre grandes ré- 
formes indiquées dans mon discours d'Auxerre, 

« La réaction, toujours aux aguëts, essaiera inu- 
tilement de provoquer des défections dans nos rangs. 
Le parti radical el radical-socialiste ne laissera pas 
enban «r le bloc. car c'est le bloc seul qui peut faire 

it ht l'impôt sur les revenus, le service mili- 
PACE deux ans, les retraites ouvrières et la sé- 

di Mes Eglises el de lHIAT. » (Vifs applaudis- 







A D alé vieilles de plus d'un quart de siècle, mais 
_ parülrs qui, (ans une Situation [ransposée, demeu- 
TA seu edé@ge vraies aujourd'hui. YNouveaut applaudis- 


Sen NS 

(est dans cette ville que fut scellée autour de l'in- 
trépide républicain qui: menait le dur. et ardent 
combat, le rassemblement des énergies démocrati- 
ques, Le Congres de Toulouse de 1904. par à sagesse 
hardie de ses décisions, par la netteté" de son aire. 
contribua puissamment à orienter"le régime vert 
politique de réformes politiques, /soctalek, môrae s. 
dont la réalisation esi AU JOUE AU! son honneur: 
L'œuvre de Combes, grâce autbtblot, grâce: à-d'entente 
de {fous les vrais démocrales, pu ÔL ra accomnpjie. 
(A pplaudissements. 

Ce narti radical, dont on ne cesse de proclamer la 
RS et de prophétise | disparrngn, a tenu lés pro 
me;ses qu'en son nom le vénéré «père Combes » 

ne D péNonit solennellement au pays. Le programme ‘du 
Je cours d'Auxerre non seulement à élé intégré dans 
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la loi française mais on peut même dire qu'il est latr- 


F 
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sement dépassé. 

Mon souhait profond, le vôtre, j'en suis sûr, c'est que 
L le Congrès de 1932 connaisse le ne délai RUE 6 
beau, et qu’il salvanise, en une môme volonté forte et 

bienfaisante, notre grand Parti afin que, œuidé par des 

chefs en qui il a toute confiance, il puisse accomplir 
dans l'union des gauehes solidement rnaintenue la rude 


tâche qui lui incombe. (Vifs applaudissements répétés. 
| _— Cris : « Vive la République! » ) 

Cette union de toutes les bonnes volontés sincère- 

ment républicaines en vue de l'action, les événements 

1 si graves qui, depuis cette époque lointaine, ont ja- 


loniné l'histoire nous l'imposent inéluctablement, 
. Jamais plus qu'à ces heures troubles, nous, Rayons 
eu besoin de faire appel à tout notre sangsl PU, 4 
toute notre ferme résolution d’attacher notre 
sable effort à cette grande gause‘de la paci tas n 
maine servie par Aristide Briand, jusqu à So Herr 
souffle, et à laquelle notre ami et notre cheNeMIoRReI 
Herriot, qui a recueilli des mains défaillant tete! 
tre expirant le flambeau rayonnant, CONSACT ESS 
ne lui en aurons jamais trop de gratitude fe mien- 
leur de son dévouement et toute la Torce 0 SENTE. 
cie, (Vifs applaudissements.) 
Ft ce n'est là, d'ailleurs, qu'une partie — à vrai dire 
la plus essentielle — de l'œuvre qui attend nos amis 
du gouvernement et du Parlement. Les problèmes in- 
térieurs qu'il leur faut régler sont aussi graves et 
aussi préoccupants. Qu'il s'agisse de la situation finan- 
cière ‘ou de l'état économique, de la cerise agricole qui 
inquiète el qui émeut nos paysans, force de la Répu- 
blique, le pavs a conscience que les échéances inélUuC- 
fables sont là, auxquelles il est impossible de se sous- 
traire en se réfugiant dans une politique d'attente el 
de courte vue. 
\ C'est vers le parti radival qu’il se tourne, uns fois 
de plus, dans le malaise indéniable qui l’étreint, L'sail 
que notre Parti n'est pas responsable de ar: à 
actuelles. II sait qu'elles résultent des Fau dis | 
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lées par une majorité qu'il a chassée. (Applaudisse- 
ments.) 

1 sait tout cela: mâäis ce qu'il demande, cesl 
que le Parti, le nôtre, puisant dans son patrioiisme 
profond, dans son abnégation même lout le courage 
nécessaire, sache se montrer, sur cette mer démontée, 
le bon pilote qui mènera l’esquif au port de paix, de 
raison et de salut. (Vifs applüudissements.) | 

Soyons justes et éfforçons-nous de voir clair. La 
question qui se pose dépasse les personnalités si hau- 
tes qu’elles soient. Nul ne peut méconnaiire la crise 
politique infiniment grave qui se produiraït si le parti 
radical échouait dans son effort. Cette crise, 11 faut à 
tout prix l’éviter. Nous le pouvons, si nous le voulons. 
Il nous suffit d'écarter tout ce qui divise pour ne pas 
perdre de vuüe une minute le noble but à atteindre. I 
suffit aussi de réfléchir que changer d’attelage au mo- 
ment de traverser le gué dangreux, c'est la faute à ne 
pas commettre. (Applaudissements.) 

Que peut, en éffet, la volonté d'un chef, quelque 
grand qu'il soit, si elle ne trouve, aux heures dures el 
décevantes, le soutien moral de ses amis, de ses com- 
pagnons de lulie, qui lui ést si nécessaire, ee soutien 
qu'Emile Combes réclamait en 1904 et qui lui fut si 
heureusement donné et maintenu ? Et c'est ici que 
l'union du Parti radical devient une pressante obh- 
gation., C’est cette union qui a fait sa force hier. C'est 
elle qui doit assurer demain à notre parti, Selon les 
directives qui sortiront de ce Congrès, la possibilité 
de remplir pleinement sa mission et d'exalter du même 
coup la résolution de ses dirigeants. Pas plus qu'il m'a 
fléchi dans les tourmentes politiques de 1896 à 1905, 
pas plus qu'il n’a faïbli dans les heures angoissantes 
de la catastrophe mondiale, pas davantage le Parti ra- 
dical ne s’abandonnera dans les épreuves qui l'atten- 
dent demain. Il sent le poids si lourd des responsabi- 
HiLés qui pèsent sur ses épaules. L'affirmation qu'il 
attend de ce Congrès, c'est qu'il est prêt à les assumer 
d'un élan unanime, en n'ayant pour guide que le bien 
du pays et celui de l'humanité, (Vifs applaudissements.) 

Je ne crois pas traduire avec infidélité, en m'expri- 
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ant ainsi, le sentiment de cetle région qui vous aC= 
eueille aujourd’hui de toui Son Cœur a fectueux. Habi- 
(tuée, depuis les temps les plus anciens, par sa civili- 
sation fortement imprégnée de la tradition romaine, 
par le développement de ses franchises communales, 
par ses luttes incessantes contre tous les despotismes et 
contre toutes les tyrannies, au culte de la libre He 
eussion et à l'amour de l'indépendance, elle est péné- 
trée profondément de l'esprit radical, qui satisfait sa 
passion de justice el son besoin de clarté. Le dogme, 
de quelque côté qu'on le promulgue, ne Ne où 
soif de connaître. Elle veut, avant d'agir, savoir pour 
quoi, dans quel but, pour quel résultat. on l'appelle à 
l'action. À la fois idéaliste et positive, metlant le dé- 
veloppement de la personnalité humaine et la liberté 
sr en plan de ses préoccupalions, elle écarte les 
chimères pour aller droit à la réalité. Elle n’en est que 
plus déterminée, le moment venu, ef surtout quand les 
préoccupations sont les plus Tourdes, à donner au parti 
auquel elle est justement attachée. si elle sent qu'il a 
raison, son soutien et son appui les plus vigoureux. 
(Applaudissements.) 

J'ai la conviction profonde que notre Congrès dis- 
sipera toutes les ombres, s'il en exisle, el montrera 
clairement à notre Parti uni et groupé la voie droite 
qu'il lui convient de suivre, en ces heures difficiles, 
pour que soient sauvegardés, par son a£tion roflante. 
les grands intérêts du pays dont 11 es comptable, de 
même que nos aspirations communes vers une Répu- 
blique meilleure. De ses tent TA t On TT OT 
Livont la confiance el l'accord sans lesquels l'est Impos- 
sible de vien entreprendre, (Vifs applaudissements.) 

Le pays qui, dans un inagnifique élan aux élections 
de mai dernier, et récemment encore au serulin séna- 
torial. comme le rappelait Beluel, a manifesté la fer- 
veur de son espérance dans la doctrine radicale nous 
conservera cette confiance si, à ses yeux, nous Trem- 
plissons la condition maîtresse à laquelle il l'a subor- 
donnée : demeurer nous-mêmes, maintenir résolu- 
Inenl ef développer lps conquêtes liiques el tes 5 
difficilement obtenues, et le servir aussi de toute 
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holre âme, sans jamais cesser de demeurer fidéles à 
notre idéal de justice et de progrès. 

Si d'autres partis, qui eurent leurs heures de puis- 
sance, ont fini par S’anémier et par disparaître, c'est 
parce que l'affection populaire s'est détournée d'eux, 
le jour où elle les vit déserter les principes ou ruser 
avac eux. Notre foree à nous, ce doit être la loyauté 
(Applaudissements.), el ce doit être aussi la hardiesse, 
non pas Impulsive mais réfléchie, Nous pouvons nous 
retourner avec quelque fierté vers les réalisations de 
tous ordres que le Parti radical a su accomplir. Ne 
nous arrélons pas en chemin par lassitude ou par scep- 
Licisme, 

Nous n’en avons pas le droit, Elevons donc nos cœurs 
à la hauteur des circonstances: et, amicalement, fra- 
ternellement, recherchons ensemble les moyens les plus 
propres à faire face résolument aux nécessités de 
l'heure, de telle sorte que notre Parti, compact et fort, 
sorle de ces assises prêt à guider la démocratie dans 
son action bicnfaisante el lutélaire. 

Citoyens, aux heures graves où il se réunit, ce ma- 
guifique Congrès saura, j'en ai la conviction profonde, 
servir de son mieux, dans l’union et la discipline libre- 
ment consentie, ces deux grandes causes auxquelles 
Jusqu'à notre dernier souffle nous resterons immua- 
blemnent attachés : la République démocratique et so- 
Ciale ef la paix. (Vifs applaudissements répétés. 1— 
L'Assemblée, debout, fail une longue ovation au Pré- 
sident Maurice Sarraut.) 


RAPPORT DE LA COMMISSION 
DE VERIFICGATION DES POUVOIRS 


. M..LE PRÉSIDENT. -— La parole est à M. Fabius de 
Champville, pour soumettre au Congrès le rapport de 
la Commission de vérification des pouvoirs. 


M. FABius DE CHAMPVILLE, rapporteur. — Notre 
Commission de vérification des pouvoirs a été cons- 
Liluée ce malin, grâce au concours dé MM. Albert Kahn 
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(Seine), Malardéau (Aude), Bonnafous (Tarn-elt-Ga- 
ronné), Dupeyroux (Tarn-el ‘aronne), Madurél (Aude), 
Suard (Indre), Mazars Sylvain (Seine-Inférieure), Ka - 
lis (Seine), Maquerlot (Marne), Gross (Aude), Ugo 
(Alpes-Maritimes), Morel (Seine), Bouchard (Oise), 
Paul Roger (Seine), G. Fabius de Champville (Orne). 

Deux vice-présidénts, MM. Albert Kahn et Malar- 
déau. furent nommés. M. Bonnafous fut désigné comme 
secrétaire, et M. Fabius de Champville fut chargé de la 
présidence et du rapport. 

Tous les dossiers furent éxammines. 

[a Comrission déploré la carence de nombreuses 
fédérations départementales qui avaïent oublié (de 
transmettre la liste de leurs délégués au Congrès et de 
‘eburs candidats comme délégués au Comité exécutif. 

Lés documents dont dispose le Bureau permirent 
heureusement de rétablir les noms des délégués pré- 
cédemmént désignés, et pour lesquels Ia mention « les 
mêmes que l'année dernière » était le séül rénsei- 
onement fourni. 

Maïs la Commission appelle l'attention des groupe- 
ments du Parti pour qu'il soit répondu d'une facon plus 
complète au questionnaire el aux feuillés envoyées 
en temps utile. 

di notré Commission, formée de membres connais- 
sant bien leurs collègues, n'avait une expérience des 
Congrès, il pourrait se glisser des erreurs. 

Les érreurs né 8e produisirent pas el nous Sommes 
heureux de retrouver dans les délégués de droit et les 
délégués élus par les Fédérations une foule de nos 
collègues militants de toujours. 

L'attention de la Commission a été retenue par des 
propositions faites sur une lettre non signée pour des 
délégués au Comité exéculif. Elle a seulement CONSET\ Œ 
là liste valablement et officiellement envoyée ne tenant 
pas. comple de la proposition incomplète el irrégulière, 

Pour le reste, la Commission est heureuse de vouf 
informer qué tous lés mandats sont réguliers et que 
les membres du Congrès qui siègent dans eette. salle 
voient leurs pouvoirs validés. 
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sramme, toute notre sympathie (Apnlaudissements.) 


OR “ — il à | Le mr retenus 


Avant de terminer, en remerciant nos collègues de 1 
Commission, je suis très satisfait d'avoir {à ouligner 
(QUE les n lembhres de dr oit. présentés au Comité px eu! if, 
à jour de leurs cotisations au comité de base, BORTLAN. 
dès à présent, retirer leur carte de délégué au Comité 
exéculif de 1932-33. ; 

Persuadé que le Congrès de Toulouse comptera 
dans des plus beaux du Parti, je salue Ja ville ef Ha 
Fédération qui nous reçoivent, lés congressistes, le 
Parti et son chef aimé et vénéré, le ciloven Edouard 
Herriol. (Applaudissements.) 


NV. LE PRÉSIDENT. — Je mels aux voix les conclusions 
du rapport de la Commission de vérification des pou- 
VOIrS. 

(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées à 
l'unanimité.) 


M, LE PRÉSIDENT. — En conséquence, je déclare le 
Congrès constitué et ses délibérations valables. 

Citoyens, déux des présidents d'honneur du parti 
radical sont absents de notre séance. Je, n'ai jpas 
besoin de dire combien nous le regreltons. Mais tous 
deux ont des motifs légitimes et impérieux. 

D'une part, c'est notre ami Joseph Caillaux, qui 
a été légerement souffrant et qui ne pourra venir 
que vendredi si sa santé est rétablie, 

D'autre part, c'est notre cher ami et ancien prési- 
dent que nous aimons tous, Edouard Daladier, qui 
est retenu par les préoccupations de famille les plus 
douloureuses, 

Permettez-moi de me faire votre interprète, sûr 
que je suis en communion d'esprit avec vous, pour 
leur adresser, et pour leur témoigner par un télé- 
et notre désir de les voir venir à Toulouse dans des 
conditions morales et physiques qui leur donnent et 
nous donnent toute satisfaction. (Applaudissements.) 
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à LA POLITIQUE GENERALE 
M. re Présinenr. — L'ordre du Jour appelle la 


discussion du rapport du citoyen Yvon Delbos sur la 
politique générale. 

En attendant le président Herriol, nous remercions 
Yvon Delhos, qui arrive d'Espagne, de l'effort phy- 
sique qu'il a accompli pour tre, au début même de 
cette discussion, present au Congrès.  (Applaudisse- 
nn ments.) 
| La parole est au rapporteur. 

, M. Yvon DELBOS, rapporteur. — Mesdames, €i- 
loyens, en me confiant le rapport sur la politique 
générale, le bureau du Comité exécutif et la Commis- 
sion de propagande m'ont chargé d'une tâche dont je 
sens tout l'honneur, mais dont je sens aussi qu'elle 

pèse lourdement Sur mes épaules. 

En effet, à la difficulté d'être le digne interprèle 
de notre grand parti s'ajoute la tâche particulière- 
ment délieate de succéder en celte matière à Camille 
Chautemps (Applaudissements) qui, par son autorité, 

. par la fermeté de sa doctrine, par SOn Sens des nuan- 
ces et par son beau talent oratoire, à toujours réalisé 
dans nos congrès l'unanimilé dans l'enthousiasme. 

Aussi c'est sans fausse modestie que je déclare 
éprouver une certaine appréhension en prenant la 
parole. Ma seule ambition est dêtre l'interprète 
aussi fidèle que possible de vos aspirations et de vos 
volontés. 

j Le Congrès de lan dernier, tenu à la veille des 
élections, a eu des lendemains qui ont dépassé les 
| | plus magnifiques espérances. 
| ù Deux consultations électorales, l'une devant le sui- 
frage universel en mai, lautre devant le suffrage 
restreint en octobre: deux vicioires républicaines, 
deux victoires radicales-socialistes qui ont été telle- 
ment nettes que nul n'a pu en contester l'ampleur el 
la signification. 
De ces deux victoires, la plus importante esl celle 
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que nous avons remportée devant Île suffrage uni- 
versel, puisqu'elle a eu lieu sur l'ensemble du terri- 
toire. Elle atteste la popularité de notre parti dans 
les masses républicaines, dans ce pays si profondé- 
ment démocrate vers lequel nous ävons le devoir: de 
nous tourner en ce moment avec reconnaissance pour 
iui dire en même temps que notre gratitude let notre 
légitime fierté, notre ferme volonté d'être dignes de 
la confiance qu’il a mise en nous par notre dévoue- 
ment à la démocratie et au bien publie, (Applaudis- 
sements.) 


Cette popularité — je m'excuse de me citer moi- 
même, car j'ai employé cette expression il v a plus 
de douze ans, au lendemain de la guerre —— elle est 


due à ce que le radicalisme est quelque chose de 
plus large et de plus profond qu'un parti simplement 
organisé, avec une doctrine, avec un programme, avec 
des militants ; le radicalisme incarne vraiment l'âme 
de la démocratie française. C'est un état d'âme, 
l’état d'âme de cette démocratie qui allie le sens des 
possibilités à sa volonté de réformes, qui se tourne 
vers l'idéal sans perdre le sens du réel et qui, par. 
Sa haute raison, par sa lucidité, par son génie d'uni- 
versalité a fait la grandeur de la France au cours de 
toute son Histoire. Cet état d'âme qualifie notre pagti, 
conune la démocratie française elle-même, pour un 
grand rôle pacifique et civilisateur auquel il ne sera 
pas inferieur, 

Pour {outes ces raisons, la confiance que le suf- 
lrage universel nous accorde de préférence à nos 
adversaires ou à nos rivaux se comprend fort bien : 
cest que le radicalisme apporte, outre des garanties 
essentielles, lattrait impondérable qui consiste dans 
l'affinité avec les électeurs. 

C’est cette affinité avec la démocratie qui fait la 
force et la jeunesse de notre parti, de ce parti qui, 
comme le rappelait magnifiquement Maurice Sarraut, 
a été si souvent attaqué, qu'on enterre à chaque diffi- 
QuIlé qu'il rencontre et qui, après chacune de ses 
funérailles, apparaît plus jeune et plus vivan! que 
jamais, parce que la jeunesse n'est pas faite de thé6o- 
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ries abstraites. (Applaudissements.) Elle n'est pas 
faite non plus de paradoxes en apparence imbres- 
&onnants et en réalité assez faciles, Ellé est faité de 
la sève qui monte du sol et qui donne sa IoTce à un 
parti comme la sève qui monte de la terre nourri- 
cière permet à l'arbré de portér ses fruits. (Applau: 
dissements.) 

C'est aussi Dour celte raison que notre pari, mal- 
gré cetle ancienneté que certains représentent par- 
fois comme la caducilé, est, en réalité, le parti le plus 
avancé. 

Je n'aime pas beaucoup celle conception kilome- 
trique, de la politique (Vis applaudissements) qui 
consiste à déclarer que celui-ci est 500 mêtres plus à 
droite ou 375 mètres plus à gauche que celui-là. 

Ce n'est pas au décamètre qu'on mesure le poten- 
tiel d'un parti et son ardeur démocratique. Mais Si 
l'on veut maintenant sé placer sur ce lerrain, jé 
prétents que nous SOMMES réellement les plus avan- 
cés. (Applaudissements) par rapport aux partis de 
conservation sociale — et ici Ja démonstration serail 
superflue ii: ‘D? par rapport Al1881 F2 je fa dis sans 
aucune ititention désohligeante — à d'autres partis, 
dont jé ñe contéste pas la sincérité ni l'ardeur démo- 
cratiqué, mais qui lorsqu'ils vont chercher le pro- 
grès dans des doctrines et dés dogmés qui remontent 
à quelqué soixante ans (Applaudissements) n'appar- 
raissent pas par là même olus avancés que nous. 
d'autant plus que les dogmes des prophètes, quels que 
güiént cés prophètes, sont souvent démentis et dépas- 
sés par lus Faits. (Appldudissements.) 

À côté dé ces raisons profondes et je dirais, si le 
fiot u'était peut-être un peu préténtieux, philoso- 
phiques des succès du parti radical, 11 y à en l'extel- 
lence, là précision et la lbyväuté d'ün programe 
s'inspirant de cétte doctrine el sachant l’adapler aux 
réalités les plus actuélles, et ce programme avait été 
porté dévänt les électeurs bien avant lés élections 
Iiémes. 

Le mérite en revient, d'abord, à nos chefs. 
Jé n'aime pas la démagogie qui oublie les chefs el 


| 


NE ER _ 
ne . nt Eee 


at ts 
md 
nn 
à 


mt LE 


De er Ar 
LA 


EE = Sn ie cote 
Prier der ne mn EE 


PNR RIT 
=. + een CS nn 
re te + un et = LR 1 " u FE E . 
rs - Ci —— - F » 
cy7 
CSS 


qui veut noyer les mérites individuels dans l'anonymat 
collectif. Je n’essaierai pas de les nommer tous, 
parte que je rISquerais ainsi d'être fort injuste à 
l'égard de ceux que ‘Je pourrais oublier. J'en retien 
drai trois seulement, nos trois présidents successifs. 


Maurice Sarraut (Applaudissements) auquel, tout 
à l'heure. Dal VOS acciamations ROUES VOUS 
manifesliez ia reconnaissance profonde de notre parti 


tout entier, Maurice Sarraul: haute raison ue haute 
conscience. (Applaudissements.) Tous ceux qui le con- 
naissent, et tous vous le connaissez ce vieux chef —— 
qu'il m'excuse d'employer ce mot: je dis « vieux » 
dans le sens ancien, mais il a cette divine jeunesse 
du ‘cœur qui fait qu'il est peut-être le plus jeune 
d'entre nous — tous Ceux qui le connaissent l'aiment 
pour la délicatesse de son cœur généreux. Nous le re- 
mermons profondément pour l'activité réalisatrice et 
le profond désintéressement qu'il a toujours mis au 
service du parti. 

Edouard Daladier (Applaudissements) auquel votre 
rapporteur envoie, lul aussi, l'expression de Sa sym- 
pathie émue dans les circonstances où il se trouve: 
Edouard Daladier dont la flamme jacobine et la vo- 
lonté évoquent nos grands ancêtres conventionnels 
de 93 AARHHAUAESAME nts) et qui, par Son intelligence 
à la fois si curieuse et si hardie, a eu sur notre doc- 
(rine et sur noire programmme des effets de rénova- 
tion, (Applaudissements.) 

Enfin, celui qui n'est pas encore arrivé, mais que 
vous acclamerez tout à l'heure, Edouard Herriot (Ap- 
plaudissements), notre philosophe, notre tribun, no- 
tre homme d'Etat (Applaudissements), qui est hien 
à nous, qui nous appartient, que qoue, aimons de (cet 
amour un peu exclusif et jaloux, seule forme véritable 
de l'amour, mais qui, nous le savons bien. tout en 
nous appartenant à nous-mêmes, appartient à la dé- 
Mocratie tout entière dont il est le meilleur et le plus 
srand animateur. (Vifs applaudisseme ns.) 

Mais, après avoir rendu ainsi hommase à nos chefs 
après avoir salué aussi l'activité si clairvoyante et 
si vigilante de notre secrétaire général ‘Albert Milhaud 














(Vifs applaudissements), je salue aussi les héros mo- 
destes de nos combats, ceux qui coupent les lauriers 
pour en ceindre d'autres fronts. nos vaillants mili- 
lants qui, souvent, en proie aux pires difficultés dans 
nos petites campagnes lointaines (Applaudissements), 
sans crainte d'exposer la prospérité de leurs affaires 
et quelquefois même leur situation, — ils l'ont prou- 
vé pendant ces quatre années de réaction — ne mé- 
nagent ni leur temps ni leur peine. (Applaudisse- 
ments.) 

Et avec eux je salue el je remercie en votre nom 
à fous nos charmantes militantes qui ont donné à 
notre parti cette atmosphère familiale, cette atmos- 
phère d'intimité, qui en sont comme les ménageres 
et les gardiennes vigilantes et qui, en même temp: 
qu'elles nous rendent tant de services, notamment au 
point de vue de l’action sociale, de l’action pour l'en- 
fance et de l'action pacifique, travaillent à l'émanci- 
pation de la femme par le moyen le plus sûr et le 
meilleur qui est de faire son éducation politique. {Ap- 
plaudissements.) 

Voilà les meilleures causes de nos victoires. Com- 
me vous le voyez, elles sont en nous -mêmes el) c'est ce 
qui nous autorise à en avoir quelque fierté. 

Maïs elles sont dues aussi, et je le souligne sans 
esprit de polémique et surtout sans joie, car c'est le 
pays qui en a fait les frais — elles sont dues aussi 
aux fautes de nos adversaires, au mouvement de ré- 
pulsion, au sursaut de révolte qu'a provoqué dans 
le pays cette prédominance de la droite dont on sait 
bien où elle commence, mais dont on n’aperçoit Ja- 
mais assez jusqu'où elle pourait mener. (Applaudis- 
sements.) | 

Elles sont dues aussi à l’union des forces de gau- 
che (Applaudissements) que Maurice Sarraut sa- 
luait tout à l'heure avec l'autorité d’un homme qui, 
loute sa vie, v est resté fidèle, et à cette discipline 
républicaine que nous avons praliquée loyalement. 
Nous avons le droit de le dire, mais nous avons aussi 
le devoir de reconnaître que les grands partis de 
gauche qui sont à nos côtés ont pratiqué cette disei- 
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pline avec la même sincérité et avee la même loyauté. 
(Applaudissements) , 

Quels sont les résultats consécutifs à toutes ces 
causes ? 

Ces résullals, il faut les analyser! à la lumière des 
décisions à prendre; qui en exigeant de l'autorité. 
nous invitent à ne laisser aucun doule sur la vali- 
dité de nos mandats à prouver que nous sommes habi- 
lités pour la grande tâche qu'il faut assumer. 

Les résullats ? Plus de « Deus millions de suffragek, 
cinquante nouvéaux élus, c'est-à-dire 50 % de gain, 
avee cetle circonstance que je ne cesserai jamais de 
souligner que lorsqu'on fait la comparaison des suf- 
frages et des forces numé riques des divers partis, on 
oublie toujours que nous avons eu seulement — 
par notre faute, peut-être, mais c'est un fait —— 320 
candidats. Pour faire une comparaison exacte, il ne 
faut donc pas comparer les suffrages de 600 cahdid: ais 
contre les suffrages des nôtres qui n'ont été que 320, 
parce que nous avons fait preuve en maintes circons- 
Griptions d'un sentiment de discipline républicaine 
préalable, (Appludissements.) 

Si l’on tient compte de ce fait important, il faut 
donc reconnaître que notre force numérique est de 
beaucoup la plus grande, par rapport aux autres 
organisations politiques de ce pays. 

Nous does souligner aüssi que notre parti a rem- 
porté un g se nombre de victoires Spécifiquement 
radicales dès le premier te ce qui donne à notre 
groupe CHrlementiine d'autant plus d'indépendance 
et d'autorité, 

Il faut ajouter que les pertes douloureuses certes 
que nous avons subies, mais minimes par la quan- 
tité, témoignent que vos élus dans la précédente légis- 
lature, en faisant CSD celle cure d'opposition 
que vous avez voulue (Applaudisse ments) en pen- 
san qu'on doit exercer le pouvoir Ion poini par des 
Combinaisons de couloirs, mais par le mandat du 
Pays, (Vifs applaudissements) ont bien rempli leur 
mission, 

Parmi les élus, à côté dés anciens revenus pour la 
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qui ont toujours existé entre nous, sous 


qu'est notre élinc elant 


presque totalité, il y a un grand nombre de jeunes 
collègues que vous ME permettrez, en ma qualité 
d'aneien, de saluer, de jeunes collègues qui collabo- 
rent avec la plus parfaite cordialité dans le respect 
mutuel des convictions, des nuances qui existent el 

| a direction 
de l'hornme de grand talent et de ferme caractère 
et spirituel ami François 
Albert. (Applaudissements.) 

Ces résultats démontrent l'efficacité de notra action 
et de notre propagande el nous incitent à continuer 
dans le même sens. 

Nous devons poursuivre inlassablement ceile pro- 
pagande pour la conquête des circonseriplions en 
noug souvenant que c’est une Œuvre de longue haleine 
et qu'une cinconscription ne se conquiert pas COMME 
l'enjeu que l'on mel au sommet d'un mât de cocagne 
ou dans un tourniquet de foire. 

Notre parti a le devoir de lutter dans toules les 
circonseriptions même sil n'espère pas la victoire 
(Applaudissements ) parce que te qui importe essen- 
(iëllement, ce n'est pas tel ou tel résultat local, mais 
le rayonnement de nos idées, la victoire devant venir 
par surcroît. Ayant le devoir d'être partout présents, 
nous devons nous souvenir que l'expérience à démon- 
tré que l’action d'un militant, même modeste,. qui 
sait à la fois faire connaître la doctrine et faire aimer 
sa personne, peut réaliser des miracles que nous 
avons souvent constatés, (Applaudissements.) 

Quels sont le sens et la portée de notre victoire ? 

La première signification de cette victoire c'est la 
sondamnation et l'effondrement du blac national 
tombé du haut de ses espérances, de Ses millions qui 
auraient pu sans doute trouver un meilleur usage, 
tombé du haut de la politique d'illusionnisme qu'il 
avait si soigneusement entretenue dans le pays par sa 
propagande et par sa presse. | 

eat en même temps la condamnation des extrê- 
nes, car vous pouvez constater que les groupes qui 
ont le plus perdu, non seulement dans leur effectif 
parlementaire, mais dans les suffrages oblenus, Ce 
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sont Ceux d'extrême droite, tel que le groupe Marin, 
et le groupe communiste, à l’autre extrémité, et vous 
pouvez constater aussi que chez nos voisins socia- 
listes, 1eS gains réalisés se manifestent plus particu- 
hérément dans Iles formations réformatrices de ce 
grand parti qui milite à nos côtés. 

Gela, c'est une constatation réconfortante. 

Une autre signification capitale, qu’on ne saurait 
méconnaître, de Ia consullation de mai, c’est — Mau- 
rice Sarraut vous le disait {tout à l'heure == Ie man- 
dat donné par le pays à l'union des gauches (A pplau- 
dissements)], Mandat qui résulte de la logique de la 
Situation et de la probité politique qui ne sauraït 
CONCEVOIT QU on préconise pour être élu une formation 
devant le suffrage universel et qu'on lui préfère pour 
gouverner une formation différente. (Applaudisse- 
ments.) 

En même temps, le suffrage universel a mandaté 
sans aucune contestation possible, notre chef Edouard 
Herriot, pour prendre le pouvoir. 

La parlicipalion socialiste n’a malheureusement 
pas pu se faire, et je le regrette pour les raïsons que 
je viens d'indiquer d'abord, et aussi parce qu'une ma- 
jorité pour être vraiment sûre et vraiment solide a 
besoin de partagér l6s responsabilités non seulement 
des votes, mais des initiatives et des difficultés du 
pouvoir. {Applaudissements.) 

Mais, à défaut de cette participation, nous avons 
eu le soutien du grand parti voisin. Nous avons eu un 
ministère fortement constitué au point de vue tech- 
nique comme au point de vué politique par la comi- 
pétence et la sincérité de la pléiade de ministres radi- 
Caux qu'il compte en même temps que par la collä-2 
boralion d'hommes de nuances différentes de lopi 
Ion républicaine, de Paul-Boncour à Gedrges Lex 
QUES, fais qui répréséntent, Aux yeux di pays com 
me aux notres, n'est-il pas vrai ? la même sincérite 
et là métné loyauté républicaines. (Aprlaudissements. 
7) Là victoire d'octobre est venue confirmer l'invès. 
hturé que nous aväit donnée le pays ät mois de mai 
dernier, et avec quel étlat ! puisque, dans des dépar- 
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Ia Haute-Garonne  — 
ue l'on disait Ou 
démantelée, nous 


Leinents comme celui-ci — 
vieille citadelle radicale-socialiste q 
que l'on feignait de eroire à jamais 
1VOns eu quaire élus. l'unanimité des élus : et dans Ia 
Érance entière, nous avons eu des succès Si évidents 
que les statistiques du ministère de l'Intérieur, géné- 
ralement sujettes à tant de sontestalions, BE l'ont pas 
“té cette fois puisque nous avons été le seul groupe 
qui ail réalisé des bénéfices, alors que tous les auires 
enregistraient des pertes. (Applaudissements.) 

Que faut-il retenir de cette deuxième victoire ? 
C'est qu'elle atteste ; ja fois la confiance persistante 
du pays et le fait que nous ayant déja vus x l'œuvre, 
nous jugeant non ceulement sur des promesses, mais 
sur des aûles déja xCCOMpIIS, j] pous engage à pouT- 
suivre la tâche que nous avons entreprise aveu [a 
aucune défaillance. 

Pour poursuivre celte tâche, nous Savons bien — 
et vos applaudissements tout à l'heure on! montré 
pas oublié -— que nous avons 
la continuation de la colla- 
e gauche. (Applaudisse- 


même énergie eb Sans 


que vous ne l'aviez 
impérieusement besoin de 
boration de toutes les forces dl 
ments.) 

Plle est nécessaire pour 
ce n'est qu'avec des réforma 


accomplir l'œuvre de ré- 
lormes, Car teurs qu'on 
 peul accomplir des 
Elle est nécessaire aussi pi 
que de paix que not avons entreprise, 
pas avec Îles pal lis nationalistes que Fon 
cuivre une telle politique. 
lle est nécessaire encore pour les sacrifices que 
nous aurons peut-être x demander à l'ensemble des 
citoyens, sacrifices qui ont besoin, pour être accep- 
tés, d'enthousiasme patriotique, républicain. Il est 
difficile de rogner sur le superflu. C'est plus difficile 
dans la réalité que dans la doctrine. Mais lorsqu'on 
risque d'entamer le nécessaire, c’est Là qu'il faut être 
le plus attentif (Très bien ! très bien!) et qu'il faut 
se souvenir qué si lon veul 


| | obtenir ces sacrifices 
des masses populaires, il ne 


'éforines. 

ur poursuivre la poliLt- 
car ce n'esl 
peul pour- 


faut pas commencer à 
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briser leur élan en divisant les forces de gauche. (Ap- 
plaudissements.) 

Nous Savons aussi que pour faire face à loutes les 
difficultés intérieures et extérieures, que Je n'exa- 
gérerai pas en disant qu'elles sont au moins HrÉéOCCU- 
pantes, il faut, el non pas dans un intérêt égoïste de 
gouvernement où de parti, mais dans l'intérêt de la 
nation elle-même, il faut le maximum de collabora- 
lion républicaine, le maximum de bonnes volontés à 
la condition qu'elles soient sincères. 

Pour résoudre ces difficultés, il faut en apercevoir 
les causes, Quelles sont-elles ? 

Les sauses de ees difficullés.-no$ candidats ont su 
en faire état pendant les élections, mais nous ne les 
avons pas assez signalées depuis lors. 

Dans l’ordre intérieur, les difficultés viennent de 
celte politique de faste, d'imprévoyance, de timidité 
conservatrice, alors que plus que jamais il faut de la 
hardiesse dans les pensées et dans les actes, et: de 
cette politique d'asservissement aux grands intérêts 
Capilalisltes alors que plus que jamais il faudrait 
secouer leur tutelle, (Applaudissements.) 

Dans Pordre extérieur, je n'oublie pas que les 
grands intérêts nationaux doivent dominer les que- 
relles «des partis. Aussi je peserai mes mots el je 
nrefforcerai % garder la mesure nécessaire. Je ne 
lancerai pas contre la majorité et les gouvernements 
d'hier des accusations qui, par ricochet, risqueraient 
d'éclabousser le pays lui-même, Mais J'ai bien le droit 
de dire que, par son attitude hésitante el incertaine, 
celle majorité n'a pas pu donner à l'étranger une 
Confiance suffisante, et à l'intérieur l'élan indispen- 
Sable, parce qu'elle était divisée en deux éléments : 
une partie de cetle majorité votait pour le grand 
Ciloyen que Maurice Sarraut saluait tout à l'heure 
AVee émotion : pour Aristide Briand, maïs votailt pour 
lui sans oser le soutenir à fond ; tandis que l'autre 
Partie volait contre lui. et en cela elle agissait selon 
SES convictions, amais, par machiavélisme politique, 
elle ne voulait pas aller jusqu'à le renverser. 
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dans mon rôle el interpréter 
en déclarant que nous 
que méthodique el 
dissements). 
portants surtout, Car Ce 
minimes qu'on peut réalise des 
santes. 


qu'il soil porté atteinte a 
laquelle nous tenons tous et quen. }] 
qui ant Com 
blier. Mais nous pensons que ce 
mettre la sécurité nationale, que 


l'aseurer, 


fiscalité démocratique el 
des charges sur les 
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axactement voire pensée 
demandons d'abord une politi- 
visoureuse d'économies (A pplau- 
économies sur les budgets les plus im 
n'es pas sur des budgets 
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réclamons ces économies Sans 
cette sécurité nationale ‘à 
jarticulier ceux 
battu peuvent moins que Lous autres où- 
n'est pas Compro- 
c'est, au contraire, 


Bien entendu 11oils 


on même temps une politique ce 
juste, une juste répartition 
œénérations futures, non pas que 
nous méconnaissions Îles principes tutélaires auxquels 
sont soumis nos budgets, mais parce que nous pen- 
sons que les générations présentes qui ont connu les 
souffrances de Ia guerre, qui ont Suhl le poids 
deg réparations, qui ont connu aussi la vie chère, 
les impôts de 1926, la stabilisation du franc au 
cinquième de sa valeur, qui connaissent la. crise 
économique et la crise agricole, ont € droit de 
se dire qu'il y à un juste milieu entre la politique 
de facilité que nous condamnons et une politique de 
fiscalité doctrinaire, juste milieu qu'il convient de 
trouver afin de ne pas accabler ces œénérations, Car 
ce n'est pas en les accablant qu'on libérera les sul- 
vantes. (Applaudissemen {s.) 

Une première conséquence de ces idées doit être 
l'établissement d'un plan effectif d'outillage national 
qui, en même temps qu'il allégera le budget, donner: 
à notre industrie, à notre Commerce et à notre agri- 
culture l'essor dont ils ont besoin et augmeniera par 
là même le rendement des impôts. 

Le Gouvernement a le devoir de se pencher de 
préférence sur Ces problèmes 
Mais nous, qui ne sommes 

la même tâche, nous avons 


Nous réclamons 


urgents el immédiats. 
pas attelés exactement à 
le devoir, quelles que 
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soient les difficultés actuelles, de ne pas perdre de 
vue le chemin à parcourir et ce programme (d'action 
démocratique, d'organisation nationale, que le suf- 
frage universel a sanctionné. 

J'ai parlé tout à l'heure d'outillage national, j'en- 
tends par là la mise en valeur des richesses du pays 
selon les formules de cette économie dirigée dont on 
a si souvent parlé. Et, à ce“propos, je me rappelle 
cette phrase de LA Rochefoucauld : « L'hypocrisie est 
un hommage que le vice rend à la vertu. » L'hom- 
mage qu'en la circonstance on a rendu à ce plan 
d'économie dirigée a été bien souvent platonique, 
alors que dans certains pays d'Europe, dont nous ré- 
prouvons par ailleurs les doctrines, nous constatons 
que, grâce à une économie dirigée, ces pays arrivent 
à faire peser sur l'Europe une menace que les moins 
Clairvoyants sont obligés d’apercevoir déjà. 

En même femps, nous devons contrôler ces gran- 
des organisations capitalistes dont j'ai parlé (Applau- 
dissements), que le bloc national. pour des raisons 
qu'il est trop facile d'apercevoir, a eu le tort d'igno- 
rer, du moins pour leur appliquer le juste contrôle 
des lois. I] faut les surveiller, les contrôler avec les 
méthodes d'un Etat adapté aux réalités modernes. 

Il faut en même temps aussi lutter contre la vie 
chère, parce que c'est une nécessité en soi et 
parce que c'est un scandale de constater les dif- 
férences énormes entre les prix de production et 
les Prix de vente au détail. (Vifs applaudissemeénts.) 
D'ailleurs cette lutte contre la vie chère est le moyen 
de préparer cet équilibre du budget auquel on ne 
peut aboutir sans un ajustement des prix. 

Notre ami Chautemps s'est déjà attaché à cette 
lutte avec une vigueur à laquelle je suis heureux de 
rendre hommage. (Applaudissements.) 

Nous devons défendre l'épargne comme nous l'avons 
Promis, en reprenant le projet Daladier déposé dans 
l'ane lenne législature. 

. Nous devons poursuivre l'œuvre de solidarité so- 
bia et d'émancipation ouvrière de la II Répu- 
que, | | 
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défendre, élargir, développer la laiï- 


Nous devons a 
de l’école unique. (A pplaudts- 


cité par Îla réalisation 
sements.) 

Nous devons poursuivre notre aétion en faveur de 
la paix sans nous laisser décourager par les diffi- 
eultés considérables que j'ai essayé de vous indiquer 
brièvement. 

Ces difficultés, bien loin d'être pour nous un sujel 
de découragement. doivent, au contraire, nous stimMu- 
travailler à ce désarmement moral qui est à 
mes veux, el aux vôtres, le plus indispensable. Le 
moven, je vous Île demande, «de réaliser le désarme- 
ment matériel si de désarmement n'est pas dans Îles 
esprits et dans les CŒurs | (A pplaudissements.) 

Si les esprits el Iles CŒUTS n’ont pas désarmé, VOUS S€- 
rez en butte à toutes les arrière-pensées, à toutes les 
dissimulations, à tous les camouflages et les hommes 

ront quand même. À l'abri des forces, si mini 
mes soient-elles. qu'ils pourront lancer au début les uns 
contre les autres, ils forgeront des armes nouvelles 
qui rendrent là lulte aussi atroce.que dans la der- 
nière guerre. 

En môme temps que le désarmement moral, noire 
parti apporie te qu'on a appelé un plan constructif, 
le plan qu'Edouard Herriot a développé l'autre jour 
et qui a eu les suffrages de toute la wauche parle- 
mentaire et lapprobation de toutes les bonnes v0- 
lontés de tous des pays. 

Ge plan consisle à réclamer non pas l'égalité com- 
plète des Lypes darmée, mais une égalité dans la con- 
ception d'une arni6e purement défensive. dl prévoil 
un désarmement matériel par da suppression de la 
fabrication privée des armes (Applaudissements), 
avec le contrôle de la fabrication par les Etats, e 
le contrôle des budgets, bien que ce soit mIus 
difficile qu'il ne le paraît, ‘Car il y à des évasions 


les à 


se bat 


militaires comme il y a des évasions fiscales. Il pré- 
voit aussi le contrôle des effectifs sous quelque forme 
qu'ils apparaissent ou qu'ils se dissimulent, Car notre 
loyauté dans la poltrque extérieure comme dans fa 
politique intérieure nous autorise. à ‘exiger la réci- 
proque, < 
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À quoi servirait-il, je vous le demande, de réduiré 
lôs armées régulières et traditionnelles, où de les 
remplacer soit par des milices, soit par des organi- 
sations de métier, si nous aboutissions à ce paradoxe 
que les peuples de bonne foi, ceux qui auraient dé- 
sarmé dans toute la mesure du possible, se trouve- 
raient en proie aux afltaques des peuples qui auraient 
désarmé sur le papier, mais qui n'auraient pas dé- 
sarmé dans Ja réalité des faits? (Applaudissements.) 

C’est cela que notre Parti demande, en même temps 
qu'il demande que soit fail un grand effort qui mette 
la Société des Nations en mesure d'exercer son arbi- 
trage et d'imposer la paix. C'est à, en effet, n'est-il 
pas vrai, qu'est le nœud des difficultés, en même 
temps que le point de départ de toutes Iles solutions. 
Quand on fait le tour des problèmes européens, on 
peut mesurer le chemin accompli et les espoirs de 
réussite par l'efficacité de l'action de la Société des 
Nations. Tant que celle-ci sera faible, la paix ne sera 
point assurée. De sa force dépend la solidité de Ja 
paix. (Apmlaudissements.) 

En méme temps que nous demandons le renfor- 
cement de la Soc été des Nations pour [e maintien de 
là paix, nous nous tournons vers une autre initiative 
que la France a prise dans le domaine économique, 
Et quelle a confiée, à Stresa, à notre ami Georges 
Bonnet. 

Nous demandons qu'à tet état préc aire et passif 
de non-guerre, cette non-guerre qui n'est pas la paix 
véritable, qui consiste simplement dans le fait qu’on 
ne Se bat pas tout en gardant trop souvent larrière- 
pensée de se battre, succède un état actif de collabo- 
lation et d'entente rationnelle, sous l'égide de la 
Société des Nations. (Applaudissements.) 

le! est notre programe, 

Pour réaliser ce programme, nous faisons confiance 
De que dirige nôtre chef, Edouard 
Herriot. ( Vifs applaudissements.) 

l Il serait étrange, en vérité, qu'il en fût autrement, 
4 l'heure où la confiance de la démocratie francaise 
lédouble, où la confiance de: 14 démocratie européenne 
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&e manifeste avec un éclat dont j'ai été hier soir Île 
lémoin à la gare de Madrid, où j'al senti battre dans 
des milliers de poitrines le cœur de ce tte Républi- 
que espagnole Si ardente et si généreuse, qui res- 
semble comme une sœur à la nôtre; où j'ai entendu 
l'hommage fervent de toutes Îes classes et de tous les 
âces confondus, ouvriers el bourgeois, jeunes et 
vieux. femmes et enfants, rangés sous les plis du 
drapeau espagnol et du drapeau français, et mani- 
fostant leur amour de la France et de la République 
aux accents de la « Marseillaise » dont leur bouche 
ne savait dire les paroles, mais dont leur cœur com- 
prenait tout le sens. (Applaudissements.) | 

Puisque l'homme qui est à notre tête, et à la Lète 
du Gouvernement, est un symbole dé démocratie el 
de paix, au dehors comme au dedans, comment ne 
lui manifesterions-nous pas une confiance et un dé- 
vouement qui n'excluent d'ailleurs nullement — il 
nous en voudrait, j'en suis sûr, de pousser la con- 
fiance jusqu'à la servililé (Applaudissements) — la 
libre expression de nos opinions, el mème de nos 
critiques vigilantes, car la meilleure manière de mon- 
trer son dévouement à ses amis, c'est, n'est-il pas 
vrai. de les servir dans la sincérité et dans la vérité. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Cette confiance, vous la lui donnerez, comme le 
pays la lui a deux fois donnée, en mai el en octobre 
derniers. | 

Mais notre action ne doil pas se confondre avec 
celle du Gouvernement, Aussi unis que nous soyons 
avee lui, aussi solidaires que lui que nous soyons. 
notre action est à la fois plus restreinte, parce que 
le domaine des réalisations nous échappe davantage, 
et plus large parce que, m étant pas penthés comme 
lui sur les difficultés quotidiennes, nous avons Île 
pouvoir et le devoir d'embrasser tout l'horizon de 
notre doctrine et de notre programme, comme tout 
l'avenir de notre Parti qui se confond avec l'avenir 
même de la République, 

C'est pour cela que, parallèlement à laclion par- 
lementaire et à l'action gouvernementale, nos mili- 
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tants ont leur tâche à accomplir, tâche d'une utilité 
immédiate moins visible, mais qui n'est pas moins 
léconde pour l'avenir. 

Cette tâche, nous la poursuivrons avec la conscience 
de notre rôle, avec le sentiment des devoirs et des 
droits que nous donne la confiance du pays. 

Mandaté par deux fois par le suffrage librement 
exprimé des citoyens de ce pays, occupant à la Cham- 
bre comme au Sérat le plus grand nombre de sièges, 
un Parti digne de ce nom doit-il, scrutant l'avenir 
avec inquiélude au point de se disqualifier lui-même, 
chercher à qui, le cas échéant, il serait appelé à pas- 
ser la main? Non! de cela il n’est pas question. Nous 
ne pouvons songer à abdiquer entre les mains d'un 
parti qui n'a ni nos effectifs, ni la situation qui 
nous permet d'être l’'armature d'une organisation dé- 
mocratique de gauche, Nous ne songeons pas davan- 
age à abdiquer en faveur de ces formations que l'on 


ressusciterait de l’ancienne législature. où d'ailleurs 


elles n'ont jamais réussi à soulever la dalle du tom- 
beau, de ces formations dites d'union et d'élargisse- 
ment, mais dont on oublie {toujours de nous préciser 
les frontières sur la droite, (Applaudissements.) 

C’est dans cet axe et dans cat espril que nous pour- 
SUIVronS. notre œuvre d'éducation populaire, notre 
œuvre de propagande pacifique-et démocratique. Nous 
la poursuivrons sans douter de nous-mêmes. La plus 
arande faute que puisse commettre un parti, et cette 
faute nous l'avons souvent commise, faisons notre 
mea Culpa sur ce point, c'est de se sous-estimer. c'est 
de faire croire, à force d'implorer des appuis, qu'il ne 
se Sent pas capable de marcher lout seul. (Applau- 
dissements.) 

Si le doute est une excellente méthode en philo- 
SOphie (Sourires), rien n’est plus désastreux en poli- 


lique, parce que rien n'est plus contraire à l'action. 


Ainsi donc, pas de doute! pas d’hésitation! En 
AVan!, dans la fierté de notre indépendance, dans Ja 
certitude de la confiance que nous inspirons au de- 
dans comme au dehors, pour réaliser, et nous pour- 
l'OIIS [a réaliser d'autant mieux que nous serons da- 
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vantage nous-mêmes, l'union de toutes les Donnes vo* 
lontés pacifiques dans le monde et de toutes les forces 
républicaines dans la nation. (Vifs applaudissements 
répétés.) 
di En conclusion, voici l'ordre du jour qu au nom de 
| la commission de politique œénérale j'ai l'honneur 
| de éouméttre au Corigrès : 

| « Le Parti républicain radical et radical-socialiste 
| ; Ja démocratie française, qui dans deux 
tations successives vient de lui mani- 
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tester une éclatante confiance, l'expression de sa STa- M 

titude et de son dévouernent. | 

| 

Le mandat dau pays | 

: 

| « La victoire de mai, due à la netteté et à la vi- 
LE . Fr + L > Un dE 6 11 "#5 « l 
| oueur du programme intérieur et extérieur du Parti 4 
radical, ainsi qu'à la franchise de son attitude, ei 4 


l'une majorité et d'un couvérnement. do- 


aux fautes 1 
chef incontesté, 


minés par la droite, à mandalé s0n 
M. Edouard Herriot, pour prendre le pouvoir. 

AA ANS sénatoriale d'octobre à confinmé cetile 
investilure en montrant que le DAYS républicain. 
l'ayant vu à l'œuvre, lui maintient Sa confiance el 
l'invite à poursuivre sans défaillance les tâches qu'il 
a entreprises. 

« Ces deux victoires sont dues aussi à l'union el 
à la discipline des forces de gauche, que le Parti 
radical a la ferme volonté de maintenir darts lécs 
Le gouvernementale el parlementaire, comme dans 
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l'action électorale, avec le souci patriotique de grou- 
per autour de lui le maximum possible de ponnes 
volontés républicaines, pour faire face à des diffi-, 4 
cultés intérieures el extérieures qui ne sont que {Trop 4 
évidentes. 

« Ces difficultés résultent, dans l’ordre financier el | 
économique, de la politique de facilité, de faste et 
d'imprévoyance, de la timidité conservatrice ei de la 
prédominance des grands intérêts égoisies, qui ont 
caractérisé la précédente législature. Dans l'ordre ex- 
(érieur, elles sont dues à l'attitude incertaine de l’an- 
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cienne majorité divisée sur la politique à suivre, el 
a l’'écHpse de lidéal démocratique G: pacifique dans 
une trop grande partie de’ l'Europe. | QE 

« Le Parti républicain radical et radical-socialiste 
veut réformer ces méthodes et éclaircir cette atmo- 
sphère, en appliqu ant au Douvoir le programme qu'il 
préconisait dans opposition et qu'a sanctionné le 
Davs. 


Une œuvre de salut public 


« Ce progranme comporte essentiellement | 

« Le retour à l'équilibre budgétaire, en écarlant !es 
uxpédients faciles, mais funestes, de l'inflation, de 
l'emprunt abusivement introduit dans le budget, ainsi 
que des surcharges d'impôts. qui accableraient les 
contribuables et aggraveraient encore la crise écono- 
mique. L'équilibre dot ètre assuré notamment par 
es économies rigoureuses et méthodiques; par une 
politique d'organisation de la paix permettant de ré- 
duire les dépenses militaires sans compromettre la 
défense nationale ; par des aménagements fiscaux à Ja 
lois démocratiques et productliïs; par le renforcement 
du contrôle et la répression. de la fraude; par une 
équitable répartition des charges sur les générations 
suceessives; par un plan, effectif cette fois, d'oubhl- 
lage national, basé sur l'appel à l'épargne, et dont 
l8s effets doivent être d'alléger le budget et d'acéroïi- 
[r'e, Dar l'essor: de l'industrie et du commerce 411nSi 
Slimulés, je rendement des impôts. Cette politique de 
Iranchise et de courage 4 déjà A)boulLi à une pre- 
mière étape de déflation budgétaire, puis à la con- 
Version des ‘rentes, acceptée par le pays avec un 
Sang -Îroid ec uvre Sas esse (qu dénrontren qu'il est 
prét aux sacrifices nécessaires, pourvu qu'il en aper- 
(oive la justice et l'efficacité. 


Une action démocratique 
et d'organisation economique 


« La mise en valeur des richesses du pays selon 
les règles d'une économie dirigée; le contrôle des 
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grandes organisations capitalistes par Un Elat mo- 
dernisé: la lutte contre la vie chère; la protection 
de l'épargne; la défense de l'agriculture, qu'il faut 
d'abord assurer contre ses risques et défendre conire 
la spéculation et l'anarchie des marchés, dont soultire 
également le pelil commerce; ja continuation de 
l'œuvre d'émancipalion ouvrière et de solidarité S0- 
ejale de la République ;- le développement de l'écoie 
laïque par la réalisation de l’école unique. 


L'organisation de la paix 


« Dans l'ordre extérieur, un appel inlassable à la 


raison de tous, une organisation de la paix assuranl 
la sécurité à toutes les nations sur lôs bases et dans 
l'esprit de l'institution de Genève. Le désarmement 
moral et matériel, sans duperie et Sans subterfuges, 
sous le contrôle efficace d'une SD.N. mise en mesure 
de faire prévaloir Île droit sur la violence, el organi- 
sant rationnellement la collaboration économique des 
peuples. 


Le Parti et Île Gouvernement 


« Pour réaiiser ce programme de salut public, d'at- 
lion démocratique et économique de concorde et d'or- 
ganisation internationales. le Parti républicain radi- 
sal et radical-socialiste fait pleinement confiance au 
Gouvernement que dirige le chef dont il est fier, el 
dont le nom si populaire est un symbole de démo- 
cretie et de paix. 


Propagande et tactique 


« Para!lèlement à laction gouvernementale, 1] 
poursuivra sans relâche son œuvre d'éducation popu- 
laire, de propagande démocratique el pacifique, avec 
le sentiment du rôle et des responsabilités que lui 
assigne la confiance du-pays, comme avec la volonté 
loyale de collaborer, pour le bien public, avec toutes 
les forces républicaines. » (Vifs applaudissements.) 
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prèle fidèle de vos sentiments en adressant à notre 
ini Delbos es félicitations unanimes de €e Gongres. 

De Delhos, je ne dirai pas tout ce que je pense, 
er je ne pourrais exprimer à quel point l'afTection 
que je lui ai vouée est sincère el profonde. Mais Je 
dirai de lui avec justice que, parmi les jeunes hoimn- 
mes dont S'honore notre Parti et dont s'enrichit la 
République, Delbos, par la haute cullure de son in- 
telligence, par la noblesse ot la simplicité de son 
âme, par ia vaillance el la droiture de son action, est 
un de ceux qui se sont placés aux premiers rangs. 
(Vifs applaudissements.) 

Son discours d'aujourd'hui n'est pas seulément un 
heau discours: c'est un acte politique important, el 
nous devons tous l'en remercier et l'en féliciter. {Nou- 
veaux applaudissements.) 

Citoyens, j'aperçois dans ce Congrès si nomibreux el 
si vibrant un homme qui honore grandement notre 
Parti, qui a pris courageusement, à une heure dififi- 
cile, des responsabilités redoutables à la tête du Gou- 
vernement, j'ai nommé M. Steeg. Je lui demande de 
nous faire le grand honneur de venir s'asseoir à nos 
cotés, 

(M. Stecy monile prendre place au Bureau. aux Difs 
applaudissements de l'Assemblée.) 


M, LE PRégibeNT. — Nolre ami, M. Jacques Kayser, 
vice-président du Comité exécutif, s’est fait inscrire 
dans le débat de politique générale, Si vous le per- 
mettez, je lui donne la parole. 


M. JAcouEs KaysEer. — Le lucide rapport et le 
puissant discours de notre ami Yvon Delbos offrent 
à notre Congrès une excellente base de discussion. IIS 
mettent fort hien en relief les deux faits essentiels 
qui doivent s'imposer à nos assises : l’exceptionnelle 
oravilé des circonstances, la présence à la direction 
des affaires d'un gouvernement radical; et je voudrais 
de ces deux faits tirer, dans l'ordre de la lactique, 
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éommeé dans l'ordre de la doctrine, des conclusions 
que j'espère monirer concordantes. 


| Jamais autant qu'à la veille de cet hiver, lourd de | 
: menaces. situation n'a paru plus compromise. Equi- | 
l libres économiques rompus, misère Croissante des 
| masses, caomage crandissant, délabrement des finan- | 
1 ces publiques et privées, Bxaltation des nationalismes | 
Î antagonistes, monté ‘e des dictatures, recul des démo- 
: craties, toutes les LAERE surgissent ensemble et, réa- 
| ojssant les unes sur les autres, s'amplifient du seul | 
fait de leur coexistence. Crise économique et finan- | 
| cière, crise sociale et internationale, crise morale | 
l'A AUSSI : AUX A: ae de la responsabilité du | 
{4 pouvoir tous Lé 3 prob lemes se posent! à Îa fois, AUSSI | 
iMpérieux 4 “uns que les autres, exigeant les uns 
comme les autres des solutions immédiates. | 
l A cet instant os 1l de la vie du monde, c'est | 
ri notre Pari. dans ia personne de. ne chef, qui a la 
responsabilité de di iriger |a poli tique franc aise. | 
La clairvoyance et le bon Sens du pays ont voulu | 
qu'en face d'événements dont, en avril dernier, il | 


mesurait déjà la gravité, la tâche de redressement 

d'organisation fût confiée à notre Parti, parce que Sa 
doctrine lui a semblé réponare le mieux aux néces- 
sités de l'heure et être la plus capable de maîtriser 
Et les crises. Devant le danger, raisonnablement et ins- 
Re Linctivement, le pays a voulu irouver en nous une 
U protection, et cette protection nous la lui avons pro- 
mise. À nous donc de tenir noire promesse, nos en- 
sagements, de justifier nos appels à sa confiance. 

Pourquoi notre doctrine a-t-elle éveillé tant de 
sympathies, recueilli tant d’adhésions ? C'est parce 
pote qu'elle a élé renouvelée, adaptée, précisée et tres 
largement diffusée. 

(6 a d'ajustement doctrinal et de AR erRe 
hient de la propagande, nous en sommes redevables, 
M. Yvon Delbos le disait tout à l'heure, à nos prési- 
dents successifs. Mais je crois qu'il convient à un mili- 
tant de dire après lui toute notre gratitude à Mau- 
rice Sarraut qui, dans des heures politiquement bien 
difficiles, et au cours d’une présidence que lui seul a 
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voulu trop courte (Applaudissements), a su, gràce à 
sa rectitude, son tact et sa fermeté, relever le Parti 
déprimé par les aventures de 1926 (Vifs a pplaudisse- 
ments) : à Édouard Daladier qui, au cours de quatre 
années d'un effort sans défaillance, a donné aux mili- 
lants confiance en eux-mêmes (Applaudissements) et 
qui, en organisant solidement le Parti, l'a rapproché 
de la compréhension des grandes réalités internatio- 
nales tout en renforçant puissamment ses assises lo- 
cales (Applaudissements) ; à Edouard Herrio! qui, 
par toute la France a sonné le ralliement des forces 
républicaines pour l'assaut suprème contre la réac- 
ion au pouvoir el qui, en ordonnant et en dirigeant cei 
assaut, a été le meilleur artisan de la victoire com- 
mune. {Vifs applaudissements.) 

Mais ces victoires auraient-elles été possibles si 
nôtre Parli, au cours des quatre dernières années, 
n'était pas demeuré dans l'opposition ? 

L'opposition, en face de la majorité de droite, Com- 
me cela parait simple, comme cela parait logique, 
comme cela paraît naturel aujourd'hui | Mais rappe- 
lez-vous les quatre années passées ? Rappelez-vous le 
scepiicisme ‘les uns, les résistances des autres ? 

Le Parti, disaient-ils, ne peut vivre que s'il est au 
Gouvernement. Et nos adversaires d'ajouter que noire 
clientèle avait besoin dés profits du pouvoir. 

Eh bien! non. les faits ont démenti les prévisions 
de ceux qui mésestimaient tout ce qu'il y à de probilé 
et de désintéressement chez les radicaux, Loin de nous 
anémier, il faut bien le reconnaître, l'opposition nous 
a fortifiés et a été pour notre Parti la meilleure Intro- 
duetion à la vie gouvernementale. Sans elle, 1l ne 
serait pas aujourdhui au Pouvoir, (Applaudisse- 
ments.) | 

I] n'y seral pas davantage si, dans la plupari des 
circonscriptions, ‘il n'avail pas appliqué la tactique 
de l'union des gauehes et si le jeu de la discipline 
républicaine n'avait pas assuré, partout, la défaite 
de la droite. 

Enfin, Comme nous AVOTIS toujours eXISÉ que les 
vainqueurs se montrent justes à l’égard des vaincus, 
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il convient de ne pas oublier, dans le palmarès des 
précieux auxiliaires de notre victoire, la majorité 
de droite et ses chefs qui, par leur politique insen- 
sée, ont provoqué dans le pays celle vague de fond 
qui les a balayés. En dépit du bluf, du chantage à la 
panique, l'électeur, avec clairvoyance, a jugé les mé- 
faits d'une politique que depuis, sur tous Îles Lerrains, 
les événements ont définitivement condamnée. 

Ainsi. foules ces raisons ont provoqué l’effondre- 
ment des droites, le triomphe des gauches, la forma- 
lion d'une incontestable et cohérente majorité de 
gauche. 

Pourquoi, et c’est ici l'expression d'un regret qui ne 
m'est pas exclusivement personnel, n'avoir pas eu à 
ce moment l'audace de suivre le chemin dans lequel 
nous poussait le suffrage universel ? Alors, la for- 
mation d'un gouvernement des gauches eût brusque- 
ment marqué la rupture nécessaire avec le passé el 
provoqué un redressement psychologique et politique 
qui aurait imposé une action plus immédiate et plus 
audacieuse, (Applaudissements.) 

Le Gouvernement d'union des gauches eût été porté 
par une majorité vivace el enthousiaste, tandis que 
frop souvent l'actuel Gouvernement de gauche, pour 
reprendre un mot à la mode, trouve une partie de Sa 
majorité « gelée ». C'est avec réserves, hésitations, que 
les éléments de celte majorité qui ne sont pas spécifi- 
quement radicaux apportent au Gouvernement un sou- 
lien réticent. 

Mais à quoi bon revenir sur le passé ? L'avenir pré- 
sente trop de sujets d'inquiétude pour qu'on Sy al- 
Llarde. 

Aussi bien, les problèmes de tactique ne se posent-Ils 
pas pour aujourd'hui. Ils ne se poséraient que si la 
majorité de gauche ou le Gouvernement de gauche, 
n'étaient pas fidèles à la leçon des élections, leçon claire 
qui tient dans une seule phrase : à majorité de gauche, 
Gouvernement de gauche pour une politique de gau- 
che, (Vifs applaudissements.) | 

D'ailleurs. de même que sous la législature précé- 
dente, la seule majorité possible était une majorité de 
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droite, — nous l'avons répété pendant quatre ans, — 
sous cette législature-ci la seule majorité possible est 
une majorité de gauche. | 

Mais, sans que Îles Circonsiances parlementaires le 
justifient, deux formules ont réapparu, dans les discus- 
sions récentes, qu'il faut bien citer ici puisqu'elles ont 
été cilées ailleurs : ce sont les formules d'union natio- 
nale et de concentration. L 

L'union nationale. dont une certaine presse a parlé 
el parle encore aves une si abondante monofonie, a été 
si souvent condamnée par nous Ious qu'il suffira de 
rappeler, pour en écarier l'éventualité, le jugement 
que, dans son discours de La-Tour-du-Pin, deux 
semaines avant les élections, le président Herriot por- 
lait sur elle, quand il disait : 

« J'ai pu croire, à fort ou à raison, à des ententes li- 
mitées, loyalement acceptées de part et d'autre danse) 
l'intérêt du pays. J'y ai cru sincèrement. Je n'y crois 
plus depuis que j'ai vu le fanatisme dés droites 
S‘acharner contre certains membres de cette union na- 
lionale et, plus tard, non seulement ne varder aucun 
souvenir de leurs efforts, mais les interpréter de la 
façon la plus désobligeanie pour des hommes d'hon- 
neur. » (Vifs applaudissements.) 

A défaut d'union nationale, d'autres hommes, non 
moins tenaces, offrent la panacée de la concentration. 
(Non ! non !) 

Non ! J'en suis d'accord avee vous ! Mais, du mo- 
rnent qu'on an parle, qu'il V à cles rATICAUX qui la pré- 
conisent, il est nécessaire d'aborder ici ce sujet. Puis- 
que dans la presse on émet des opinions pour où 
contre la concentration, i! est normal que, dans le 
Congrès qui suit la publication de ces articles, on 
vienne ici la condamner ou la défendre. 

Ft tout. d'abord, la formule de concentration vaut- 
elle Ja peine qu'on s'y arrête ? Voyons ! 

Notre Parti S'y esf opposé pendant quatre: ans. alors 
que Ja Chambre était à droite. Pourquoi ? Parce qu'il 
l'a considérée comme une formation trop à droite. 
Cominent voudraït-on faire admettre par le pays 
qu'après des élections victorieuses on se resigne à ac- 








EEE ER D pa nn Fa Url 

u Pr ù = pe che 4 pdd) 
. 
PER 






































a SE EP PE ne mm 
en a ———— 





he 
| Li sos | ES 
L y 


cepter, sous une législature de gauche, ce qui fut jus- 
tement condamné comme insuffisamment républicain 
sous une législature de droite ? (Vifs applaudisse- 
ments.) 

De plus, au début de juin, libre de choisir sa fOT- 
mule gouvernementale, le président Herriot na pas 
penché vers la concentration. C'est donc la preuve 
qu'elle ne Jui semblait pas répondre au vœu du pays. 

Maïs avant même que le pays $€ soit prononcé, enire 
les deux tours de scrutin, dans son discours de Lyon, 
le président Herriol répondail aux invitations de Tar- 
dieu : 

| « Qu'arriverait-il si par impossible les radicaux ad- 

: mettaient avec la droite une collaboration que toute 
leur tradition condamne ?… Si nous nous rendions à 
l'appel de Tardieu, pense-t-il que toutes nos (roupes 
nous suivraient ? Non, certes !.. Tous ces éléments po- 
pulaires, qui nous font, justement contiance, 8e rejel- 
feraient, désespérés par nons, vers des formules violen- 
tes. La démocratie en serait COMME démoralisée, » 
(Vifs applaudissemen {8.) 

Ainsi, les faits et les déclarations de nos chefs ont 
résolu. me semble-t-il, dans sa simplicité et sa logique, 
le problème tactique. 

Ce problème, dont Yvon Delbos a parlé au cours 
de son discours, son ordre du jour le règle par prété.s 

) rition en affirmant sa fidélité à l'union des gauches. 

| En ne parlant ni de là concentration ni de l'union 

\ nationale. il les exelut toules les deux. (Vifs applau- 
dissements. M. Yvon Delbos fait un signe d'assenti- 
ment.) 

C'est pourquoi, sans insister sur ce point, mais 
en disant que nous serions prêts à livrer ici la bataille 
de la concentration si celle-ci devait y être récla- 
née -= et il ne semble pas qu'elle doive l'être, car 
les ordres du jour des fédérations départementales 
n'én font pas mention, — je tiens tout de même, 
par un simple devoir de loyauté, à demander au 
citoyen Proust qui, dans la presse, à défendu la con-, 
centration avec véhémence et. Œuh: 66: -.f aisant à 
affirmé traduire la pensée secrète de nos chefs, de 
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venir 101 la défendre et de déposer en sa faveur üf 
ordre du jour, (Vifs applaudissements.) 

Le Congrès pourrait ainsi se prononcer, car c’esi 
[ui qui esf souverain pour prendre une décision. C'est 
devant lui qu'il faut lenter de faire tri ompher SON 
point de vue, parce que c’est le premier congres qui 
syit les élections el que Ses GéCisions peuvent domi- 
ne _ toute la législature, C’est maintenant, devant ce 
Congrès, qu'il faudra soutenir qu'au lendemain de Ja 
victoire des gauches et de l'écrasement du cartel des 
droites, de la condamnation de Tardieu et de ses lieu- 
tenants (Applaudissements), de leur abstention mas- 
sive aux côtés du nationaliste Franklin-Bouillon dans 
le récent et décisif scrutin sur le désarmement: (4p- 
pmlaudissements), on souhaiterait l'avènement d'un 
gouvernement où se trouveraient solidaires, — ce qui 
paraît impossible — Herriot et Flandin, ou Herriot 
et Paul Reynaud, su Herriot et Tardieu. (Vifs ap- 
plaudi:sements. 

(ioinme c'est ‘ela Ia concentration, n'&i-}f pas le 
droit de dire-que la concentration, hier espérance des 
droites pour compromettre les radicaux, aujourd'hu: 
espérance des droites pour retrouver une place dans 
les conseils du gouvernement, est une impossibilité. 
Nouveaux applaudissements.) 

Au demeurant, je n'ai pas l'intention de m appe- 
Santir sur ces questions de tactique formelle. La tac- 
Lique est second: ire. Mlle n Importe que re la mesure 
où elle est la conséquence naturelle de la doctrine, du 
programme. Et, dans la dernière partie de mon exposé 
je vais tenter de montrer que des considérations de 
doctrine et de programme viennent renforcer ceilte ar- 
gumentalion tactique et ne laissent aucune place à une 
Majorité autre que la majorité de gauche, | 

Car en somme, de quoi g'agit-1l ? Quel est le pr'oble. 
111e qui se pOSe 4 nOUS 

D'un léger colmatage à opérer sur certains tpoinis 
plus spécialement menacés ? 

D'expédients à appliquer pour franchir un passage 
difficile ? 

De gagner un jour, un mois, une année ? 















































=- RE = 


Allons donc ! nine 
Il g'aoil, tout simplement, de sauver à la fois là 
démocratie en péril el la paix menacée : el ce ne sont 
pas ceux qui on! toujours cherché à élrangler la 
démocraties, qui ont toujours compromis la paix, qui 
pourraient maintenant collaborer à leur salut. (Ap- 
plaushissCments. 

Pour réhabiliter la démocralkie, il ne Faut pas com- 
mencer par la livrer aux forces de réaction ou de 
conservation qui la négligent, la combattent, où cher- 
chent à Passervir. 

La paix, elle aussi, est à sauver. Ge est pas en 
pactisant avec le nationalisme d'esprit ou le naltiona- 
lise d'intérêt qu'on y parviendra, car toutes les for- 
nes de nationalisme compromettent Fa paix. 

Déjà, dans des circonstances moins tragiques, la 
mêine tâche s'était présentée au Gouvernement radi- 
cal en 1924. Malgré bien des apparentes, ce qui se 
passe aujourd'hui est la continuation de ce qui se 
passait hier. 1932 continue 1924 et ne le dément pas: 
Nous ne déchirons pas les pages de gloire écrites alors. 
Seules les apparences dues à la nouvelle tactique de 
nos adversaires peuvent faire illusion. 

En 1924. la défaite de nos adversaires élail moins 
entière, et en employant la force, ils ont pu nous 
vaincre, Aujourd'hui, ils se sentent l#s plus faibles ; 
aussi procèdent-ils par encerclement ? 

Eh bien ! nous ne nous laisserons pas manœuvre”, 
Nous n'écouterons pas les chants des séducteurs. Nous 
savons que l'application de nos doctrines doit provo- 
quer une résistance véhémente el que l'acharnement 
même dé cette résistance sera la pierre de touche de 
notre fermeté. 

Faire des concessions serait légitimer la défection 
de ceux qui, associés dans le combat d'hier, associés à 
notre victoire, sont encore nos associés dans la inajorite 
d'aujourd'hui. (Applaudissements.) 

On parle couramment de la crise de la démocratie. 
C'est un sujet d'enquête pour journaux ou de Concours 
pour prix académique. C’est un problème qui n’est pas 
simplement théorique ; il est inscrit dans la réalité, 
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Les idées et les institutions démocraliques traversent 
une crise dangereuse, au moment méme où, en présence 
des difficultés qui assaillent le monde, il leur incombe 
d'apporter la preuve de leur préexcellence. 

Voyez comme la démocratie est en recul ! 

Dans trois grands pays, leviers d’âclion, Italie, Rus- 
sie, Allemagne, elle à disparu, et ces pays subissent, 
chacun selon un rythme propre, l'emprise de concep- 
lions nettement antidémocratiques. A Berlin, retour 
aux conceptions du passé, dictature pesante de ce qu'on 
crovail aboli ; à Rome et à Moscou, tentalives virulen- 
Les par leur nouveauté et leur hardiesse. 

En face de cel assaut dont, dans son récent discours 
de Turin, Mussolini disait « qu'il marquait la lutte 
entre les principes qui naissent et ceux qui déclinent », 
la démocratie doit prouver qu'elle ne décline pas, 
qu elle ne faillit pas à sa mission. 

Or, en nous limitant à la France, 1 faut bien recon- 
naître que la démocratie y à abandonné sa forme mili- 
tante, Elle s’est lentement dissoute en Ss'épuisant dans 
des rouagés où elle a pénétré, et, telle qu'on la prati- 
que aujourd'hui, elle apparaît plus comme une procé- 
dure de contentieux que comme une action continue et 
créatrice, 

La République, conservatrice en 1875, demeure con- 
scrvatrice en 1932, en dépit des modifications fragmen- 
Laires qu'on [11 #2 apportées. hi je CTO1S pouvoir «ire, 
d'accord avec un grand nombre d'amis, que dla démo- 
Cralie doit se ressaisir, qu'elle doit supprimer tous les 
Cxpédients qui peuvent paralyser les initiatives et 
démoraliser les volontés. Elle doit organiser sans délai 
une réforme profonde des méthodes administratives de 
direction et de contrôle en imposant la suprématie du 
politique sur tous les autres pouvoirs qu'ils soient ceux 
que s est octroyée l'oligarchie économique, ou ceux que 
prétend maintenir un Etat-major dant on a:trop long- 
LEMPS supporté l'omnipotence. (Très bien! très bien ! 
et applaudissements.) 

La démocratie doit provoquer une refonte générale 
de notre système d'éducation: Elle doit réaliser cette 
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suppression du Salariat dont parlait Maurice Sarraul 
au Con: gTres de Bordeaux de 1926. 

Elle doit imposer à tous l'autorité rétablie et sou- 
veraine de l'Etat, de fr Etat dont la carence actuelle 
fait parfois penser à la décadence du pouvoir royal aux 
| époques de transition 
FL _ Elle doit, au nom. de l'intérêt général, coordonner 

tous les intérêts particuliers dont la puissance s’érige 

én rivale de celle de Ia Nation et empêcher qu'il leur 
soit sacrifié au détriment de la collectivité. 

La liberté d'action de l'Etat ne saurait êlre com 
promise par les exigences de ces intérêts. Rétablir 
lFautorité de l'Etat en face de ceux qui, sur tous Îles 
terrains, la menacent et, selon le mot de Wagram qui 

#1 reste notre charte, « assurer le contrôle de la Nation 
sur son économie », voilà un des moyens des plus 
sürs de sauver la démocratie, 
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Un autre, selon moi, est de procéder à la réforme 
du parlementarisme, d'adapter aux nécessités du mon- | 


de moderne cette admirable machine conçue il y a plus 
de cinquante ans par des hommes qui avaient alors 
déià plus de cinquante ans ! C’est l'expérience du siècle 
dernier qui imprègne nos coutumes parlementaires. 
Qu'on ne voie pas dans ces paroles une critique fon- 
damentale du régime ! rnais, pour assurer le maintien 
de ce régime auquel tous ici nous sommes attachés, ne 
sent-on pas qu'il faut y apporter des modifications pro- 
fondes sans attendre qu'imposées par les événements 
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ces modifications prennent Paspeet d’un véritable bou- | 
leversement (Applaudissements.) | 
En tous. cas, et sur un autre terrain, il ne faut plus 


aSSOLIeT. nOS conceplions démocratiques à un régime 
6e enomique qui s'écroule et qui Pet ait leur dé- | 
bâele si elles persistaient à $ at acher à lui. | 
L'idée démocratique, antérieure au régime capita- | 
liste, doit lui survivre et, puisque le capllalisme, vic- | 
lime. de ses propres excès, s'effondre, La démoeratie | 
doit résolument s'orienter vers des formes nouvelles 
de vie économique. (Applaudissements.) , 
Eu Sur le plan international, la démocratie doit trouver 
| FAT les moyens de s'accommoder vaille que vaille avec les 
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Etnts qui n'acceptent pas son idéologie, car la démo- 
cratie ne serait plus la démocratie si elle prétendait 
exiger l'adhésion des autres à ses principes essen- 
tels comme ave des nécessaires en entes internalio- 
nals SppEMSS € ments. 

Elle doit contraindre à la collaboration par la har- 
diesse et par la générosité de son programme. Elle 
doit faire un grand geste. Et puisque j'emploie ce 
mot, je ne peux pas oublier que c'est à Toulouse, 
dans cet admirable laboratoire d'idées, dans cet 
incomparable centre de propagande qu'est la Dé- 
péche de l'oulouse qu à été concrétisée pour la 
première fois la pensée que plusieurs d'entre nous 
avaient déjà exprimée : qu'il fallait savoir aëcomplir 
UM grand este, Ce gran veste pré conisé naguë l'E par 
Arthur Hueë, ce nom qu'on ne peut prononcer qu'avec 
vespect. (Vifs applaudissements.) Si. à l'appel de 
« Pierre et Paul », le Gouvernement français avait 
proposé ce que six mois plus tard nous fümes obli- 
oés de concéder. on a le droit de dire qué la face du 
monde aurait peut-être été changée 

Eh ce moment, le Gouvérnemen français aCCOTr- 
plit un grand geste à Genève. Nous espérons que l'idée 
sensationnelle qu'est l'institution d’un régime euro- 
péen de milices puremert défénsivas servira de base, 
et non de couronnement, à la future convention du 
désarmement et apportera à tous Is Etats une égale 
securité par -Un désarmement général, massil et con- 
trol6, (Tres bien !) 

Au liéu de prendre ces initiatives, dans l'ordre in- 
lériéeur come dans l'ordre extérieur, la démocratie 
peut verser dans l'opportunisme, ce sarait, à mon 
sens, comme uné désértion en face du péril. Sa place 
vide serail vite conquise es les e qué nous 
combattons. Car le plus mortel danger pour la démo- 
cratie serait de tromper les Rien ete a mis au 
cœur de ceux qui la défendent et qui crotent en elle 
comme seule capable de les mmenér à la justice et à la 
Paix. 

Sans doute, la revalorisation rapide de la démo- 
cratie ne peut-elle se concevoir que SOUS un as péct 
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Eee peu révolutionnaire. Peut-être ! Maïs la plus 
haute possibilité qui s'offre à notre Parti, héritier di- 
rect de la Révolution de 1789, n'est-ce pas de réaliser, 
par l'application de méthodes sages et réformistes, 
tout cé qu'il y a de révolutionnaire dans les exigen- 
il ces el les impatiences légitimes du monde moderne ? 
et si le Parti venait à faillir à sa grande mission, il 
est évident qu'il n'y aurait plus, pour les hommes qui 
ont été enflammés par l'idéal démocratique et qui de- 
meurent fidèles à eux-mêmes, qu'à admettre des solu- 
lions purement révolutionnaires. Ne doit-on pas, par 
un suprême effort de sagesse, épargner au monde 
malade les nouveaux bouleversements de la violence ? 
Je Suis convaincu, et nous le sommes tous, que le 
Parti el ie Gouvernement de notre Parti ne failliront 
pas à leur tâche et demeureront dans leur ligne tradi- 
tionr'elle. 
31en plus même qu'en 1924, il nous faut aboutir. 
Ecoutez bien ceci, mesurez bien notre responsabi- 
lité : Pour la première fois, dans l'histoire de la Ré= 
publique, les partis de gauche, les vrais, les authenti- 
ques, forment à eux seuls la majorité absolue de la 
Chambre. Celle majorité absolue leur impose des 
devoirs. 
Une voir. — Allez dire cela aux socialistes ! 


| 
| 
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M. JACQUES KAYSER. — En jouant leur destin, ils 
jouent le destin du monde. Donneront-ils le spectacle 
de leur impuissance ? S'épuiseront-ils en de ridicules 
dissensions ? L'histoire infligera-t-elle une sévère 
condamnation à cette majorité et dira-t-elle qu’en 
face des pires 6 ventualités, les partis qui la composent 
n'ont pas eu la force de s unir, el qu'ayant eu la claire 
vision de ce que préparait | avenir, ils n’ont pas pu ou 
pas voulu agir ? 

Nous avons élé vaincus en 1924 parce que, dès les 
premiers jours, nous avions exagéré l'ampleur. (Ex- 
clamations et interruptions.) 





M. LE PRÉSIDENT. — Ce débat est assez grave pour 
que l'oraleur puisse s'exprimer en pleine liberté. 
(Très bien ! très bien !) 
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M. Jacouks KaysEer. — Je n'ai pas la prétention dé 


traduire à cette tribune l'opinion unanime du Con- 
grès, et je prie ceux dont les thèses sont driférentes 
de la mienne de venir ici les soutenir après moi. AU 
reste, je crois que, sur la conclusion du débat, nous 
pourrons tous être d'accord. 

Pourquoi avons-nous élé vaincus en 1924 ? Parce 


que, dans l'enthousiasme des premiers Jours, nous 
avions exagérés l'ampleur et la solidité de notre vic- 
toire et essayé de pratiquer, sans la force et. la cohé- 
sion du nombre, un programme très hardi, Il ne fau- 
drait pas qu'aujourd'hui nous perdions une partie 
décisive pour nous, ce qui est peu de chose, mais 
décisive pour la paix du monde parce que nous au- 
rions sous-estimé la force de notre victoire et mé- 
connu les devoirs qu'elle nous impose. 

Or, à défaut de cette fidélité ardente de Paction de 
la gauche gouvernementale à la doctrine de la gauche 
parlementaire, à défaut de la hardiesse qu impose 
celte solidarité, tout est COoMpPromis : 

Non ! La victoire de mai n'a pas élé trop complete. 
Son ampleur a pu déjouer certaines combinaisons, 
mais elle n'a Das dépassé nos espérances. AUCUN d'en- 
tre nous ne la tient pour un boulet lourd à traïner,. 
Chacun de nous désire qu'elle soit un tremplin pour 
l'action, (Applaudissements.) 

J'ai le sentiment que, depuis quelques mois, la 
route que suit le monde à franchi la ligne des crèles 
el changé de versant. Nous délibérons sous un autre 
Climat. 

Avant, on pouvait dire : « À quoi sert de se hâter? 
Examinons et mesurons chaque: donnée du problème 
avant. de passer ù l'action. Le (eMpS travaille pour 
NOUS, » 

Aujourd'hui, F Conjoncture est autre. Le len1ps Ll'a- 
vaille contre nous. Il travaille contre Ia paix. Chaque 
Jour qui passe, au Cours duquel les hommes de paix 
sont demeurés muets ou inertes, rapproche des catas- 
trophes auxquelles pendant des années le souvenir 
des promesses faites avail DerMIs de ne plus SO0NEET, 

On nous dira : « Avec vos théories, vous vous 
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hasardez dans l'inconnu » et on nous incilera à reve- 
nir en arrière et à suivre les sentiers battus qui 
raménent vers les solutions du passé, de ce passé que 
nous ne voulons pas revoir parce qu'il est lourd de 
guerres et lourd de misères. 

Vers l'avenir, il n’y à pas de chemin, nous dira-t-0on. 

Soit! Nous acceptons tout de même d'aller vers 
lavenir el nous T4 pondrons par la phrase de celui qui 
conquit la montagne inviolée : « Où il y a une volonté, 
}l + à AUSSI UN che min. » (Vifs applaudissements SUT 
de nombreux bancs.) | 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bergervy. 


(Applaudisseme nls sur divers bancs. Mouvements. 


diver S.) 


M. BERGERY. — Citoyens, au moment de prononcer 
devant le congrès de mon Parti des paroles qui auront 
au moins pour certains d’entre nous, une signification 
politique grave, je tiens à préciser que je parle, non 
pas en mon nom personnel, mais au non des mili- 
tants d'un département tout entier, celui de Seine-et- 
Oise. 

Sur divers banes. — Non ! non ! 

Un militant. — Vous parlez au nom des socialistes 
de Seine-et-Oise. 

Une voix. — Mettez-vous d'accord ! 

M. BERGERY. — C'est Tail, car c'est la Fédération de 
mon département qui m'a demandé de défendre iei son 
ordre du jour. 

M. CUDENET. — Je dois déclarer, en effet, que 
M. Bergery parle au nom de la Fédération de Seine-et- 
Oise qui, dans une Assemblée générale, lui a donné à 


Funanimité ce mandat. (Applaudissements sur divers 
banes. Bruit.) 


M. LE PRÉSIDENT. — M. Cudenet vient de faire une 


déclaration. Je prie le Congrès d'écouter maintenant Ia 


réponse de M. Bergery. 
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M. BERGERY,. — La déclaration que vient de faire 
M. Cudenet, président de ma Fédération départemen- 
tale, me dispense de répondre aux interrupleurs. 

‘ertains d'entre vous paraissent s'étonner de l'im- 
portance que j'attache à cette remarque préliminaire. 
Mais, pour moi, le contrôle des militants sur les élus 
est l'essentiel de ce qu'on désigne par un Moi qui, à 
force d'être employé, d perdu quelque peu de Sa Si- 
onification première, j'entends la démocratie f{Ap- 
plaudissements Sir divers bancs.) el, au moment 
méme de parler, 1e ressens profondément la, diffé- 
rence qu'il y a entre le parlementaire qui prononce 
des paroles en son nom personnel et celui qui porte 
ici un message au nom des hommes qui ont été l’in- 
fanterie de Ta victoire de mail. 

Certains d'entre vous se souviennent que depuis 
quatre ans, sans The lasser, à chaque congrès, J'ai 
combattu sur le erraim de fa tactique parlementaire 
et électorale : d’abord à Angers, pour rompre l'union 
nationale et rejeter le parti dans l'opposition, pütS à 
Rieiras, à Grenoble «et à Paris pour ftâcher de l'y main- 
tenir {ant que de nouvelles élections n'auraient pas 
ené à la Chambre une majorité capable de nous 
Soutenir dans l'exécution de notre ProsTammie, 

Je me souviens des protestations véhémentes d'An 
vers, lorsque j'annonçais que le Parti rentrait Asnè 
l'opposition pour quatre ans. J'aurais beau jeu au- 
jourd'hui de triompher et de montrer Comment ce 
Sont ces quatre années d'oppposition qui nous on! 
valu Ia victoire de 1982. (Très bien! très bien à 

Cependant je n'insislterai pas aujourd'hui sur le 
problème lactique, et c'est sur un autre terrain, Sur 
le terrain même de l'action gouvernementale ef, du 
programme gouvernemental que je vais me placer. 

La raison «en est simple : les années précédentes, 
nous étions dans l'opposition, tandis que cette année. le 
congrès, comme l'a dit Milhaud, est le congrès d'un 
parti au pouvoir. 

Ainsi l'essentiel, cette année, est de savoir ce qu'a 
lait le Gouvernement, ce qu'il va faire, c'est de savoir 
SJ 1a politique! qu'al a faite et qu'il va faire donnera aux 
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militants — dont certains s'interrogent déjà anxreu- 
sement à ce sujet — l'impression qu'en mai ils se sont 
véritablement battus pour quelque chose, (Applaudis- 
sements.) 

Telle est la question à laquelle je vais essayer de 
répondre. Je tàchérai de mettre dans mes paroies toute 
la gravité que le moment exige. 

Des décisions du plus grand parti français peut 
dépendre non seulement son propre destin mais le 
sort de la paix elle-même. 

Son propre destin, d'abord, Car c'est a seconde fois 
depuis la guerre qu'il détient le pouvoir et la démo- 
eralie française, Si elle a pu admettre qu'il se soil 
brisé en 1924 eur le mur d'argent, n'admettrait pas, 
huit ans plus tard, qu'il renonce à affronter cet obs- 
tacle symbolique, ou, pis encore, qu'il s'en accommode 
au point d'en faire ie mur d'assise de sa propre mai- 
son, (Applaudissements.) 

Le destin dé la paix aussi, Malgré les pacifismes 
officiels, malgré les conférences qui se multiplient 
des bords de la Manche à ceux de la Méditerranée, 
berçcant de promesses qu'on ne voudrait pas croire fal- 
lacieuses une — déchirée par la crise, malgré 
les noles, les pactes, les messages el les plans, qui 
de nous ne sent que chaque année qui nous éloigne de 
la dernière tragédie nous rapproche de la suivante ? 

Je. parlerai donc avec gravité de ces choses graves. 
J'essayerai aussi d'en parler avêe ce que notre prési- 
dent appelle et pratique si volontiers : la sérénité. 

Rien ne serait plus odieux que de ravaler un tel 
débat au niveau de Je ne sais quelie manœuvre parle- 
mentaire ; rien ne serait plus odieux que de trouver 
dans l'examen de ces problèmes qui angoissent tout 
un peuple l’occasion de satisfaire je ne sais quelles 
rancunes, je ne sais quelle ambition déçue, ou, inver- 
sement, d'étaler des enthousiasmes de commande qui, 
le plus souvent, sont un moyen trop commode d'apai- 
ser sa conscience (Applaudissements) et parfois même 
cachent une conception servile de la fidélité, 

Nous prendrons donc successivement les points les 
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plus saillants de la politique gouvernementale, poii- 
lique extérieure, puis politique intérieure. 

Sans doute, serai-je forcé d'empiéter sur des sujets 
dont la discussion approfondie figure à l'ordre du 
jour de no prochaines séances, mais il es impossible 
de pi accéder autrement du moment que [a discussion 
de politique générals à Heu IE premier jou qu con- 
ojés, si l'on veul suivre dans son ensemble la ligne 
politique du Gouvernement. 

Tout d'abord, premier chapitre, chronologiquement, 
de la politique œouvernementale : Ia pi litique des ré- 
narations el des deltes, telle qu'elle $sesl alfirmée par 
la conférence de Lausanne et telle qu'elles afiirmera 
à nouveau à la fin dé l'année en Cours. 

Deux thèses se sont affrontées : la thèse brilanni- 
que impliquant l'annulation de toutes les dettes inter: 
nationales aussi bien des dettes de réparations que 
des dettes interalliées : la thèse française, impliquant 
qu'après compensation d'une partie de la deële alle- 
mande avec les dettes interalliées, il reste pour dés 
pays, notamment pour la France, ur: solde post au 
litre des réparations. 

pus quatre ou cinq ans déjà, je suis e0nvaineu 
de la SAgCsSsSe profonde de in these brilaunique. ia ls- 
sez-moi vous dire pourquoi. | 

Placons-nous non pas dans un concepi abstrait € 
justice, mais devant cette dure réalilé que nous en- 
seigne l'Histoire. 

Pour qu'elle puisse être réglée, une delle exige deux 
Conditions : 

La première, c'est que cette dette soil déterminée 
et qu'elle soit déterminée à un chiffre raisonnable. 
Car si elle ne l’est pas, immanquablement le peuple 
débiteur se dit que plus il paye, plus il aura à payer, 
comme l’a dit Edouard Herriot à la tribune de Ja 
Chambre, « les payements n'ont pas alors de carac- 
ère libératoire ». 

Seconde condition : il faut que le payement appa- 
raisse comme le moindre mal. 

Oui, c'est peut-être cynique, mais cesl vrai; à 
faut qu'il y ait une contrainte où économique ou 
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morale où militaire qui fasse apparaître le payement 
comme étant le moindre mal. 

Maintenant vous allez comprendre pourquoi J'étais 
pour l'annulation totale des dettes depuis plusieurs A 
années. | 

Le drame des réparations, c'est qu'au lendemain de | 
Versailles, au moment où la possibilité de contrainte 
était à son maximum, à ce moment, sous l'influence 4 
de Kiotz, de Tardieu, d’autres hommes encore qui se 4 
disaient réalistes, on a d’abord différé jusqu'en mai 
1921 la fixation de la dette allemande, en disant aux 
Allemands : Payez toujours, on verra bien ce qu'on 
vous réclamera après. | 

Puis on a fixé la dette à des chiffres astronomiques. 

J'entends bien que, depuis, la dette a diminué, que 
nous avons eu ensuite l'état des payements, le plan 
Dawes, puis le plan Young. Mais, en même temps que 
diminuait le total dé la dette, diminuaïit la possibilité 4 
de contrainte parce que la victoire s’éloignail de plus 
en plus. C’est cela le drame des réparations. (Applau- 4 
dissemenits.) | 

Tant qu'on disposait de la contrainte, la dette alle- 4 
mande était indéterminée ou fixée à un chiffre absur- 
de, et du jour où l'on a ramené la dette allemande à 4 
un chiffre élevé, mais raisonnable, la possibilité de: 4 
contrainte avait disparu. 

Ce que je viens de vous dire m'a ronvaincu dès 
1928 de la nécessité de l'annulation totale des déftes,  w 
et vous pensez bien que la crise mondiale n'a fail 
que me confirmer dans cette opinion. 

Étais-je seul de cét avis ? 

Je me souviens du premier congrès de ce parti, au- 
quel j'assistais, congrès de Bordeaux, il y a déjà pas 
mal d'années, et je me rappelle le président Caillaux 
soutenant avec courage cette thèse à laquelle alors 
personne ne croyait. 

Je mre souviens aussi de la Dépêche de Toulouse 
qui à soutenu cette thèse avec courage quelques 
mois avant les élections, ce qui prouve qu'on peul 
quelquefois allier le Courage et la sagesse, 
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Voilà donc celle thèse de l'éponge sur l'ardoise qui 
était la nôtre et celle de l'Angleterre. 

En face, monsieur le président du Conseil, vous 
avez dressé la thèse du solde. Nous la connaissons. 

Vous avez assuré par [à [a continuité de Îa poli- 
ique française. C'est exact. C'est la thèse que soute- 
najient déjà M. Poincaré, M. Tardieu et M. Laval 
sous des noms différents, car ce solde est affecté 
d'adjectifs variables. Nous avons eu le solde substan- 
liel, puis le Solde bénéficiaire, ensuite le solde net, 
enfin le solde positif, en attendant, quelque jour, le 
solde négatif que ceriains indice 88 nous font | pressentir 
déja. (Mouvements divers.) 

Je viens, peut-être un peu brutalement, mais loya- 
lement, de poser la thèse soutenue par notre délé- 
galion à Genève et celle que j'aurais voulu voir sou- 
lenir. Mais, pour continuer à être loyal, il faut recon- 
naître que rien dans les décisions de nos congrès 
n'obligeait le président Herriot à soutenir à Lausanne 
la thèse de l'annulation générale. 

Jamais — et € est peut-être une faute que nous 
avons commise — jamais n0S congrès n’ont affirmé 
la thèse de l'éponge sur l’ardoise.. 

Un congressiste, —— Kit notre defle envers l'Amé- 
riqu 16 7... 


M. BERGERY. — Croyez bien que je ne l’oublie pas 
et que je vais vous en parler. 

C'est donc au point de vue qui a élé Celui de la 
délégation française et de notre président que je 
vals me placer pour analyser el critiquer le résultat 
de Lausanne. 

Ce résultal üient en deux textes : l'accord général, 
et ce qu'on à app elé le gentlemens agreement. 

L'accord général, qui est assez long, peut se résu- 
mer ainsi: l'Allemagne doit payer trois milliards 
de marks-or représentés par des bons; ces bons 
pourront être émis par la Ra des règlements 
internationaux, mais pas avant l'expiration d’un délai 
de trois ans et ceux qui n'auraient pas été émis dans 
UN nouveau délai de quinzé ans ser Less) annulés, 
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Quant au gentlemen’s agreement, engagement d'hon- 
neur, c'est un engagement en vertu duquel il est 
entendu que si un règlement satisfaisant des dettes 
interalliées n'est pas obtenu, l'accord de Lausanne 
ne sera pas ratifié. 

Voilà l’ensemble des textes de Lausanne qui on 
déchaîné dans la grande presse, vraiment trés rapide 
dans ses évolutions, un enthousiasme extraordinaire. 

Regardons comment on peu justifier cet enthou- 
siasime. 

On a dit d'abord: Nos délégués à Lausanne on! 
sauvé le solde des réparations. Contre toute Europe, 
ils se sont opposés à l'éponge sur l'ardoises 

Pour soutenir une thèse pareille, il fault ne pas 
s'apercevoir qu'on joue sur le mol « solde ». 

Le « solde », dans l'ancienne acception du terme. 
celle de M. Poincaré quand il parlait d'un solde 
substantiel et de notre président lorsqu'il parlait 
d'un solde bénéficiaire, ce solde c’est une certaine 
somme qu'on demande à l'Allemagne pour les répara- 
tions proprement dites, en plus des sommes néces- 
saires pour faire face aux payements des dettes inter- 
alliées. 

Au contraire, dans Pacceplion définitive du terme 
telle qu'elle ressort des accords de Lausanne, le 
« solde » est un paiement pour solde qu'on demande 
à l'Allemagne et dont la totalité ira à l'Amérique en 
règlement des dettes interalliées, avec l'espoir que 
cela suffira, et, si je suis bien informé, avec la pro- 
messe officieuse que s'il y avait un excédent, cet 
excédent serait ristourné à l'Allemagne elle-même. 

Si done il y a un solde au départ, il n'y en a plus 
à l’arrivée. 

On a dit aussi que c'était au moins trois milliards 
qui rentraient dans nos caisses et qu'à tout prendre 
étaient des milliards que nous ne payerions pas à 
l'Amérique. 

Mais cela non plus n'est pas exact, Car personne à 
Lausanne, pas même la délégation britannique, 
n'avait jamais prétendu qu'on allaït annuler la dette 
allémande sans réserver l'annulation de la delle amé- 
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ricaine, J'ai le texte de la délégation brilannique sous 
les yeux ; je ne ie lis pas pour raccourcir le débat. 

Lorsque je lui disais cela à la commission des 
affaires élrahgeères — je pense qu'il me permetlra 
une petile indiscrétion qui ne porte pas préjudice 
AUEX MAGIELS du pays — M. le président du Conseil 
[ile HÉTTOTI ail: Comment DoUvIOns-Nous l'éserver la 
possibilité d'annuler la dette américaine. L’Allema- 
one nous disait : Gela ne.nous regarde pas. 

A cela, je vous réponds de la même façon que vous- 
même à la fin de Lausanne, par cet artifice  extréê- 
mement ingénieux qui a consisté à faire, à cCôlé de 
l'accord, le gentlemcon,s agreement. en vertu duquel 
on ne ralifie que si le réglement est salisfaisant. Gel 
accord pouvait jouer aussi bien pour l'annulation 
lotale que pour le solde. 

Enfin, dernier point, et qui vous louche de très 
près. parce qu'il vise non seulement le passé, mais 
un avenir très prochain, On a dit que le fait de 
maintenir le solde était agréable à l'Amérique, que 
Célait l'Amérique elle-même qui, plus ou moins offi- 
Cieusement, avait fait savoir qu'il élait opportun de 
ne pas annuler lolalement les dettes, 

En réponse à ces bruits qui courent avec jpersis- 
lance el dont certains journaux se sont fait l'écho, 
J> me contenterai de dire ceci : le président Hoover 
Ui-même, interrogé à cet égard par le sénateur 
Porah, a répondu par écril 

« Je Liens à ce qe 1l soit bien établi que les Etals- 
& Unis n'ont élé consultés sur aucun des accords 
« dont la presse nous apprend la conclusion récente 
« à Lausanne, et que, bien entendu, nous ne sommes 
« liés en rien par eux. » 

D'ailleurs, monsieur le président du Conseil, per- 
metlez-moi de vous le dire, personne, à l'heure 
acluelle, ni en France, ni en Angleterre, ne pense 
que le règlement des dettes interalliées va devenir 
une réalité, 

Laissez-moi profiter de ce que je ne suis pas 
Ministre ({Interruplion — Bruil) pour dire qu'il 
By à pas en Angleterre ni en France un seul député 
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qui votera jamais les payements- à l'Amérique s'ils 
ne correspondent pas à des SOMMES reçues de PAIe- 
mäagné. (Applaudissements. — Brut.) 

Alors rendons-nous compte de ce qu'aujourd'hui, | 
quand on parle de dettes interalliées, on parle de | 
fantômes. (Mouvements divers.) 

Les dettes interalliées, elles sont mortes. Crsmiènme 
temps que les réparations, tuées d'ailleurs par de 
même acle la proposition de moratoire Hoover. 


(A pplaudiss enter LS.) 

Depuis ce jour, les réparations et les dettes son 
dés cadavres économiques € a seule question es 
de savoir à quel moment tél peuple ou tel autre 
délivrera ce qu'on appelle le permis d'inhumer. (Mou- 
vements divers.) 

Avant exposé ainsi une partie des problèmes sou- 
levés par Lausanne, je conclus en vous demandant 
pourquoi pendant trois semaines notre délégation 
s’est battue contre la théorie de l'annulation générale. 
C'était pour obtenir trois milliards sur 43; c'est- 
à-dire une annulation des 13/14. 

Certains esprits simplistes penseron! que lorsqu on 
annule 43/14 d’une dette, on peul avoir le bénéfice 
du beau ceste en annulant 14/14. 

Ainsi on s'est battu pour avoir (rois milliards 
sur 43 ! | 

Trois milliards à terme, puisque payables en (ro18 
ans ! 

Trois milliards sous condition, puisque leur émis- 
sion dépend de la Banque des règlements inlterna- 
tionaux. 

Enfin, trois milliards à terme ef 
qui, si jamais ils sont payés, ne 
nous | 

Pourquoi alors avoir lutté trois semaines ? 7 

Je vous le demande, monsieur le président du Gon- à 
seil: au nom de quelle docirine pouvons-nous jus- 
ifier le résultat qui a été obtenu ? 

Au nom de la doctrine du solde ? Non, à Coup sûr, 
puisqu'il n'y a plus de solde. 

Au nom de notre doctrine de l'annulation des 
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dettes? Peut-on nous dire : Vous avez Si SACROUE 

Pourquoi criez-vous puisque tout est annulé 
livantage, Car la solution qu'on a adoptée ïn à 

aucun des Avantages que nôtre solution eût procurés. 


[l y à ceci de curieux el d'extraordinaire Que, fina- 
lengat- a France a consenti à Lausanne tous les 
— Sagrifices qu'on pouvait attendre d'elle. Mais elle les 
a consentis après s'être, pendant trois semaïnes, 
donné l'apparence a'un pays qui s'oppose à l'annu- 
lation pour des raisons égoistes, alors Fe notre délé- 
ation travaillait. bee interruptions. — Tumulte.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je demande à ceux-là mêmes 
que le langage de l'orateur peut hoc de respec- 
ter la liberté de parole. (Appiaudissements.) 

Il sera répondu tout à l'heure au ciloyen Bergery. 
Je Vous prie donc de faire silence et de laisser conti- 
nuer l'orateur. (Applaudissements.) 


M. BERGERY. — J'ai entendu tout à l'heure notre 
ami belbos. ‘ l'approb ation de toute FE tte salle ef aUx 
Applaudissement s dù président du Conseil lui-même, 
déc (ATer (ue |’ attection que nOUS avions pour fui nous 
laissait le droi de crilique Le plus absolu. 

Il ne suffit pas d'applaudir de telles Opinions, il 
faut les mettre en pratique. (Applaudissements: — 
Bruit.) 

Je disais que si, dès le début de la conférence, 
NOUS avions Dris attitude inverse, S] notus AVIONS, 
Solidairement avee l'Angleterre, l'Italie et l'Allema- 
Sne, revendiqué, proclamé même la nécessité de l'an- 
nul a tion de toutes les dettes internotionales, nous 
aurions fait un geste qui aurait eu dans le monde, 
et particulièrement en Allemagne, un retentissement 
profond, (Vives protestations.) 

Je Suis convaincu que vous êtes la majorité contre 
O1... 


Un congressiste. — Vous pouvez exprimer les 
Mémes idées, mais sous d'autres formes. 
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M. BERGERY. — Je prie le ciloyen qui vient de 
m'interrompre de bien vouloir citer un seul mot que 
j'ai prononcé qui ne soit pas exactement sur la ques- 
lion politique et qui soil choquant pour qui que 
ce Soil. 

Je vous demande, devant un CXpOSC qui semble 
vous choquer, mais qui est sérieux, de 12. pas ‘me 
forcer à prendre une attitude de réunion publique, 
alors que nous sommes dans un Congres. 

.Le second aspect de la polhtique-gouvernemen- 
lale, au point de vue de Ia politique extérieure, c'est 
1 non-acceplation à Genève du plan américain de 
désarmement connu sous le nom de plan Hoover. 

Je sais bien qu'aujourd'hui on conteste que nous 
n'avons pas acceplé le plan Hoover. 

Mais j'ai devant moi les textes et je vous dis 
qu'avec beaucoup de politesse nous avons refusé le 
plan. 

Ti y a d'abord le témoignage de l'honorable M. Gib- 
son, qui à dressé, dès le mois de juillet, un état des 
pays qui ont accepté et de ceux qui ont refusé le 
plan, et qui dit: « Il y a trente-quatre Etais, à 
Genèvé, qui ont adoplé, au moins en principe, le 
plan ; six qui n'ont émis aucun avis et six qui ont 
réservé leur posilion — voyez combien l'expression 
est diplomatique 3 France, la Roumanie, la You- 
goslavie, le Portugal, l'Argentine et le Japon. » 

Nous sommes donc la seule grande puissance euro- 
péenne qui, pour reprendre las termes de M, Gibson, 
a réserve son Opinion. 

Il y à le témoignage de M. Paul-Boncour lui-même. 
Dos un discours prononcé après Ia réception du 
plan Hoover, il a Cl: 

Je ne pense pas forcer l'interprétation des pro- 

« positions qui nous sont apportées en disant qu'elles 
« nous transportent sur le plan de «es réductions 
« massives, celles-lh mêmes ‘qui répondent aux 
« espoirs des peuples, mais qui, pour nous, demeu- 
« rent indissolublement liées à lorganisation de Ja 
«a sécurité internationale, » (Applaudissements.) 

On ne peut donc pas le nier : c'était, dans lélal 
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actuel de la sécurité internationale. le refus de la 
proposition Hoover. 


Voix nombreuses. — Non ! non ! 


M. BERGERY. — J'entends dire : non. Nous sommes 
tous ici de bonne foi. Je viens de vous lire un texte 
ai UT "qu'on « est transporté sur le plan des réduc- 

lions massives... qui, pour nous, demeurent liées in dis- 
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solublement à l'organisation de la sécurité interna- 
Lionale ». 


Je répète que cest un refus du plan Hoover dans 
l'état actuel de la sécurité internationale. 

[! y a une troisième référence qui est la presse 
irançaise, dont tous les organes, non seulement ceux 
de l’opposition, mais aussi ces organes de gauche qui 
peuvent être bien renseignés puisqu'ils passent cha- 
que mois et même chaque jour dans les ministères 
(Bruit), ont été unanimes à représenter le plan 
Hoover comme quelque chose d' inacceptable. Ils ont 
ébé unanimes a le présenter je dirai presque comme 
une offense à la délégation française {/nte rruptions.) 

Au à des docur nenis américains, comme au 
regard de la déclaration Paul- Boncour, comme de la 
presse française : réception hostile, refus du plan 
Hoover, 


Alors je vous demande la permission d'examiner 
les arguments par lesquels on l'a refusé. Car c'est 
très grave, car cela, ce n’est pas du passé, c'est l'ave- 
nir, je vais vous le montrer. 

Il y avait d'abord l'argument utilisé par la presse 
en général. On disait : C'est une proposition déma- 
gogique, car elle vient auelques mois avant les élec- 
tions américaines, 

Ce n’est guère sérieux comme argument. 

Il faut se rappeler qu'un plan Tuer le plan 
lardieu, dont notre président disait à ce moment 
qu'il était beau, qu'il l'admirait, est sorti lui aussi 
Avant les élections. 

Par conséquent ce genre d’argument ne me paraïl 
pas devoir être retenu. 
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Il y a l'argument de. Paul-Boncour lui-même qui 
dit : Il s'agit là de réductions massives. 

Je n'ai pas le temps, et surtout l'humeur du con- 
près ne me le permet pas ({nterruptions et proltes- 
tations.) 

Est-ce que je vous ai aussi froissés en disant 
cela ?.. (Bruit. 

Si vous êtes décidés à épier mes. paroles, pour 
tâcher de trouver un mot qui puisse Jjuslifier des 
protestations, vous n'aurez aucun mal à cela, car 
vous pourrez en trouver dans le discours de n'im- 

| porte qui. 
È Si vous voulez m'empêcher de parler, faites-le au 
| moins franchement. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il y a. une demi-heure que 





| M. Bergery -parle. Le congrès a eu certains mouve- 
; ments, mais l’a écouté avec attention. 
| I] n'y a aucune animosité contre vous, monsieur 
3ergery., : Vous: pouvez continuer en toute tranquil- 
lité: , 
M. BERGERY. — Pour ne pas lasser |a bienveillance 
‘| que n’a cessé.de me. lémoigner le congrès (Rires), je 
à réntrerai pas dans toutes les considérations que 
| j'aurais voulu apporter, pour montrer que les réduc- 
| f tions au point de vue des effectifs en vertu du plan 
| Hoover ne sont en rien des réductions massives, qu'à 
aucun moment elles ne justifiaient l'expression don 
s'est servi M. Paul-Bontour. 
Je pourrais vous montrer que, tout compte fait, 
“és réductions étaient de l’ordre de 70.000 à 100,000 
F hommeés-pour l’armée française. 
M. Epcuarp HERRIOT, président du Conseil. — Mais 
| non ! 
MaBERGERT: == SI VOUS dites : « Nfais non l'y»: Vous 
ET ez À fuire la démonstration 


M::EnouanD Trnrior. président du Conseil. — Je 


dis : Mais non ! (Applaudissements.) 
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M. BERGERY. — Si le président dit : « Mais non | 5, 


|8 SUPPOSE que non seulement 1l mautorise à faire 
a) LE 4 
la démonsiraltion, mais (ju il demande au toncres de 


M EDOUXRD HERRIOT, président du Conseil. — Bien 


mn : | 
entendu ! 


M. BERGERY. — Voüus connaissez le système Hoover. 
Il consiste : 1° à entre D OCtE base l’armée allemande 
telle qu’eile est aulorisée par le traité, soit 100:008 
homines : 2° à y ajouter les effectifs nécessaires pour 
Maintenir l’ordre dans les colonies: 3° quand on a fait 
la SOINie de ces Herix efTectifs. 4. JA retrancher des 
Cleclifs réels ; 4° enfin à supprimer le tiers de la 
ilérence. 

Voilà la formule Hoover. Appliquons-la chez nous. 

D'abord, je éonnmence par remarquer qu'il Y a une 
Teur de chiffre au début du plan Hoover, car l'ar- 
Imnmce allemande n es Das de 100.000 hommes. Elle est, 
a Cause d'autorisations données par M. Millerand én 
1921, de 250.000 hommes environ. Il Y a là une recti- 
hcation a faire à laquelle les Américdins avaient 
d'ailleurs consenti à Genève : ces 250.000 hommes 
correspondent pour la France. compte tenu de l'in- 
ice démographique, à environ 200.000 hommes. 

À ces 200.000 hommes, il faut ajouter les hommes 
HéCessaires à la garde de fiotre empire Colonial. 

À cel égard, il y avait des divergences de vues 
parmi les experts américains, Cela allait de 100.000 
à 200,000 hommes. 

. Je prends le chiffre le plus favorable pour vous et 
]6 Comple un total de 200+200—2100.000 hommes. 
ï + He . diffé Te nee avel nos € l'ectifs actuels, soit 
ommes : nous obftenons 630-—400—230 000 
nee La Suppression doit porter sur le tiers de 
Celle tfférence, soit 75.000 hommes 
Se ren nn. ne ne Re 50.000 militaires 
te nobré rop. D'autre part, du fait ‘de la déna- 
armée va subir une diminution de 40 000 


Homme Hé h; 4 +: + 
2nmes par Classe. Donc, par an, cela fait déjà 
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“0.009 hommes sur les 75.000 dont Le plan Hoover 
demandait la suppression, (Mouvements divers.) 

Gi ces chiffres avaient été adoplés, nous n'avions, 
en réalité, aucune réduction à opérer. 

(in né peul done pas parier de reéduclions mas- 
Sives, 

Je passe maintenant aux derniers arguments, Ceux 
qu'a fail valoir le président Herriot. 

Le président du Parti a fait trois objeclions. 

Ha dit d'abord’: 1 faudrait tenir comple ‘les 
nisalions RG glines. 

Là nous sommes tout à fait d'accord. C'est la 
tâche essentielle du coutrôle. Et nous avons toujours 
dit : le plan Houver, imais complélé pal le contrôle, 

Deuxième objection du président : le plan se base 
sur l'indice démographique et eet indice démogra- 
phique peul renforcer L « nérialigmne des MASSeS ». 

Mais cel indice est la base de toutes les armées 
pour des raisons de recrutement et aussi pour des 
raisons financières, 

Qu'on l'affesle d'un contre-indice dégressif si l'on 
veut, d'accord. Mais la base ne peut être que l'indice 
démographique. 

Troisième objection. Le président à dil : le plan 
Hoover ne lient pas compte des possibilités de coali- 
tion et par là il est dangereux. Qu'est-ce que cela 

veut dire ? 

Est-ce que cela veut dire que chaque pays doil 
avoir uné-armée assez forle pour résister aux coali- 
tions qui peuvent se former Rite lui ? 

Vous voyez à quelle course d'armements Cela con- 
duirait. 

Est-ce que cela veut dire qu'on n'acceplera le plan 
Hoover que lorsqu'on aura créé une armée destinée 
à faire face aux es tipue 9 

Nous relombhons dans l'objection Boncour, objec- 
Lion touchant la sécurité. L'objection éta!l valable 
s'il y avait des réductions massives, Mais j'ai prouvé 
qu'il n'en éail pas ainsi. 

Vous n'avez donc pas le droit de faire celle ohjec- 
Lion, à inoins que vous ne soyez le lenaul de la poli- 
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tique de gouvernements précédonts qui disaient : 
Aucune diminution, si minime soit-elle, Lant que 
nous n’aurons pas l’organisation internationale de la 
sécurité. 

J'ai essavé de vous montrer quelles étaient les 
objections contre le plan Hoover. Il me serait beau- 
Coup-pius facile de vous inontrer .çe qu'on a perdu 
en ne l'acceplant pas. 

Qu'on ait perdu de refaire en Amérique une opi- 
nion publique tout à fait favorable à Ia France, il 
suffirait de relire la presse américaine pour que vous 
vous en rendissiez compie. 

Qu'on ait perdu un éiément favorable au règlement 
des dettes, ce n’est pas douteux non plus. 

Mais ce qui est encore moins douteux et plus 
grave, cest que si l’on avait adopté le plan Hoover, 
Célaient les Etats-Unis eux-mêmes qui se portaient 
garants du désarmement de l'Allemagne et du main- 
lien de l'Allemagne dans létat de désarmement. 
(Mouvements divers.) 

Je ne comprends pas les murmures que j'entends. 
Je ne vois pas comment on peut contester un instant 
ce que je viens de dire, puisque les Etats-Unis 
signalent un accord qui avait pour base le maintien 
de l'Allemagne dans l'état de désarmement prévu par 
le traité de Versailles. 

Si quelqu'un prétend que ce que je dis n'est pas 
Vral, qu'il le déclare. Mais pas de ces murmures ano- 
AyYmes qui n'ont aucune signification. (Applaudisse- 
ments.) 

J'arrive au plan construrstif qui constilue le der- 
nier élément de 1a politique extérieure. 

LA, je serai beaucoup plus prudent, d'abord, parce 
que je n'en connais pas le texte intégral -— il ne nous 
4 Pas encore été communiqué ; et puis, parce que 
Je n° voudrais qu'une de mes paroles risquât de 
l'aire ‘éches à ce désarmement qui demeure notre but 


d fous. 


M. Epouann HEnRior. président du Conseil, — C'esl 
votre devoi r. 
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M. BE 
idées : | 
mement ; la seconde 
memen£. 

Sur la ee eu désarmement, je n'ai rien à. dire, 
sinon à féliciter le Gauvernement..…. (fures el applau - 


RGERY.. — Le plan construetif contient deux 
a première, © 6sl la forme même du désar- 
ee sont les conditions du désar- 


disseme de 

Crovez-vous qu il men COULE de le féliciter 2 © 
le contraire qui ME pe ine (Applaudisse HLOnEs., 

car, pour la première fois, nous avons dans Un 
document le principe de celle égalité des droits qui 
est évidemment à la base de la vie future des peuples. 

Done. sur la forme, rien à dire. Mais : il Y a les 
conditions et vous comprenez bien que cesl l'es- 
sentiel, 

Le président du Conseil disait un jour que le verbe 
désarmer ne se conjuguait qu'au futur. H ne faudra 
pas le conjuguer seulement au conditionnel. 

Voyons donc les conditions. | 

D'ahord, l’organisation du contrôle avec droit d'in- 
vestigation : je suis d'accord, pleinement. 

Deuxième condition : dés oaranties de sécurité 
telles qu'elles seraient envisagées par les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Je_sais bien à quoi cela fait allusion. C'est au dis- 
cours Stimson que vos servicés ont eu l'amahitité de 
me communiquer, 

C'est là que je ferai preuve de prudence. Je ne SUIS 
pas tout à fait d'accord Sur l'interprétation qu'il faut 
donner à ce discours, mais j'ai tellement le désir que 
mon interprétation soit fausse et que ce soit Ja vôtre 
qui soit la bonne que je vais m'abstenir d'expliquer 
pourquoi je crois que c’est la mienne qui est vraie 
pt la vôtre inexagle. 

Troisième condition : le pacte d'assistance mutuelle. 
Voici le texte : 

« que, pour compléter Locarno, un pacle d'assis- 
tance mutuelle soit conclu de facon telle que chaque 
nalion européenne puisse y prendre part et que Îles 
forces collectives ainsi prévues soient suffisantes pour 
réprimer l'agression. Ces forces devraient comprendra 
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un premier contingent de nationaux spécialisés immé- 
diatement disponibles et disposant de matériel puis- 

Sant... » 

Cela. c'est {a condition essentielle, 

Le protocolé de 1924 qui ni vous ni moi n'avons 
oublié ; le.plan Tardieu et le plan constructif, sont 

—Hasés. sur Île même principe. La ‘seule différence, 
c'est que dans le plan Tardieu, il y a une armée inter- 
nationale préconstituée alors que dans le plan d'assis- 
tance Ou l& protocole 11 v a une armée internationale 
dont les éléments sont épars dans les différentes 

Nations jusqu'au moment du danger. 

On Subordonne donc le désarmement à la sécurité 
COSE-%-dire à la constitution d’une armée interna- 
Lionale. 

Vous pensez sans doute comme moi qu'il est impos- 
sible (UE Ce congreés se sépare sans avoir dit Son sen- 
tinént là-dessus. 

Il est impossible que nous continwions les uns à 
penser qu'il faut le désarmement général d'abord el 
les aütres à estimer que tout désarmement doit, être 
Conditionné par la constitution de l’arméé interna- 
ronale.. 


rl 


.M: EDOUARD HERRIOT, président du Conseil. — Très 
bien causé ! 


NT. SERGEBRY. es Je SA la que VOUS n'êles probable- 
Ment d'accord sur aucun des mots que Jai pronon- 


ii Er 
Le 


M. Kpouarp HERRIOT. président du Conseil. AU- 
(UN, (Applaudissements. 


M BERGERY. — mais j'ai un espoir : c'est que, 
lorsque J'aurai fini, vous me disiez : Je ne suis d'ac- 
cord avec aucune ces paroles QUE VOUS avez pronon- 
cues, Mais Je vous rends cel hommage que quand 
lant dé gens tr: afiquent et DT dans Îles cou- 
lôirs, IF y a au moins quelqu'un qui, lorsqu'il à quel_ 


que éhoëe à dire, vient le dire en face. (Applaudis- 
sements.) 
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Prenons corps à corps le problème des relations de 

| la sécurité et du désarmement. 

(1 Sur l’idéé même d'armée internationale ou de sécu- 
rilé avec une force de contrainte, mais il ny à aucune 
divergence entre nous. Nous en SOMMES tous par- 
(iSAns. > 

Mais la question qui se pose 68! de savoir s’il faut 
faire de cette création de l’armée internationale a 
condition de tout désarmement. 

Les raisons pour lesquelles on ne peul pas à l'heure 
actuelle faire lFarmée inlérnafionale Sous l'une ou 
autre forme sont ignorées de l'opinion française, 
alors que tous ceux qui son 1 Genève les connaissent. 

J y à deux grandes objections : l’objection anglaise: 
ou anglo-saxonne et lobjection des pays vaincus dans 
la dernière guerre. 

Je le dis tout de suite comme je le pense : je n'ap- 
prouve pas Ja première et je comprends et j'ap- 
prouve la seconde. 

La première. Il apparait aux Anglo-Saxons qu'en 
créant une armée internationale on porte une grave 
atteinte au principe de Ja souveraineté. Is ne peu- 
vent pas comprendre qu'un jour los bateaux de Sa 
Majesté pourront partir en guerre sans que Sa Majesté 
et le Gouvernement britannique les y aïenl autorisés. 

Laissez-moi vous lire quelques lignes du journal 
The Times. du 30 septembre : 

« La. France, notamment, à déclaré une fois de 

plus que nulle réduction des armements n'est pos- 

sihlé sans une augmentation correspondante des 
varanties de sécurilé, 

« Sous ce rapport, il serall insensé de donner au 

Gouvernement et au peuple français l'idée erronée 

que la Grande-Bretagne es disposée à prendre de 
. nouveaux engagements sur le continent d'Europe. » 

Cette objection tient à une conception périmée de 
la souverainelé : mais elle exisie. 

Je vous demande non pas de parler de ce que vous 
souhaitez, mais de parler de ce qui est et d'en tenir 
compte comme d'un des éléments de la oéegraphie 
humaine actuelle, (Applaudisseméents.) ; 
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Si je napprouve pas l'objeclion anglaise, je da 
comprends, car, au fond, larmée internationale sous 
‘une ou l'autre forme, c'est — disons-le bien net — 
l& fin de la notion de souveraineté. Depuis loujours 
en effet, es attributs de la souveraineté sont : battre 
Monnaie ef avoir des soldats 

_—— {C6 sera peut-être le couronnement de l'œuvre de 
baix, Mais, pour le moment, les Anglais considèrent 
que ce qu'on veut faire actuellement revient à dire : 

Nous refusons de construire r'entresot el le premier 
elage de la maison tant que vous n'aur: Z pas construit 
Le cinquième étage. 

J'arrive à l’objeclion des pays vaincus de la der- 
INICFe œuerre, 

L'armée internationale sous l'une ou l'autre de ses 
lormes, présuppose l'arbitrage — personne ne le niera 
el Je crofs que le présidént du Conseil est d'accord 
-— Car il faut bien que cette armée internationale 
Soil mise en route par quelque chose. Il faut bien 
QUII ÿ ait une autorité, un principe de souveraineté 
Qui désigne l’agresseur et qui. par conséquent, puisse 
donner l'ordre à l’armée internationale de marcher. 

I faut donc organiser l'arbitrage, mais == je vous 
cOnjure de le comprendre - foule l'Allemagne, tous 
Ie pavs vaincus sans exception, considèrent que Si 

tbitrage n'est pas accompagne d'un organisme juri- 

: de Fe au besoin, à reviser les traités, c'est- 

-ire si l'arbitrage s'inscrit à l'intérieur des traités, 
Hs pensent que cela conslilue une sorte de momi- 
fication de PEurope dans l'ordre de Versailles 

Un sénaleur américain qui, depuis, est revenu à 
Getrès bons sentiments pour la France -— le sénaz 
eur: Borah = avait eRApPloveé Une expression plus 
Malsonnante encore. II avai dE : « C'est la camisole 
de force passée sur l'Europe pour maintenir Ver- 
Süllleg. )) 

L'est clair et c'est naf : vous n'aurez pas votre 
Sécurité, votre armée internationale sans larhitrage 
el VOUS nat'ez jamais l'assentiment de Allemagne 
à Patbitrase si Vous n'instituez pas l'arbitrage au- 
essus des Lrailés, 
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C'est un fait. Je viens de vous en montrer la néces- 
E sité diplomatique : Je voudrais vous en montrer la 
| nécessité philosophique. 

Monsieur le président, vous aimez beaucoup les 
philosophes. Je vous ai entendu souveni citer pour 
les opposer l’un à l’autre, Descartes el Hegel. Lais- 
sez-moi vous en citer un autre : Leibniz. Leibuitz 
disait que pour persévérer dans l'être il fallait à 
même, force que pour créer l'être. | | 
on (est péRr Are contestable au point de vue philo- 

sophique et métaphysique, mais non au point de vue 
1 diplomatique ; pour exécuter un traité, 11 faut autant 

Ë de force que pour Île faire signer. : 

Un tfrailé comme le traité de Versailles qui esl 
ur traité de vainqueurs assez divisés, assez Incer- | 
tains, mais de vainqueurs tout de même, un tel | 
traité, dis-je, pour être exécuté dans toutes ses clau-- | 
sés, exige le maintien de la même supériorité mili- | 
taire qui a élé nécessaire pour le faire Signer. 
| Alors le jour où vous aurez fai le désarmement, 
Ec le traité de Versailles aura vécu. C'est un fait qui 
| est proclamé aussi bien par la gauche que par cer- 
| tains hommes d'extrême-droite. 

DU. Le traité de Versailles suppose pour être inaintanu 
SA k. la supériorité militaire. Si vous voulez faire le désar- 
| mément la question de la révision des trailés se 
| f posera, Au lieu d'attendre qu’elle se pose dans des 
À conditions catastrophiques, ne doit-on pas en recher- 
| cher la solution dès maintenant : 

2 Comment peut-on la poser? 

Je dois malheureusement me contenter d’indica- 
tions rapides, 

D'abord, nous réprouvons la revision des traités 
| par la force. Nous la réprouvons de toute notre 
L. âme. Maïs c'est précisément parce que nous ne vou- 
| lons pas de revision par la force —— tous les. traités 
| ont élé revisés, selon le système ancien, par des guer 
| res nouvelles -— que nous demanderons la revision 
| par le droit. 

Là encore, plusieurs conceptions s'opposent. 
CR FH y a, d'abord, 1a Conception allemande qui vou-, 
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drai! qu'on a chambardät » tout d'un séul COUP, 
qu'on abattit Versailles. 
Je suis d'accord avec vous pour dire que, dans 
l'état actuel de l'Europe, si l’on remetlait sur le lapis, 
du jour au lendemain, tout le traité de Versailles 
cela finirait au son des mitrailleuses,. 
fe Téprouve done cette thèse, mais alors je vou: 
demande de ne pas aller à la thèse inverse qui con 
siste à dire qu'on ne revisera que le jour où l'on 
sera d'accord pour reviser : nous savons bien que, 

Sur cerlains sujets l'accord bénévole est impossible. 

Voici ce que je suggère : il y a des points sur les- 
quels vous êtes d'accord. Revisez cela. Puis, pour le 
reste, rernettez-vous-en à l'arbitrage, arbitrage pour 
lequel je comprends que vous vouliez prendre toutes 
précautions. 

Ces précautions, elles peuvent être celles qu'on 
irouve dans les sociétés civiles, n'est-ce pas, Cot ? 
La majorité ordinaire pour les questions ordinaires, 
et une majorité d'exception pour des questions impor 
tantes comme la revision des statuts. 

Cesf dans celle voie qu 1! fau! que vous vous 0rga 
niSIeZ. C’est Ta seule qui permettra l'arbitrage et qui, 

Lravers l'arbitrage, permettra la sanction.de la sé- 
Curile, 

Seulement. LoulL Cela ni DEUL DA4as ètre immédiat. 
Fou Cela SUPPOSE Une préparation cle l'opinion 
publique. 

Lier Ile désarmement au règlement des questions 
que ‘je viens d'indiquer, c'est rendre tout désarme- 
ment impossible pour un an, deux ans Le délai est 
difficile à indiquer ŒV et Dr'écision. Entre LEMPS, VOIS 
‘avez ce qui se passera en Allemagne. 

Gest pourquoi je vous dis — et c'est la solution 
Constructive que J'apporte — que vous devriez être 
laécord pour réaliser dès maintenant le désarmement 
Hoover, le dés a rétro of de 14/3, qui vous permettra 
Cêtre. sûrs que l'Allemagne n'armera plus, sous la 
seule condition du contrôle. Puis, vous protilerez .du 
lépil qui vous sera. ainsi Jaissé pour aller vers les 
Solutions définitives qui sont celies que J'indiquais 


—-—* 


TT ne RE apr = 


p æ 
FERMER PRES TE 


4 























tout à l'heure, c'est-à-dire Île désarmement des deux 
autres tiers, accompagné de l'arbitrage et de la revi- 


sion des traités. Voilà, pour moi, la seule voix de Îla 
paix. (/nterruptions.) 


\ x Président. — L'oraleur louche presque à 
la fin de son discours. Vous lavez écoulé. JC Vous 
demande de faire preuve de tolérance et de lui laisser 
la liberté de s'exprimer jusqu'au?’ pou. (A pplaudis- 
sements.) 


M. BERGERY. — Mst-ce que vous ne voyez pas, 
citoyens, ce qui est en jeu ? Ne sentez-vous pas que 
si, par l'exigence de l’armée internationale, le Gou- 
vernement échoue... Vives interruptions. nn Tumulte.) 


\[ 1e PRÉSIDENT. — Je comprends la faligue que 
vous imposent ces longs débats. Maïs à quoi servirait- 
il qu'ils soulèvent tant de frouble ? Il sera répondu 
au citoyen Bergery. Laissez-le achever, 


(| 
d 


M BEerceny. — Nous vouions la paix, diles-vous. 
Mais certaines gens ne proclament-ils pas déjà : La 
enerre, nous ne la eraignons pas ? (Interruptions.) 

Deux grands journaux parisiens ont imprimé celle 
phrase qu'on à déjà entendue à une époque (tragique ; 
c'est, en effet, la phrase prononcée par un homme 
d'Etat responsable, cinq mois avant la guerre de 
1914 ! 

Et votra propre discours à la Chambre, monsieur 
le président Herriot ! Ce discours qu'un Jour nous 
avons été angoissés d'entendre, car ce n'élail déjà 
plus le discours d'un homme qui tient la paix eL 
qui y croit, c'était le discours de quelqu'un qui dit: 
« Si jamais une eatastrophe arrive, J6 Veux que Mon 
pays l'aborde avee le maximum d'innocence, » (Mou- 
vements divers) Oui, nous avons entendu cela avec 
anxiété. Tel était le ton de votre discours, (Applau- 
disseiments sur divers bancs. — Rruil. — Voir nom- 
hreuses : « Assez ! ») La catastrophe est de nouveau 
devant vous comme elle la été en 1974. 

Eh hien, oui! voilà ce qui est en jeu. Et mainte- 
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sant je voudrais (Vives pes stations. — Applaudis- 
sements sur divers banes. - Bruit prolongé. mt FORT 
nombreuses : Goncluez 1) et 
Gitovens, l'ai reçu un mandat de mes commettants E 

de Seinecset-Oise, et j'entends l'exercer. Geux d'entre 

VOUS qui ne SONL pas d'accord avec moi auront toute 
__+Hperte pour le dire tout à l'heure, el Je .vous avertis 
que, malgré le bruit, j'accomplirai mon devoir jJus- 
qu'au boul. (Applaudissements.) | 


M. LE Présipenr. -— Je prie M. Bergery de ne pas 
Sémouvoit de ces mouvements de séance, et je vous 
demande à tous, dans ce grand débat, où s'affrontent 
des thèses opposées, où celle de M. Bergery ne restera 
pas sans une réponse que le pays doit connaître, de 
adrder votre sang-froid et d'écouter en silence. Puis- 
que ce débat a été soulevé, il Faut maintenant qu'il 
soit vidé comme il doit l'être. (Vifs applaudisse- 
1HENLS. 

M. BERGERY. : le n'ahort lerai plus qu'un point, 
parce qu'il est capital, la politique d'équilibre du 
budget. (Protestations. 


M. ce Préepenr. — L'oraleur nr'a dit tout à l'heure 
au milieu du bruit qu'il n'en avait plus que pour 
dix minules. Je vous supplie de l'entendre. Votre à 


devoir est de l'écouter, (Applaudissements.) 


M. Benaery. — Un premier fail esl évident. et il 
faut QUE: Nous le proclamions . notre Gouvernement 
n'est en rien responsable dun déficit creusé dans le: 
budget de l'Etat. On l'a assez dit, je n’y insisterai pas 1 
autrement. ï 

Mais il est responsable des moyens quil « erpie | 
pour combler le déficit, et celte responsabilit é, non un 
seulement il l’accepte, mais je suppose qu'il la reven- LÉ 
dique.  : 
… Pour le combler, il a eu recours à trois moyens : 
le projet de juillet, la conversion, et le projet que 
le Parlement va discuter pendani la session d'au- 
Lomne. 
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| sur le projet de juillet — c'est le passé — un mot 
F suffira. 
| Il y avait dans ce projet {treize dispositions. Sur 


ces treize dispositions, dix à mon sens [ 18 VOU 
! demande de tolérer l'expression d'une Opinion libre — 
| avaient un caractère antidémocralique. Elles concer: 
| naient. soit des diminutions de salaires. soit des dimi | 
| nutions de Pensions, soit des diminutions d'alloca- | 


: Hions, soit des augmentations d'impôts indirects 
Le comme la taxe sur le chiffre d’affaires ou le droit 
sur les cafés, (Interruptions.) 

[| ps singulier que certains militants puissent! ge 
froïsser quand je dis que ces dispositions avaienl 
un caractère antidémocratique, car, si elles n'avaient! 
pas élé antidémocraliques, je vous demande pourquoi 
la majorité elle-même. qui est gouvernementale, qui 
respecte le président du Parti, s’est vue obligée, aussi 
' bien dans Ia Commission des Finances que devant 
la Chambre, de les disjoindre sans l'aide du Gouver- 
| nement, et même contre je Gouvernement ! (Mouve 
| ICT S Aivers.) Fnfin ! pa que je Die dt Het de 
| l'histoire ! (Applaudissements Sur un Céerlain nombre 
| de bancs.) 
| En vérité, le Gouvernement s’est ballu pour ce 
L projel, En veorilé. 14 même demandé une deuxième 
| délihéralion de la commission des finances ; el il n'a 
% cessé de se ballre que lorsqu'il a vu qu'il n'était pas 
| 
| 





possthle de maintenir les dix disposilions en question. 
Je dirai méme plus : dans un vote de nuit, sur la 
question des réserves, le Gouvernement a recueilli. 
e| accepté, [a question de confiance élan osé, c'est 
! | a-dire le vole avant une signification politique, toutes 
| RE: les- voix de la droile sans exCepLIONn, pratiquement 
sans exception, avec l'opposition ou l'abslention de 
toule lextrème-gauche et de 44 députés radicaux- 
Et socialistes, (Mouvements divers.) 
FR Qu'y a-t-il dans ces conditions d’extraordinaire ou 
dé choquant à ce que je vienne vous dire que ce projel 
contenait dix dispositions sur treize qui étaient pro- 
Four 2 londément antidémocratiques ? 
Sp Le deuxième temps de l’action gouvernementale a 
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ete Îa Conversion. Je n’en dirai que ceci : c éLai ee 
opération nécessaire. Maïs nous n'oublions pas qu'elle 
aurait dû s'inscrire, à notre sens, dans un programme 
général démocratique. Nous reconnalssons Loutetots 
que [a conversion, possibl > -UL Jour, peu étre IMpOS- 
sr la veille ou le lendemain : nous l'avons donc 

__—vtée Mais, en la votant, nous avons pris vis-à-vis 
à électeurs l'engagement d'aborder, aussitôt apres, 
les projets qui doivent suivre, ces projets que le Par- 
lement aura à voter bientôt, et dans le cadre desquels 
aurait dû s'inscrire la conversion déjà votée. 

Ces prets. nous ne les connaissons pas encore en 
délail. Je sais qu il Is eontiennent des dispositions xce 
lentes, telles que Ia caisse autonome des pensions, el 
les emprunts d'outillage national qui tendent à faire 
porter sur un plus grand nombre de générations 
l'effort maximum à consentir aujourd'hu 

Maïs, à côté de ces dispositions, je crois Savoir — 
S] Je Me trompe, je vous demande de me le dire, 
monsieur. le. Président — que le projet prévoit une 
diminution des traitements des fonctionnaires el des 
pensions des retraités. Cette diminution a, à mes 
yeux, la plus grosse importance, car vous pensez bien 
que, si la droite demande dans tous ses organes qu on 
diminue les traitements des fonctionnaires, ce nest 
pas pour les quelques eentaines de n 11 [Htons qu } pOur l'é 
produire cette réforme qu'elle la réclame. (Applau- 


\ 


dissements.) 
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_M. Epouarp Herrior. — L'ensemble des diminu- 
Lions dépassera un milliard. 


M. BERGERY. -- Æn tenant compte des répercus- 

STOns diverses ‘de ces Mesures, en particulier des 
OMS rentrées di inpôts sur 16s contributions directes 
sl indirectes, il n'est pas douteux que ces diminu- 
ons donneront ‘à peine quelques centaines de mil- 
ions. (Applaudisséments sur divers bancs.) Cela ne 
nous fera pas récupérer plus d'argent que ne nous 
CR fera dépenser la construction du croiseur Dun- 
kerque, décidée récemment. 





Ce n'est pas pour l'économie à réaliser que la droite 
50 dresse en faveur de la diminufion des traitements 
des fonetionnaires. Vous sAivez pourquoi elle demande 
eette diminulion : c'est que la diminution des traile- 
ments des fonctionnaires signifie, d'une façon iné- 
luctable, la diminution de l'ensembie des salaires dans 
ce paxs. (Mouvements divers.) 

C'est une question qu'il faut que vous résolviez 
avec autant de courage el de nellelé que Je vous ai 
demandé de résoudre celle des armements et de Ja 
securité, {Applaudissements sur divers bancs. — Pro- 
Leslalions. — Bruit.) 

Je vous en supplie ! ne croyez pas que vous aurez 
resolu la question parce que vous aurez crié : « Vive 
Herriot ! » Ce n’est pas cela qui vous tirera de l’af- 
l'aire où vous êles engagés. Il faut que vous preniez 
votre parti là-dessus, comme sur la question du dé- 
sarmeiment, 

Pour moi, toute la question est de savoir qui va 
payer les frais de la crise, et aussi les libéralités des 
Gouvernements précédents, Hhéralilés faites à des 
établissements en déconfilture {Applaudissements), ou 
aux irésoreries de certains EÆElalts qui sont, comme 
vous le savez, les meilleurs clients de Schneider (Mou- 
vements divers.) 

C'est cela, la question : qui va payer la casse? 
Nous avons sur celle question une opinion; vous di- 
rez si c'est Ia voôlre. 

Pour notre part, nous nous refusons à faire porter 
une part quelconque de la charge en question sur les 
classes laborieuses de ce pays (Applaudissements sur 
de nombreur bancs). parce que nous pensons qu'elles 
SOUL Iinnocentes des gaspillages du dernier Gouver- 
nement. Nous disons que nous nous refusons à leur 
faire porter une part quelconque de celte charge tant 
qu'on n'aura pas réprimé la fraude, (Nouveaux lup- 
plaudissements.) 

Mais réprimer la fraude, dites-vous bien que c'est 
plus difficile à faire qu'à dire. (Mouvements divers.) 

Sil s'agit d'un vague renforcement des contrôles 
actuels, vous Pobliendrez facilement. Mais si vous vou- 
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lez instaurer un régime de répression de la fraude 
qui soit vraiment efficace comme le système anglais 
du précompte, ou comme le système français da 1925 
du bordereau de COUPONS QUI ( comporte une déclara- 
tion mécan Ique, mathématique, excluant toute inqui- 
sition -— dites-vous bien que vous posez une $rave 
que st+on politique : VOLS posez la question de la con- 
fiance, car la confiance exige qu'on ne poursuive pas 
les fraudeurs.  (Mouveine nts divers.) 

S'il n'était pas si lard, je vous aurais montré la ba- 
(aille qu'a dû livrer Pelletan pour établir la justice 
fiscale au moment où il y avait au pouvoir un Gou- 

Vele . qui portait le nom de Gouvernement dd apai- 
sement. Il disait déjà à celle époque : « L apaisement 
es RCA DATE avee la justice fiscale. Du jour où 
vous faites la justice fiscale, il n'y à plus d'apalsement 
possible, » (Applaudissemehts sur divers bancs. —$ 
Protestations.) 

Il disait encore à ce propos, parlant dés « possé- 
dants ». « Entre les deux religions Le se disputent 
leur cœur, celle du Sacré-Cœur et &elle du porte- 
monnaie, ils n'hésitent pas, » (Applaudisse ménts.) 

Donc, aucune charge sur les classes laborieuses, el 
répression de la fraude. J'ajoute aussi : aucune c harge 
Sur les classes laborieuses, {ant qu'on Les pas 
effectué Ja reprise ou le contrôle de ces monopoles de 
fall qu ont drainc depuis des annees plusieurs mil- 
liards de l'économie nationale, contre lesquels notre 
doctrine s’est dressée depuis notre fondation, et con- 
tre Jesqueis on ne fait absolument rien, (Applaudis- 
sements sur divers banes. — Erclamalions. 

J'ajoute enfin : aucune charge sur les classes Jabo- 
'ieuses fant qu'on n'aura pas acce plé le désarmement. 
Ce-désarmement, qui est si nécessaire au point de vue 
de Ja paix... (Protestations.) 


L 
s 
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M. Lx PRÉSIDENT. — Je prie l'Assemblée de .ne pas 
créer d'incidents inutiles. 


Sur divers bancs. — Continuez, Bergery ! 
M. BERGER y. Oh! je vais continuer; vous pou- 


vez en Ôôlre assurés. (Bruil.) 
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Je reprends ma phrase : Ce désarmement, dont je 
vous ai montré la nécessité, qui est indispensable au 
point de vue de là paix, il ne l’est pas moins äu point 
de vue du budget. (Vives protestations. — Bruit. 





























M. LE PRÉSIDENT. — üilovens, c'est vous-mêmes qui 
| prolongez le débat! Je vous supphe de faire silence. 


2 ge ET PS € 


; M. BERGERY, —— Si vous vous figurez que vous 


| rm empêcherez de parler, vous vous trompez ! (Vives | 
| protestations. Cris : Assez ! == Fumuite.) 
| : 
À NM. HPOUARD HERRIOT. — Le citoyen Bergery vien! 
À dé soulever un certain nombre de questions tout à 
ie lait graves Sur lesquelles je vous demanderai {out à 
Aus l'heure de me permettre de m'expliquer à fond, Mais, 
Ets pour que Je puisse réclamer de cette Assembléee | 
| qu'elle me laisse exercer comme je Fentends mon 
| droit, de :’éponse, il est indispensable que là critique 
| de Bergery puisse se poursuivre jusqu'au bout. Je 
| vous prie donc instamment de l'écouter. (Applau- 
| dissements. ) | 


M, LE PRÉSIDENT. — El mâäïintenant, silence ! 


mn — fe 
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L M. BERGERY. — Il ne me reste d'ailleurs, avant de 
} conclure, qu'à dire quelques mots sur Ce que j'appel- 
17 lerai ies présences symboliques. (/ntérruptions.) 
Ainsi, il sera dit qu'on ne peut plus parler dans ce 

Gongrés, sj ce n’est pour chanter Iles louanges du 
| Gouvernement! C'est cela, le Parti radical? (Applau- 
HE dissements sur un cerlain nombre de bancs.) 
| Je viens de montrer celle continuité que je réprouve 
il contre la polibique qu'on a faile après les élections 
e6 celle qu'on faisait avant. Laissez-moi vous dire. 
(Nouvelles interruplions.) 

Vraiment ! je croyais êfre dans un parti de libre | 
(hSseussion ! (Applaudissements. — Pruil.) | 


En 


RE NT CR To 


: | M. LE PRÉSIDENT. — La séance actuelle en est, la 


| preuve ! (Très bien! très bien! 


M. BERGERY, — Je disais donc que je venais de dé- 
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plorer une certaine continuili dans la politique faite 
avant et après les élections. V: ais, ce qu'il y a de plus 
orave. c'est que cette continuité n’est pas seulement 
dans Îles actes. elle est aussi dans les personnes, À 


= 


< à F + 7 : é nr LC _… = _{ LE = p a é , 
Genbve. au dépul, nous avons vu naire hef entour 


1 
de tous les chefs de cabinet des minisiteéres preéce- 


Je ne voudrais. pas, vous le pensez bien, réduire 


fout à coup le déhal à une sordide discussion de per- ( 
(17 | 
Une voir. — Vpus v éliez, à Genève: k 
f 
\l. BERGER Y. Non, je n'y élais pas. f 
Mais, en dehors meme de cetie délégation de Ge- F 
L F CAT 1} 
nève, il v a les grands FONCIIONNAITPS. Ceux me ee is 
encore auiourd'hur à tôt de l'armée, à la têle de ! 
la police. | 
Dlact LOU 'OAT. - \ HHApPpe 


M. BerGErw. — Privez-vous du plais De de pronon- 


cer des noms. Je m'en prive moi-même, parce que 
je [LR VOUX Das, 1e Le répète, ravaler cette discussion 
à de sordides questions de personnes. Ce n'est pas 
dans mes habitudes. Mais si je soulève ce dépDai, 
C'est parce que les hommes que je viens d'indiquer, 
cui SO COLE ù l:1 tète (le [a police a à [a Léte (le 
l'armée, contre lesquels je n'ai aucune raison de ran- 
eune personnelle, ônt une valeur symbolique. 

Cette valeur symholique, te n’est pas moi qui la 
leur ai donnée. C’est toute notre opinIOn, c'est toute 
HOIFRe nTresse QU, pendant des années, sous le Mimis- 
tore Ti avdieu comme sous le Ministère Laval, ont di 
que lun était le symbole même de la dictature poh- 
Cière, et que l’autre était le symbole de ces élats- 
majors antidrevfusards contre lesquels comhal  de- 
puis quarante ans ce Parti. « 

Voilà Ce que sont des présences symholiques. EL 
quand je 1ne demande pourquoi on les maintrent, J'ai 
pêéur de (rouver Pexplication. 

L'explication, elle touche äirsetement à la politique 
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oénérale : c'est que le Gouvernement considère ces 
hommes comme des gages donnés à certaines frac- 
{ions de l'opinion parlementaire sans lesquelles, et 
surtout contre lesquell®s on n'a pas le courage de 
ouverner. (Vaifs applaudissements.) 

Si demain vous abattez les hommes ne je viens 
de désigner, sovez-en sûrs, vous vous aperccvrez de 
ce qu'ils sont les éléments de la confiance, au mème 
titre que l'évasion fiscale ou les monopoles de fait. 

Et maintenant, je n'ai plus qu'à conclure. 

J'ai terminé ce dur examen de ce qu'a fait depuis 
mai notre Parti au pouvoir. Je le résume. 

A Lausanne, vous avez commencé par assurer ja 
continuité de la politique précédente, Puis, sous la 
pression de l'opinion européenne, vous en êles venu 
aux solutions nécessaires. Mais, encore là, vous avez 
maintenu ure tradition de quinze années, Car voilà 
pe ans qe la France fait les sacrifisés nécessaires 
trop tard, alors qu'ils x perdu toute valeur de con- 
tre-partie, el, ce qui est infiniment plus grave, toute 
ieur valeur morale de pacification européenne. 

Vous avez repoussé le plan Hoover et, par là, con- 
fine en fait la position du Gouvernement précédent 
qui se refüsait à tout désarmement tant que ne se- 
raient pas créés les movens nouveaux de la sécurité. 
Par là, aussi, vous avez peret l'occasion inespérée 
de faire reconnaître et garantir par les Klats-Unis le 
désarmement de l'Allemagne, 

Dans notre plan constructif, vous liez une, fois de 
plus, comme volre prédécesseur, le désarmement à 
un nouveau svstème de sécurité, Tout ce qu'il nous 
reste à espérer, ef tout ce que j'espère, monsieur le 
Président du Concéeil, s'est qu'une fois encore, après 
plusieurs semaines dune lulle sans espoir, vous vous 
contenterez d'un semblant de pacte, de même qu'à 
Läusanne vous vous êtes contenté d'un semblant de 
solde positif. 

Dans vos projets financiers, vous accumulez es 
dispositions contraires à nos engagements électoraux 
les plus directs (Applaudissements), à notre doctrins 
la plus constante. C'est sur le peuple, une fois de 
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plus, que semble devoir retomber le poids d'une 
crise dont il est innocent, C'était hier, el ce sera 
sans doute demain a |a majorité parlementaire qu'in- 
combail el qu'incombera le devoir véritablement pa- 
radoxal de disioindre ces textes sans l’aide de son 
propre gouvernement, contre son propre Sgouverne- 


—" jnent. 


Monsieur le Président du Conseil, je me demande 
si vous apercevez toutes GE répercussions de cette 
politique contraire à la volonté des vainqeurs de 
ai. Ce sont nos meilleurs militants décourages, au 
moins chez moi. (Applaudissements sur divers bancs. 
— lProleslalions. à 

Si je vous disais que, depuis plusieurs: Jours, Je 
recois de nombreuses lettres de gens, que Je ne con- 
IIS pas, el qui me font par de leur désappointe- 
ment à cet égard ! 

D'autre part, ee qui est pire, nos adversaires, dans 
leur presse, vous couvrent de fleurs. Je n'aurai pas 
la cruauté de lire ici les éloges qu'ils vous décernent. 
Je veux croire d’ailleurs que vous les considérez 
comme autant d'injures. 


Une voir. — Ils se Servent de vous. 


M. BERGERY. —— Je vous adjure de me comprendre 
alors qu'il n'es! pas encore trop tard, Je vous adjure 
de vous souvenir que vous avez porté en mai dernier 
les espoirs de tout un peuple vers la démocratie el 
de fout un continent vers la paix. 

Et s'il vous faut, pour vous convaincre, une voix 
autre que la mienne, j'évoquerai en terminant, pour 


la seconde fois. celle de Pelletan. 


ar une ironie de l'histoire, c'est dans la Dépêche 
de Toulouse du 29 décembre 1900, mon cher Sar- 
raul…. 


M. Le PRÉ«iDENT. — J'étais l'ami de Pelletan et je 
l'ai défendu jusqu'au bout. 


M. B£nGenY, — C'est dans la Dépêche de Tou- 
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louse du ?9 décembre 1900 que Pelletan écrivait au 
sujet du cabinet Waldeck-Rousseau : 

« Il s’agit de savoir si un Gouvernement est là pour 
servir les idées du parti qui le soutient, où bien 
pour entraîner le -parli * abandonner ses idées. Or, 

as hommes que nous tnaintenons au pouvoir he nous 

sâtent pas. A part deux ou trois ninÿstres, tous gou- 
vérnént à peu près comme Méline pourrait le faire, 
et les partis qui, dans leur propre intérêt, devraient 
s'insurger contre lui sont couchés à ses pieds. » 

Et plus loin, s'adressant aux socialistes, il disaïl 
« Il Suffil au Président du Conseil de sortir de sa 
poche l'époux antail de la crise ministérielle pOur OÙ - 
tenir Fobéissance. Faites attention ! Ia politique du 
pays perdra beaucoup lorsqu'on aura fait des nôtres 
et des vôtres une espèce de SouUs-opportunisme., » 

A la pensée de Pelletan, Je n'aiouterai qu une 
chôse : ce n'est pas seulement la politique du pays 
qui est en cause, c'est aussi la politique de l'Eu- 
'Ope. Citovens, dans ce Congrès, aujourd'hui, vous te- 
nez entré vos mains les destins du parti et les des- 
ins de la Paix. (Vifs applaudissements sur un certain 
nombre de bancs. — Mouvements divers. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Edouard 
Herriot, President du Parti radical et radical-socia- 
liste, (Vifs applaudissements répétés.) 


M. EÉDOUARD HERRIOT. =— Mésdames ét ciloyens, 
j acceple le dilemme tel qu'il vient d'être posé à cette 
tribune par le dernier orateur. « Vous avez, a-t-il dit. 
à choisir entre le Gouvernement et 1 République, » 
Eh bien. nous allons voir ! (A pplaudissements.) 

A vral diré, €t je m'en excuse —— car cette séance 
a élé déjà longue el je vais la prolonger encore — 


je ne ue pas parler devant vous ce soir. L'exa- 


inen de la politique financière est inscrit à l’ordre du 
Jour de demain matin, celui de la politique extérieure 
à la séance de samedi après-midi, et je Comptais vous 
demander Ia permission d'intervenir dans ces deux 
débats d'une façon peut-être un peu plus détaillée 
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que je ne pourrai Je faire ce Soir. Mais chacun de 
Vous sent que si je, ne répondais pas immédi tee 


aux paroles qui viennent d'être prononcées, l'aUrAIS 
l'air de me déroher., Ge is pas ‘dans mon Lurastére 


Tres bien ! el 4 plaudiss LENS. | | 

Au reste, je profñter: de l'occas ion qui M esSi ainsi 
_donnée"ÿour adresser mes remerciements et mes fén- 
cilations d'abord au président et aux membres de la 
Fédération radicale et radicale-socialiste de ce Deé- 
partement qui nous a réservé un Si cordial accueil, 
ensuite à mon vieil et cher ami Mauriec Sarraut avec 
lequel j'ai conduit tant de lutles sans que jamais 
l'amitié profonde qui nous unit ail été troublée par 
le moindre incident et, j'en suis sûr, par le moindre 
soupcon. (Vifs applaudissements.) 

Vous venez d'entendre deux orateurs qui, tour à 
tour, on eXPOSÉ ttes jdées qui ne son Das celles du 
(xouvernement. Je qois cependant faire entre Jeurs 
scours une différenc! 

Si ces deux discours, pas rfaitement légitimes, eëb 
d'ailleurs parfaitement conformes à l’idée que 1e ne 
fais de la liberté de discussion dont je vais user, on 
eu Tous ares un caractère FES il est de mon 
‘devoir, en effet, de faire une difference entre certal 
nes criliques émises par M. Fer. tn visaient Ja 
doctrine, et d'autres qui risquaient par ] idinente d'al- 
Léeindre même ma personne. Car eniin, OESGUEON dis- 
cute ici de mes relations avec certaines personnahtés 
de l’ordre administratif, comme on l'a fait tout à 
l'heure, lorsqu'on suppose que je suis un homme qui 
cherche à donner des gages en dehors de son parti 
(Non, non ! sur divers bancs). vous avez cependant 
entendu l'accusation! (Vifs applaudissements)… vous 

avouerez, Mesdames et citoyens, qu'on prononce alors 
des paroles que nous ne sommes pas habitués à en- 

ire dans nos Congrès et qui risqueraient d’être 
RATE ee si elles avaient élé exactement me- 
SUTeess 

J6 ne connais, quant à foi, qu'un chef de la police, 
qui est le çitoyen Chautemps. Je ne connais qu'un 
chef cle l’armée, qui agi le citoven Paul-Boncour, (AD- 
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plaudissements.) Jai prouvé dans le passé que je Ssa- 
vais su garder au Gouvernement son indépendance. 
Celle indépendance, je la lui g: arderai encore. Je le dis 
nettement, car je ne veux pas qu'on fasse intervenir 
dans ce débat. des questions de personnes, alors qu'une 
seule personne est en cause, qui est la mienne. (Vifs 
applaudisseme nts.) | 

J'aurai à m'expliquer sur bien des points. Mais Je 
veux tout d'abord relever lFargumentation, qui n'est 
pas uniquement logique, par laquelle le citoyen Ber- 
gery à Lérminé son discours. 

Jl-a invoqué contre moi le fémoignage d'un homme 
qu'il a sans douté peu connu, que j'ai pour ma parl 
beaucoup fréquenté, de Camille Pellefan, Camille Pel- 
letan était en lermes si peu désobligeants avec Île 
grand citoyen Waldeck-Rousseau, que c'est Waldeck- 
Rousseau qui la fait entrer dans le Minisiére qui à 
succédé au sien. C'est Waldeck-Rousseau, en effet, 
permellez-mojÿ de vous rappeler «e détail d'histoire, 
qui à fait entrer Camille Pellelan comme Ministre de 
la Marine dans le Cabinet Combes, En tous cas, si l'on 
a voulu m'être désagréable en me comparant à Wal- 
deck-Rousseau, c’est une analogie que j'acceple assez 
voléntiers. (Rires el vifs applaudissements.) 

On ne nous à pas dil d'ailleurs qu'avec dés procédés 
qui nav ie rien de ceux d'une répugnante démago- 
gia, Walde:k-Rousseau est un homme qui a déf fendu 
la République. 11 Pa défendue dans des heures diffi- 
ciles, en prenant ies concours qu'il jugeait vliles, en 
gardant pour lui la responsabilité, Et il est d'usage, 
dans les partis tels que le nôtre, de ne laisser jamais 
planer sur ce grand nom, comme celui-ci, sur cette 
grande voix républicaine, comme celle-ci, un soupçon 
du genre de celui que tout à l'heure nous avons en- 
tepdu introduire “dans cette Assemblée. 

Au reste, ef sans avoir même besoin -de cette réfé- 
rence, je ne sais pas quelles sont les lettres auxquelles 
Bergery a fait dust sont-ce des lettres d’électeurs 
radie aux, ou des lettres d'électeurs communistes? (Ri- 
res et nifs applaudissements.) 

(le que je peux rappeler devant celle Asse mblé 8, au 
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moment où l'on parle « de ce qu'on a nomme Le décou- 
rasement des républicains, ce sont deux faits qui ont 
eu un certain déré cle genie iralité et de publicité. Ce 
sont d'abord les récentes élections sénatoriales dont 
où voudra bien s'accorder à reconnaitre qu'elles on! 
éle un SUCCOS Dour le Gouvernement, @6l ce son! d'au- 
—Hre-part ces délibérations des Conseils Généraux qui, 
SouS la siscnature des meilleurs républicains, d'un 
bout à l'autre de ce pays, nous sont arrivées pendant 
les vacances parlementaires, tellement nomphreuses el 
Concordantes, lellement nettes que Jal bien le droit, 
devant le Congrès de mon Parti, de les retenir el cle 
les invoquer comme la plus éloquente ‘des protesla- 
tions contre les-paroles que vous venez d'entendre. 
Vifs applaudissements. | RE 

Si, sur certains points, une argumentation dirigée 
contre moi dans les premiers jours de mon Cabinet 
d pu détourner du Gouvernement actuel el de SON 
chef un certain nombre de républicains radicaux, Je 
le regrelte. Je suis sûr que, si je pouvais m'en expli- 
quer devant eux, j'arriverais à les convaincre. Mais 
On me permettra de ne pas m'arrèler à ces critiques, 
el, puisque la France républicaine fout entière à 
adressé son encouragement au Gouvernement, ]en- 
tends le retenir et ne le laisser diminuer par per- 
sonne, A pplaudis sements 

On a parlé tour à lour ici de tactique et de Po 
gramme, Avec cetle netteté que j'aime, el pour arri- 
Ver à des conclusions qui. vous le verrez, seront Cca- 
légoriques, je vais reprendre €<es différents points des 
discours des deux orateurs qui n'ont précédé, 

Sur la tactique, je ne m'étendrai pas longuement. 

J'entre ce soir dans le sixième mois de mon minis- 


lôre, Je ne sais pas si j'aurai encore de nombreux 
mois de présence au Gouvernement. Mais je vous 


assure que ce que Jai connu jusqu'à présen| de lexer- 
éice des fonctions ministérielles n'avail rien d'agréa- 
ble, el peut-être, avec plus de justice dans un débat 
Sur là politique générale, aurail-0n pu, apres mon 
excellent, et très cher ami Delbhos, montrer un peu 
des difficultés formidables devant lesquelles un Gou- 
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vernement comme le mien s'est trouvé. (Applaudis- 
sements) Peut-être vous eût-0on mis vous-mêmes 
mieux en état de juger si, au lieu de critiquer tou- 
jours, de criliquer à fond, d2 critiquer violemment, 
de critiquer publiquement les hommes de notre Parti, 
Sdhs que [E demande OUT BTIX tleés 6lO08ES, ON AVAN 
(Ty lc 


Or 


À 
& A 


essayé tout au MOINS, de placer IeUR ae tion LA E e 
dre qui convient, comme l'éssaierar de le faire toul 
4 heure. Vus applaudissements.) 


On a regretlé les condilions dans lesquelles s'est 
formé mon ministère. Je m'en suis expliqué à l'heure 
voulue. Je me rappelle, certain soir, certaine réunion 
\ Paris avant la formation même du cabinet, où Je 
vous ai demandé si vous me donniez votre approba- 
tION. 

Quelle était la situation? 

Je crois être un homme qui respecle ses engage- 
ments. 

En 1924, nous avions fait, sous l'empire d’une 10! 
électorale, que LOUS NOUS jug ions mauvaise, mais que 
nous avions voulu utiliser Au mieux des intérêts de 
14 République, une coalitlon qui, tout naturellement, 
s'est prolongée au pouvoir, 

Aiji-ie à ce moment manqué à ma parole, et mes 
états de service, dans ces heures difficiles, ne sont- 
ils pas à certains égards suffisants pour me garantir 
déya contre certaines insinuations., contre certaines 
attaques ? (Applaudissements.) 

Mais. cette fois-ci, je le dis sans rancune, sans 
rien de malveillant pour quelque parti O1] quelque 
personne que ce Soil, les conditions électorales 
étaient autres. Nous avions le scrutin d'arrondisse- 
ment. Nous étions allés à la bataille libres, sur notre 
programme, 

Sans doute. nous avions fait au deuxième tour les 
alliances nécessaires. Mais j'ai pensé que, s'il Conve- 
nait de rechercher, et je l'ai recherché, un moyen 
d'associer le plus possible les forces de gauche au 
Gouvernement — et nul ne peut me reprocher de 
n'avoir pas fait dans cet ordre d'idées devant le 


Comité du Bureau du Parti tous les efforts possibles 
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j'avais ensuite une tâche essentielle, et c'est cette 
tache qu en Ce moment! j'essaie de remplir dU grand 
scandale de cértains. (Kires el APPLAUAISSONLENLS. 
(Jue fais-Je donc ? 
Radical, vieux radical, vétéran de vos Congrès 
depuis pres ae trente dans, appebhé au Pouvoir, ne 
—Tayant pas désiré, vous le savez bien, car j'en avais 
gardé un bien mauvais souvenir, j'essaie de faire au 
Pouvoir la politique du Parti Radical. J'essaie de 
aemontrer que le Parti Radical est un Parti à la 
(01S nécessaire et suffisant. comme disent les pBETIS 
“e mathémati [ues. J'éssaie de démontrer Que CE Par- 
ti-là peut servir l'intérêt général. { \pplaudissements. 
HT vraim nt, il né manque pas de gens qui, Sans 
que ] aile Sol Ilicité leur adhésion. VOUS DOUVEZ ri en 
roire, veulen bien reconnaitre à Certains moments 
que le Parti Radical a obtenu, dans l'ordre extéri leur, 
OU Sur des matières comme celles de la conversion 
des résultats appréciables ; el 16 lie comprends pas 
commert Ce orand Parti. S il est resté ficdéle 4 Ses 
Idées, pourrait en vouloir à son chef d’avoir attiré 
sur Son programnmie, Sur Sa doctrine, SUT ses AVIS 
mêmes, on d'une partie importante de la 
population. (Applaudissements. 
AINSI donc et tant que Je serai d LU Pouvoir, Je COI1- 
nuérai dans cette voie, ferai la politique du Parti 
adical et Rad [ICAI-SOCI she. | 
Je Sais bien que le ministère que je préside n'aura 
qu'un temps. J'y suis, crovez-le, parfaitement rési- 
gné, Tout à l'heure. Je ne me rappelle plus dans 
quels termes on l'a dit, on a fait allusion à des Cr'i- 
ses ministérielles que je chercherais à éviter. Je veux 
donner à Ce Congrés et à tous ceux aue cela peut 
“Htéresser, une assurance : étant Darvenu, comment 
dirai-je pour ôtre Doll envers moi-même, à la deuxiè- 
lé OÙ à là Iroisième jéunesse (Rires) je n'ai qu'une 
AMBITION, celle de montrer au peuple de France que 
6 Parti Radical et SR peut bien gou 
Vérher, peut bien administrer. 
J'essaie de vous faire avetes: un défilé spéciale- 
Mein t difficile, comme je vous l'expliquérai. Je n'ai 


V 
E 


ï 
] 
} 
L 


7 Me = 


RT* 


2-2 PP, are ere TOR NT 1e PNY mess 
. pe 


a“ 


EE 


à 
; 
% 
4 
< 
L 
; 
è 
h | 
A !| 









Pr 


sl Ph 

— ; . L 
A7 PSE LS . = EE pr LUE EE PRET ee en ; PART 
CE PR PR TT RS ee 

CE “4 PAL 


Cu 









CE TL QE Ni pi Di en 
RE RTL RL RER 
Ë qu un — : 7 


= a Ps UE CR a | 
NET ee 


a 






LÉO EE 


































bas, à beaucoup près, toute ina liberté de marmeu- 
FE vre : les circonstances S'y opposent singulièrement. 
Mais mon ambition, si je réussis lœuvre que jai 
tentée, est de vous permettre d'avoir Une vie plus 
libre dans la plaïñae ouverte, lorsque j'aurai résolu, 
à mon propre péril, un certain nombre de difficultés 
qu'on x a léguées, dont je pourrais me borner à re 
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| plaindre, mais que je travaille à résoudre, ce qui 
; me parait beaucoup plus courageux. (Vifs applaudis- 
sements.) 

| Mes amis. que ceux qui, dans cette sallé, ne CORi- 
! naissent : je n'y mets aucune ambition personnelle, 


| garants de mon caractère pres des jeunes, le recon- 
naissent : je n'y mets aucune ambition personnelle, 
et ce sera pour moi une grande joie que de voir aTlTI- 
ver le jour où, déchargé de mon fardeau, je pourral 
revenir m'asseoir dans vos rangs comme ur simple 


; militant que, moi aussi, j2 nai cessé d'être ! car 
militer. ce n'est le monopole de personne! je puis 
| le dire, car je milite d’une façon disciplinée dans les 


; rangs de mon Parti depuis bien longteinps. (Vifs ap- 
| plaudissements.) 
Voilà pour la tactique. Si lon trouve à faire d'au- 





“1 tres combinaisons parlementaires, si l'on peut réa- 
h y lise des unions que je n’ai pas pu réaliser, sl 
| | l'on peut, ces unions réalisées, accomphr les pro- 

r ojamimes qui son actuellement nécessaires, Je nen 


! serai pas le moins du monde fäché. Si je viens à 
| | tomber. sous la seule réserve qu'on me rendra Ina 
liberté complète, je serai le premier soutien du Gou- 
vernement qui cherche à faire mieux que moi. Jen 
prends l'engagement. EL je pense que, de celle façon, 


e rm 


pr TE 


la question de tactique est réglée et que vous me d1s- 
penserez de vous en dire davantage, puisque indéfini- 
mant je ne pourrais que répéter : je Suis un radical- 
socialiste, je fais la politique du Parti Radical et 
Radical-Socialiste, un point, c'est tout! (Applaudis- 
sements.) 

| Je ne louche pas d'un côté ou de l’autre. Je re- 
| garde droit devant moi. J'affirine mes doctrines dans 
LL mes actes. Les parlementaires votent comme ils 1e 
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veulent, Ils votent tantôt pour moi, tantôt contre moi. 
Il arrive même que, dans mon propre Parti, malgré 
les décisions de discipline, certains parlementaires 
m'abandonnent., Je ne m'en suis Jamais plaint, je ne 
m'en plains pas. Je fais mon devoir, que chacun | 
fasse le sien ! car ce que je cherche, c'est à remplir | 
mon dévoir, et non pas même à obtenir le succés. 
(Vifs-applaudissements.) 

J'arrive maintenant au programme. 

J'aurai surtout à insister, je vous le déclare, sur 
la politique extérieure ; mais je voudrais tout d'abord 
vous parler de ma politique financiere, puisque aussi 
bien l’on na pas cru pouvoir attendre le moment où 
Sinstituera devant le Congrès le débat financier pour 1 
mettre en cause les décisions prises par le Gouverne- 
ment et les résultats obtenus par lui, résultats qui 
étaient, paraît-il, de caractère « antidémocratique », 
vous avez entendu le mot, 

Cilovens, pour m6 juger, veuillez considérer Ja st- 
tuation que j'ai trouvée, 

On m'avait annoncé 8 milliards de déficit, Il n'y 
en a pas 8, il y en à 12. Je dirai même qu'il y en a 
plus de 12, car lé chiffre de 12 est optimiste. 

I] est impossible de discuter dés questions finan- 
Cières sans chiffres précis. Il n'est pas admissible 
d'apporter des chiffres, que d'ailleurs je contesterai, 
en matière de politique extérieure et de n'en pro- 
Qiire aucun quand il s’agit de la politique financière. 
Dans l'ordre financier, on se meut entre les limites 
sévères des chiffres. 

Eh bien, en voici un: déficit, 12 milliards. 

_De plus, comme j'ai eu l'occasion de le dire déjà 
dimanche demnier à Poitiers, excusez-moi de le répé- 
ter, Mais vous aurez de graves décisions à prendre, 
Ces 12 milliards, sur quoi portent-ils ? Sur l’ensemble 
du budget, c’est-à-dire sur une somme d'environ 55 
Milliardas ? 

Mais non ! 

De cette somme de 55 milliards, il faut retrancher 
Ce qu'on appelle la partie incompressible du budget, 
Celle partie qui n'a pu être Comprimée que par l'opé- 
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ration récente de conversion sur laquelle je revién- 
dräi et qui représente plus dé 20 milliards. 

Si j'ajoute que, dans la partie dite compressible, 
il y a des dépenses de sécurité sur lesquelles je m ex- 


pliquerai, qu'il y à des dépenses d'instruction, qu il 
y a des dépenses d'assistance sociale, imaginez le 
drame pour un président du Conseil, surtout pour ul 
président du Conseil qui à connu les événements de 
1995 et 1926, lorsqu'il $e voit enfermé dans une diffi- 
culté de cette grandeur : 1 milliards d'économies à 
trouver, commé on dit, ou en tout cas de déficit à 
combler, sur une partie compressible du budget qui 
est d'environ 33 milliards, alors que dans cette partie 
môine il y a des dépenses auxquelles on ne peut pas 
toucher. Et n'est-ce pas pour moi un deuil, par exeïn- 
ple, non seulement d'avoir à ajourner certaines cons- 
tructions scolaires, mais méme de ne pas pouvoir 
en augmenter le nombre ? J'éntends parfois quon ma 
fait des reproches à ce sujet. Comment ! Cest à moi 
qui, toute ma vie, ai lutté pour l'école laïque, qui 
me süis battu pour élle, qu'on adresse le reproche 
d'envisager le report des dépenses scolaires sur un 
plan d'outillage national ? (Vifs applaudissements 
répétés.) 

Quel est celui d’entre vous qui, rentrant dans Sa 
conscience, comme il faut y rentrer dans cet instant, 
ne comprendrait pas que, pour le vieil universitaire, 
le vieil ari de l’école laïque que je suis, 1! n'est rien 
de plus douloureux que de ne pouvoir donher à 
l'école unique dont il est le père, le fondateur, tout 
l'essor qu'il voudrait lui donner ? 

Ou'on m'épargne donc sur ce sujet des leçons vl'a1- 
ment tron faciles ! (Nouveaux applaudisséements.) 

Éh bien! oui, il y à 12 milliards de déficit. Alors, 
serrons la discussion. 

Quand je suis arrivé aux affaires, en juin, jé pou- 
vais me contenter de faire des discours — bons où 
mauvais, ou médiocres, je sais les faire (Sourires), 
et j'aurais pu m'en aller à travers le pays, Clamant : 
« Cetté crise n'est pas de notre faute. Il faut faire 
réndré gorge aux spéculateurs, aux profiteurs. Le 
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capitalisme agonise. Le vieux monde croule. » (Vifs 
aplaudissements. 

Je pouvais faire cela. Les Orateurs ont à leur dis- 
position plus de clichés encore que les photographes. | 
Rires.) Je ne l’ai pas fait, et je n'ai même pas voult 
attendre le pudgel de 1935, dont jai à prendre la 
responsabilité, pour Opérer un premier redressement je 

Bien que je [usSe, Comme vous le savez, car vous h 
n'avez pas été sans suivre mon calendrier de tra | 
vall, bien que je fusse annelé à Genève et à Lausanne | 
pour y faire une besogne sur laquelle nous discute- (l 
rons tout à l'heure, je suis revenu devant le Parle- | 
ment, malgré ce quon me disait du danger que j'y | 
Courrais, malgré Je fait que la Chambre nouvelle qui I 
n avait pas encore pris le contact avec le Gouverne- | 
ment pouv: ait ne pas se rendre un compte exact de la | 
Situation réelle, Le représentant de votre Parti. de ce El 
Parti qui n’était pas responsable du déficit, a voulu 
l’'atténuer le plus possible. 

Il paraît que j ai proposé treize réformes — c'es | 
bien imprudent ! ce chiffre aurait pu me porter mal- LE 
heur Rires ireize réformes qui, ine dit-on, étaient | 
des réformes antidémocratiques. 

Oui, peut-être, à certains égards. Et sûrement 
mème n étaient-ce noint les réformes que HiOl-1Hiêrrte 
j'aurais rêvées. Maïs je demande qu'on dise taut. Au 
moment Où l'on me dé sclare QUE je fais besogne anti- | 
démocratique, je demande si, par exemple, les mésu- h 


res que ] ai proposée touchant à l’impôt sur le revenu 
ne sont pas non seulement des mesures de caractère : 


démocratique, mais aussi conformes au programme | 
de notre Parti. | | 

Et puis, au sujet du désarmement, on oublie de 
l'appeler que j'ai opéré une compression de 1.500 imil. 
ions sur les dépenses militaires. Croyez-vous que 
J'ai fait cela à La demande des chefs militaires ê (Ri- 
168$.) Croyez-vous que j'ai fait cela sur l’insistance de ! 
Ceux que tout à l'heure on désignait comme Mes com- | 
CEUX qu 
Sans faire tant d'éclat, sans mettre en cause le | 
Monde entier, au mois de juillet, j'ai réduit nos ef. 
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fectifs de 43.000 hommes, opérant ainsi une diminu- 
tion de 1.500 millions sur les crédits militaires. 

Ce qu'il y a de grave; je vais vous le dire COMME 
un homme qui n'a aucun souci de son intérét per- 


sonnel. veuillez le croire. c'est que, dans notre parti, 
où s'’acharne trop souvent à fournir au dehcrs des 
arguments contre Ceux qui le servent Si vaillamment 
dans des moments aussi difficiles (Applaudisse- 
ments), et sans de douter du mal que l’on peui faire. 
C'est ainsi qu'on fait croire chez certain peuple VOISIN 
que des homimes comme celui qui vous parle Sont. 
comme on l'a dit, des bellicistes, parce qu'ils n'accep- 
tent pas intégralement le programme du Congres 
d'Amsterdam qui, je crois, n'est pas précisément un 
programme radical. (Sourires.) 

Et puis, ce venin, il pénètre dans ce peuple, (Non 
non !\ Mais si! je viens de le voir. Et il faut alors 
que ces hommes 5e présentent pour ainsi dire cœur 
à cœur devant les jeunes démocrates qu'on essaie 
de tromper, pour leur montrér ce qu'est en réalité 
la République Française, et pour les convaincre à ce 
point, que dans la gare de Madrid, hinsi cu ul: 
certain nombre d’entre nous ont pu le voir hier SOir, 
10.000 Républicains espagnols acclamaient la Répu- 
blique Française dans la personne modeste de son 
chef. d’un homme qui se réjouissait, non pas pour 
lui, mais pour le régime, de cette manifestation qui 
n'eût pas été possible huit jours plus tôt; car à force 
de dire que nous ne voulons rien faire pour le désar- 
mement — et nous allons y venir —, on finit par 
faire de ces calomnies corrosives des dogines qui se 
réparndent ensuite dans l'ensemble des nations. (Vifs 
applaudissements.) | 

Ainsi, au mois de juillet, et depuis par la conver- 
sion, nous avons réalisé plus de quatre milliards 
d'économies. 

Veut-on nous en donner acte, sans DIus, Sans mênie 
qu'on y ajoute le moindre mot de compliment ? 

Comment ! on met en cause même la conversion ?.…. 

Mais un radical peut répondre qu alors que les gou- 
vernements antérieurs n'avaient pas voulu faire cette 
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Opération le Gouvernement actuel, lui, l'a osée. il l’a 
risquée et dans des conditions vraiment difficiles. I 
en a obtenu pour le budget une économie de 1.800 
millions environ. 

Si le peuple français a fait confiance au vieux 
démocrate qui, en Ce moment, est à la tête du Got: 
vernement, crovyez-Vous que je vais me refuser le 
droit de l’en remercier et de lui en dire ma reccp- 
naissance ? Mais non ! Applaudissements 

Maintenant, je suis un homme qui a huit milliards 


a trouver pour équilibrer le budget. (Hilarité.) 
Faisons atternition, Comment peut-on arriver à 
résultat ? 

Je ne veux pas entrer dans le détail. J y entrerai, 
si l'on m'y invite, ces jours prochains, 

D'abord, on nous dit qu'il faut réprimer la rraude. 
Mais il suffirait de s'être référé à mon discours de 
Poitiers de dimanche dernier, pour avoir remarqué 
que cest le premier article de notre programme et 
que nous Commençons par demander un milliard aux 
Iraudeurs de l’impôt général Sur le revenu. 

Aï-je attendu l'invitation de qui que ce fût pour 
dire que le Mauvais contribuable fait tort au bon con- 
tribuable en Obligeant Ce deuxième à se charger d’un 
lardeau dont le premier devrait avoir gardé sa part ? 
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Croyez-vous que je serai assez faible OU, pour 
employer le mot, assez lâche nour venir dire ici que 
dans le sacrifice j exempterai l'une ou l'autre des 


Parties de la nation ? (Applaudissements.) 

Je ferai tout mon possible pour que les classes de 
Citoyens que j'ai soutenues toute ma vie soient attein- 
tes le moins possible. Mais — vraiment ! — ici encore, 
qU on’ élimine du débat un certain nombre d'areu- 
nents qui ne devraient pas avoir place dans u 
äSSemblée politique ! 

On dit 
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On va réduire certains traitements 

Mais vous Savez bien que, dans nos hypothèses 
meme les plus sévères, nous avons toujours affran- 
Chi le traitement de base de 10.000 francs. 
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On déc] are. que c'est une menace pour les salaires 
des ouvriers 

Hélas : que l'on regarde la vérité, que l'on inter- 
roge CEUX qui, dans cette assemblée, sont au cou- 
rant : on saura.qu'il y a bien longtemps que la classe 
ouvrière a vu Ses salaires. diminuer. (Applaudisse- 
ments.) 

C'est la vérité, et il n’y a rien de plus démocratique 
que la vérité. (Applauaisse ments.) 

En tout Cas, il Y à un engagement que je veux 
prendre : je veux rétablir l'équilibre budgétaire de 

DAYS. 

Je viendrai devant le Parlement avec un plan. 
Jusqu'au jour où je l'aurai déposé, j'écouterai tous 
les avis, j'admettrai tous les ‘conseils, j'entendrai 
toutes les suggestions avec une bonne foi, une bonne 
volonté parfaites, avec le désir d'épargner le plus 
possible le travail, con tormément à ce qui a été la 
loi de ma vie. Mais quand j'aurai arrêté mon plan et 
quand Je le soutiendrai devant le Parlement, J'Y 
attacherai, j'y lierai le sort même de mon Gouver- 
nement. oriaudisse menes.) 

PEar je me rappelle le passé. Je me rappelle ce qui 
arrive lorsque l’on attend de l'avenir des solutions 
qu'on ne trouve pas dans la voie qu'on avait Choi- 
S16. 

Lorsque, ayant entendu tout ce qu'on voudra hien 
me dire, j aurai clos mon travail, je pre nadrai bien facC1- 
lement mon parti et je veux, vous m'entendez bien 
gouverner, c'es autant une affaire de vol pnté qu'une 
affaire d intelligence — je veux que-:ce soit le parti 
radical qui fasse cette fois-ci le rétablissement fuart- 
cier de ce pays. (Applaudissements.) 

Alors que vous avez entendu les appels aux solu- 
tions faciles — nous allons voir d'ailleurs Ce que sont 
ces solutions, —- alors que VOUS avez entendu des 
paroles qui tendent à diviser les différentes catégories 
de citoyens, moi, je vous dis : Elevez vos esprits 
élevez vos courages, élevez vos résolutions, Vous- 
mêmes, sachez vouloir ! 

Voulez-vous qu'à une période de désordre, de gas- 
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pillage succède le redressement de ce pays afin 
d'avoir plus tard Ces libertés que je vous ai promi- 
ses et pour lesquelles, au besoin, je veux me sacri- 
fier ? Si vous dites oui, aidez-moi, Vous rendrez ain- 
si un immense sérvice à Ce pays, à la République, 
car la vraie façon pour un républicain de remplir 
Son devoir ce n'est pas de flattér, C'est de servir. (Vifs 
applaudissements.) 

On combattra més projets. Dites à ceux qui les com- 
battrons : Qué proposez-vous ? non pas pour l'averiir, 
non pas en supposant féalisée une révolution dont 
tout le monde parle, MAIS dont bersontrie 716 vVeul (AP- 
baudissements), mais pour tout de suite. Quelles 
SONT VOs formules à échéance immédiate ? Si elles sont 
réalisables, si elles peuvent être incorporées dans le 
budget de 1933, nous demanderons au Gouvernement 
de les y intégrer. Mais si ce me sont que dés mots, 
de Ces mots avec lesquels — hélas ! — on peut per- 
vertr l'imagination des foules et surtout des pauvres 
sens qui ne sentent, qui né perçoivent que leur misè- 
re, alors, nous, assemblée politique, condamnons cet 
usage mauvais de là parole, condamrnons ces hÿypo:- 
thèques sur l’incertain, condaämnons ces solutions pa- 
l'adisiaques, condamnons ces rêves et souténoris les 
homes qui ont le courage de se tenir dans la réalité. 
(Vifs applaudissements.) 

Je viens de prendre une responsabilité et cle Vous 
dire sur ce premier point Mon avis. Je vais en abor- 
der un autre sur lequel je ne serai pas moins câté- 
gorique. 

Venons à la politique extérieure, 

Le citoyen Bérgery a pris dans mon passé trois : 
actes qu'il a critiqués : Lausanne, le plan Hoover, le 
plan actuel de désarmement. 

Dans ma conclusion, j'opposerai ma doctrine à la 
Sienne, 

Lausanne. Voulez-vous vous rappeler dans quelles 
conditions le Gouvernement actuel Se trouvait au 
MOIS dé juin de l’an de grâce — si je puis parler 
4NSi — 1932 ? Des engagements avaient été pris par 
d'âutres., C'est celui qui est ici qui à eu à les tenir: 


RE 


ne 
a —— 


SEC RE SN ARS ARE PR À LT RENTREE A PE. ADD 75 LL SE ASS 


. 
Be LL — 5 


A 
, 
{ 
I 
n 
1 * 
ll 
Î } 
} 
Li Le: 
“ EN | 
[4 fl 
{ l 
| } 
( 
LE 
(l . e. 
UM | 
| ga | 
tE l d 
ACL. 
AA r 
! 
à 
Ar 
l » 
1? 
\'h Pra 
À 
1 
M 
Din: 
À rs 
MT | | 
| 
H 
h 
n'a 
#1 
‘ 
Le 
} sr 
: | 
! | 
}? » 
L 
Le 
LL 
| 


LN: 
| | 
c 

n 
4 





























KL 
am = re js 
= ; 
mn una sers = 


=, 


TER EP 
—<épe ——— + EST 


4 + 
= EE *_ 
ES 
— —4 A qu — — - 


Sn 


hd — 


RE 


enspes— 


T 


TT 


= 


= L 
EE 


* à 


PT Rs ni LA LL ES 24 LES 
Le Re EE 


"-T F = à tnt CE EL == Ce EPL CET 1 
ire À In PE x PS Er PS TE RS 
pe Meg Le bi a = < RS 


104 — 






Si j'ai bien compris le citoyen Bergery, 1l me repro- 
Éhe de ne pas avoir consenti à l'annulation absolue 
de la dette de l'Allemagne et d avoir rapporté trois 
milliards de reichsmark or, c’est-à-dire 18 milliards 
de francs, et il me dit quil fafiait proclamer la nèces- 
sité d'annuler 1à la fois la dette de l'Allemagne à 
notre égard et notre propre dette à l'égard des Etats- 
Unis. 

_dJ'ai sur ce sujet un certain nombre d'obsavations 

\ présenter. Je ne veux pas tout reprendre. je ne veux 
pas ôtre trop long. Si l’on m'interroge de nouveau, 
je répondrai. Il y à cependant des mots et des idées 
que je veux relever. 

Le citoyen Bergery a fondé son argumentation sur 
ce fait que la dette de l'Allemagne jusque-là n'avail 
pas été déterminée. 

Ah! vraiment! Mais je mé rappelle un certain 
plan Young, qui avait été accepté librement par l'AI- 
lemagne, en échange de quoi? De l'opération qui 
avait — nous le voyons bien aujourd'hui sa petite 
importance : l'évacuation de la rive gauche du Rhin. 

J'ai cité à la Chambre des documents officiels par 
lesquels le oouvernement allemand disait, lorsqu on 
lui parlait d'une évocation de l'affaire devant la 
Cour de La Haye au cas d’un défaut de payement 
de la part. de l'Allemagne : Vous nous soupçonnez de 
pouvoir manquer à notre signature. Mais quel affront 
nous fait-on ! 

it cependant, cette année même, peut-être les 
mêmes hommes qui avaient tenu ce langage nous 
disaient : Nous ne voulons plus rien payer. 

On a parlé de toutes sortes de solutions possibles, 
éventuelles, de mesures de contrainte. On nous à dit 
que les traités ne pouvaient être maintenus que par 
la force. et si l'ai le temps, je reviendrai là-dessus. 

Moi je vous dis, de tout mon esprit, de toute ma 
conviction de républicain : Si les signatures n'ont pas 
de valeur. si les contrats n’ont pas de force lorsqu'ils 
ont été librement conclus, pour l'évolution de la Ss0- 
ciété future il faut tout craindre, 

Et j'ai d’abord défendu les contrats pour le simple 
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honneur de les défendre et parce que je suis con- 
v:incu que c'est le principe de tout l'ordre nouveau. 
(Applaudissements.) 

Au fond et dans la réalité, je suis coupable parce 
jue j'ai rapporté 18 milliards de francs alors qu'on 
ne voulait rien nous donner. 

Je suis coupable parce que j'äi converti à cette 
idée la Grande-Bretagne, l'Italie et la Belgique. 

Je suis coupable parce que, sur ce sujet, ] ai réalisé 
un accord parfait avec les puissances qui étaient à 
Lausanne au même titre que la France. 

Et l'on me dit: Il fallait déclarer que l'Allemagne 
ne nous payerait rien, Mais que la France ne paye- 
rait rien aux Etats-Unis. 

Vous comprendrez pourquoi, sur cette deuxiéme 
. partie de l'exposé qui concerne Lausanne, Je suis ré- 
servé, mais je puis et je dois dire quelque chose. 

Vous avez l'impression, d'après ce que vous lisez, 
que cette thèse est déjà complètement admise, qu'il 
h y a plus, comme on vous l'a dit tout à l'heure, une 
seule personne qui admette une thèse contraire ?.. 

Mais vous ne lisez donc pas les discours, la presse ? 

J'ai dit et Bergery à contesté tout à l'heure 
l'exactitude de ce dire ; maïs il ne le peut pas puisque 
je l'ai dit sur ma parole et que cette rarole je la 
redonne jai dit que nous étions prévenus que Si 
les Allemands ne nous payaient pas un solde, on ne 
Nous tiendrait pas compte de notre renonciation 
totale, 

Alors, réprésentant du peuple francais, c'était sa 
Dart dans ces trois milliards de reichsmark que 
Je réclamais, que j'imputais par avance sur le budget. 
Ç C'est tres beau de consentir des sacrifices pour [a 
France. 11 faut ensuite les payer et quand il faut les 
payer, on na pas toujours les votes de ceux qui des 
Ont conseillés. (Vifs applaudissSements.) 
| On me fait un deuxième reproche : Vous avez eu 
tort, me dit-on, de ne pas accepter le plan Hoover. 
_Je n'ai pas eu tort et je vais vous le démontrer, car 
Ie nai pas refusé le plan Hoover. La formule qu'a 

















employée M. Gibson est exacte : la France s'est réser 
vée. : 
Pour quelles raisons 9 Je vais vous en donner deux 
séries. 

Dans quelles conditions 
produit ? 

J'étais à Lausanne, au milieu de la négociation la 
plus difficile — il y a ici des confrères de la presse 
qui sen gouviennent ét qui savent que je ne élis 
nas de contraire de la vérité, — j'apprends qu une 
proposition va venir d'Amérique. On m'appelle une 
certaine nuit pour me l'annoncer. On me demande 
si je n'ai pas d'observation à présenter. Je fais ob- 
server qu'il est peut-être inopportun; alors que nous 
avons d'autre part une série de tâches, de nous met- 
tre à Genève en présence d’un fait nouveau de cette 
importance. ) | 

La proposition arrive le len demain. 

Je suis responsable de l'Etat français. Quelle au- 
rdit été ma légèreté si, étant à Lausanne quand jai 
su que la proposition était arrivée à Geneve ne Con- 
naissant le sens général de cette proposition que par 
un coup de téléphone, je l'avais en une seconde, au 
bout du fil, acceptée! Comment alors me jugériez-vous! 
(Applaudissements.) 

J'ai réservé pour la France le droit d'examiner 
cette proposition. Ai-je en tort ? Vous allez voir. 

Je ne veux pas commenter longuement cette propo- 
sition. Mais on en parle beaucoup et souvent sans 
l'avoir lue. La voici donc. 

Je fais observer que, d’un seul coup, €ette propo- 
sition supprimait toute l'artillerie lourde, tous les 
tanks. Elle contient la phrase suivante : 

« Je propose l'adoption des projets déjà soumis à la 
conférence de Genève et visant à l'abolition totale 
des chars d'assaut et de toute artillerie lourde Mmo- 
bile. » 

Je ne suis pas guerrier fanatique, mais cesé un 
problème de savoir dans quelle mesure on doit renon- 
cer à ce que lon à appelé parfois la politique de 
matériel qui est une molitique d'économie d'hommes. 


le plan Hoover a-il été 
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Ët si un malheur doit se produire — j'espère quil ne 
se produira pas ; encore une fois, qu'il me soit permis 
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de discuter sans qu’on me fasse un proces de teli- 
dance en inceriminant non pas mes paroles, mais le 
ton sur lequel je les prononce ; 11 nest pas possible 
d incriminer ainsi un homine qui vous parle à peine 
arrivé d’un voyage fatigant — cest une question qui 
nous préoccupe que celle de savoir si nous pouvons 
renoncer à une politique de matériel dont le passé 
ous a montré la nécessité. 

Rappelez-vous ce qui est arrivé à Morhange; à 
Charleroi, lorsque nos malheureux hommes ont etê 
obligés de faire à l'invasion un rempart de leurs poi- 
irines parce qu’on n'avait pas pris la précaution de 
les protéger. (Applaudissements.) | 

Il y a dans cette salle des jeunes gens peut-être 
prévenus contre moi. Je les prie de réfléchir profon- 
dément à ce que je vais dire. 

kes angoisses que j ai connues à Lausanne ne sont 
rien comparées à celles que j'ai connues quand il 
S'est agi non plus d'argent, mais de vies humaines, 
alors qu'une erreur peut compromettre la sécurité de 
CES. vies. 

La sécurité, est-ce un mot abstrait? Non, car ce 
Sont les vies de vos enfants, de vos frères, de vos 
pères, de votre propre personne que je porte dans 
mes bras, c'est, cela dont je Suis responsable ! (Vifs 
applaudissements.) 

Ne suis-je donc pas un pacifiste éprouvé, che- 
vronné ? Au moment où je l'ai pu, en 192%, n'’ai-je 
pas fait tout le possible ? 

Vous devez me faire confiance quand je vous dis 
que je ne céderai jamais au plaisir de Mme faire ap- 
blaudir, même dans des conseils internationaux avec 
de belles formules, de belles paroles, de belles 
anticipations, car je me rappelle le passé et je songe 
Quune erreur de l'homme qui est au gouvernail au 
Moment où j'y suis peut mettre en péril l'existence 
des êtres qui vous sont les..plus-chers, 

. Et. citoyens, quel est'telui d'entre vous qui m'en 
VOudrait si la gravité de ce souci donnait quelquefois 
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| de la lourdeur et de la lenteur à une inéditation cOons- 
"1h tamment retenue par cette tragique en ! (Ap- 


plaudissements.) 

Je ne veux pas entrer dans ces calculs dont on 
parlait tout à l'heure. Je vais encore vous lire une 
où deux phrases — car rien ne vaut les textes — de 
la proposition Hoover. 

Cette proposition dit 

« En vertu du traité de Versailles et des autres 


— 
ES re 


1 traités de paix, les armées de l'Allemagne, de lAu- 
| | triche, de la Hongrie et de la Bulgarie ont été rédui- 
| tes à des proportions considérées comme adéquates 
pour le maintien de l'ordre intérieur, 

« Ainsi. on a alloué à l'Allemagne, qui possède une 
population d'environ 65 millions d'habitants, une 





ne force armée de 100.000 hommes. Je propose que nous | 
| acceptions pour toutes lez nations, comme force de 
| police de base, une force armée proportionnelle à La, 
“À | moyenne qui” a été ainsi allouée à l'Allemagne et aux | 
Er | autres Etats susmentionnés. » 
Joe ‘Je ne veux pas faire de calcul, mais si le prési- 
t | dent Hoover admettait comme constante 100.000 hom- 
LL. \ mes pour une population de 65 inillions d'habitants, 
RE te constante donnerait à la France une force de 
HAT 62 _G00 hommes pour ses 40 millions d1 habitants. Voi- 
RU là le point de départ. 
ht He C’est sur ce chiffre que l'on opérait la réduction 
| 6 d un tiers. Vous voyez pourquoi j'ai protesté lorsque 
Re j'ai entendu faire certains calculs bien préc ipités. 
ri Alors n'ai-je pas bien fait de me réserver au lieu 
| Ft d'accepter en quelques instants avec une légèreté qui 
| | ‘4 eût été indigne d'un homme de gouvernemel nt, une 
| T7 forimule peut-être excellente dans Les intentions de 
TR son promoteur et sur laquelle je n'ai pas cessé de tra- 
| FF vailler. mais qui risquait de causer au pays, aux [A- 
| Fate, milles. un dommage  irréparable ? (Applaudisse- 
LA mienls.) 
L | An lieu d’une acceptation immédiate, j'ai choisi 
% une autre méthode. J'ai dit aux Américains: 1ra- 


vaillons ensemble. J'admets le principe de votre pro- 
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POSITION JE F trouve noble, SerneTreurc;. [Ildls 1] faut j 1 
en discute! l | 
Les Américains dont parfaitement admis. La meil- el 
leure preuve qu'ils l'on admis, c'est non seulement (1 
le discours de M. Gibson sur la proposition Hoover (ue 
et le pacte Bri: inc Kellogg qui, ce | AVIS de | énsein- f | 
ble des personrres qui ont été mêlées à cetle discus- 15 | 
sion, affirme baba or de la neutralité en cas de f 


ouerre, C'est aussi que nous avons pu travailler en | 
plein accord avec Îles Américains, €l, Si vous avez 
SUIVI les tr'aval UX de la conférence lu désarmement, 
vous savez que c’est grâce à ces iravauix franco-anglo- | 
Rs que nous sonmnnes arrivés à faire sor- 
tir de cette conférence des résultats. 

Fr les procédés que j’emploie à l'égard de l'Ainé- 
rique, je vous demande de me permettre de me Con- 
tenter du jugement des AméricC ains sans solliciter en- 
suite celui des Français. (| \pplaudisse ments.) 

On m'a reproché ensuite l'effort que Je viens de 
faire pour trouver une formule d'organisation de la 
PDAIx, 

Cependant, il semblait que, dans ces derniers Mois 


à — «7 274 
és ñ 


rage nm 207$ 


MP TE oil on 
ee ce 


fl 
; 


si traversés d'orages, j'avais bien montre — ne [ü :-ce | $ 
que par ma note du 10 septembre — ma volonté de Fe 
conciliation, si j avais par contre affirmé aussi, et Fe 


nor pas seul, la nécessité de ne pas laisser certains 


pays se rearimer. f 
Pour montrer la volonté pacifiste de .la France, ; 
j'ai apporté un plan. Est-il parfait ? qui oserait le fl 
dire ? Pas celui qui l’a conçu, certes. Mais il est dur k 
d'entendre accuser d'égoïsme la France qui, elle, 
bour la troisième fois, propose un vlan dans l'intérêt | 
ce tous. | ; (ll 
Où allons-nous, je vous le demande, Si nous de- 
érions ainsi constamment l'effort constamment fait f 
par ce pays en vue d'arriver à une organisation ral- fe 
sonnable de la palx ! EL. 
Que me reproche-t-on fl 
J'admets que jai conçu des armées du type défen- LE 
sif. Je crois, en effet, que € ‘est une grande NUE Il 
Mais — c'était l'idée que Léon Bourgeois à si sou- j 
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vent défendue autrefois — ces armées le typé pureé- 
ment détensif ne sont possibles que si, au service de 
la Société des Nations, il y a des inoyens de réprimer 
lés violations du pacte, de réprimer les ägréssions, 
| | de réprimer les coups de force qui peuvent être tentés 
” | je ne dis même pas pär tel peuple, Mais par telle 
Pt ANAL partie d’un peuple. 
one On vous a dit qu'il fallait choisir. Moi, je vous dé- 
cläré nettemient que je ne consentirai pas à dissocier 
le désarmement et la sécurité. (Applaudissements.) 

Comme j'ai eu l’occasion de le dire, il est vrañnent 
extraordinaire que l'on paraisse soutenir une doc- 
trie rétrograde lorsqu'on affirme cette nécessité de 
la sécurité. 

Mais c'est la formule du pacte !... 

EN Mais l'article 8 du pacte a promis cette sécurité 

; aux peuples s'ils conseritaïent à désarimer ! 

| Donc, la thèse de la France, c'est la thèse de ;a 

l'A SEMI Société des Nations : c'est la thèsé du pacte, c'est la 
| thèse qui, une fois de plus, associe les trois térmes ; 

h arbitrage, désarmement, sécurité. 

Je ne veux pas reprendre la discussion du citoyen 
Bergery sur l'arbitrage. Je ne veux pas lui dire lon- 
guement que, pour moi, ce tribunal d'arbitrage quil 
demrande, c'est la Société des Nätions, puisque ie 
' traité de Versailles dont on parle toujours est as- 
sorti du pacte de la Société des Nations, 
| Et moi, responsable, moi à qui il est interdit de 
faire de la fantaisie, de la métaphysique où de com- ; 
| mettre une imprudence, je vous le dis et vous en 
êtes maintenant bien prévenus : je ne consens pas à 
L dissocier le désarmement et la sécurité. (Applaudis- 

sements.) 

Il est pénible dans l'assemblée d'un grand parti 
ocmme celui-ci, qui est à la fois un parti d’idéal et ün 
barti de gouvernement, de n’entendre jamais met- 

tre en cause que la France. (Vifs dpplaudissements.) 
Li Ecoutez un homme qui preñd ses responsabilités, 

11 | qui ne $e soucie pas du pouvoir, mais qui veut l’exer- 
D cer correctement en homme conscient de ses obliga- 
JET tions envers le pays... 
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On nous dit: Pourquoi faites-vous Ce plan ? EL An- 
gleterre vous à indiqué des conditions qui sont irre- 
cevables et vos propositions se heurtent aux inten- 
Hons d'un autre pays qui vous à adressé ses propres 
sommations. 

Voici où le débat s'élève pour atteindre aux S0M- 
mets. Je ne parle pas seulement de Ce qu il y a de 
crave à fournir de tels arguments à ceux avec qui 
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elles sont raisonnables et tirées de l'intérêt de tous ? 
(Applaudissements.) 

. rôle d'un négociateur francais, d'un diplomate 
français, d'un ministre francais, c'est d’aller dire aux 
tes nations : Ayez donc la bonté de me faire Con- 
naître quels sont les points sur lesquels vous êtes 
irréductibles, j'essayerai de vous donner satisfaction ? 

Est-ce que, déjà, nous ne sommes pas dans une 
posture. bien difficile, nous qui constamment sommes 
invités à fournir des plans à des. Etats ou à des 
gouvernements qui se réservent le droit de les exami- 
her chez eux en nous disant: « Le jour où cela ne 
vous conviendra pas, nous vous préviendrons, nous 
vous inviterons à en faire d’autres »?. 

C'est cela la société future, la mutualité des peu- 
pes, le régime nouveau que nous voulons instituer ?., 
Mais non ! 

J'ai prouvé partout, à Londres en 192%, à Lau- 
sanne, que J'étais un homme capable d'entendre les 
raisons des autres. Mais je Veux pouvoir donner aussi 
les raisons de la F rance, Car les raisons de la France 
sont légitimes et pari faitement sûres. 

C'est parce que je suis républicain, c est parce que 
je suis un vieux jacobin, C rest parce que je crois être 
dans la tradition de 1792 et 1793 que je proteste con- 
tr l'injustice dont la France est constamment vic- 
time. 

Puisqu'on a soulevé le débat, réglonsde.! 

Est-ce que, chef:du gouvernement d'un pays qui, 

pendant quatre ans, a. subi la guerre Ia plus dure, 


a Ês ï À 
je discuterai peut-être demain encore, mais je vais nes 
plus loin. Alors quoi ! la képublique française est 1e : pi 
seul pays qui n'ait pas ses conditions à poser quand ji 
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d la plus atroce, qui, pendant quatre ans, a été envahi, 
| j3 n'ai pas le droit de demander des garanties ? 
La guerre se termine. Que fait la France ? Il est 
étrange que j'aie besoin de le rappeler. 
[a France. enfin tirée de la situation terrible ou 
p TER: elle avait risqué sa propre vie, grâce à l'heéroësrne de 


| ses fils et le concours de ses alliés, est maîtresse de 
L : , \ 5 / 
F la situation. Elle a derrière elle des armées presque 


ps 


indéfinies. Elle peut faire connaître à d'autres les 
souffrances qu’elle a elle-même endurées. Elle peut 
| faire peser à son tour sur ces populations le poids ter- 
| riblée de l'invasion. Elle ne le fait pas. 

| À la première minute que la paix esi demandée, 
| ep elle dépose iles armes, oubliant pour ainsi dire ses 
D: TER propres douleurs pour ne chercher que des solutions 
| NE de paix et de justice. (Applaudissements.) 

On l'a oublié. N'est-ce pas la vérité ? 

Puis, elle fait un traité. Elle cherche sa sécurité. 
| C'est son droit : son devoir. Elle croit trouver cette 
RSA sécurité dans des garanties qui lui sont promises. 
Lars Ces garanties n'ont pas été retenues. Et veuil'ez Op- 


f | LA server que c'est depuis ce temps que la France Cher- 

1 EU che obstinément une solution à un problème que ces 

f'4 PURE conditions initiales avaient rendu difficile à résou- 
r 1 EPA dre et peut-être même insoluble, 


+. Est-elle coupable de cela, la France ? Est-ce de sa 
A ! part, comme on le dit si souvent et notamment en ut 
À certain endrgsit, une preuve d’imoérialisme? Non. 
— Elle a offert le protocole de 1924 : il a été refusé. 
| Elle a offert depuis des solutions dont on a dit avet 
malice que je les avais admirées, Je ne les ai pas 
combattues parce que, du moment quil y avait un 
souve:nement français qui travaillait à Genêve et que 
je ne pouvais pas utilement lui opposer mes idées, 
je me réservais pour le jour où je DOUITAaIis à mon 
tour proposer mes propres idées. (Applaudissements.) 
En Nous venons avec une proposition dont on nous dit 
| de- différents côtés, même du côté où il est le plus 
étrange qu'on ait eu cette impression, qu'elle peut 
L | servir de base à une discussion et à l’organisation 
de la paix. Et voici que des Français nous disent : 
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Prenez garde! votre proposition est trés difficile à 
admettre, même pour des Français. te 
Dans quelle situation vais-je Me trouver demain ? 
Telles sont les raisons qui font que Si vous n avez 
pas devant vous ur hommé qui plaise à 1ous, vous 
avez du moins un homme qui sait prendre ses res- 
ponsabilités de chef de gouvernement. | 

Ainsi donc, on s’autorise de certaines adhésions ou 
de certains silences dans des milieux où l'on con- 
tinue à admettre la guerre, pourvu que ce ne soit 
pas la guerre impérialisie, alors que nous condam- 
nons toutes les guerrès quelles qu'elles soient, sur- 
tout, bien entendu, la guerre civile (Applaudiss e- 
ments), pour dire : la France n’a pas voulu désarmer. 

Elle n'a pas voulu désarmer, la France? Mais, au 
lendemain de la guerre n'a-telle pas supprimé la 
loi de trois ans? n'a-t-elle pas fait la loi de dix-huit 
mois, puis la loi d'un an? ne vient-elle pas de faïre 
Sa proposition ? 

Alors. et c'est ma conclusion tout à fait nette et 
ferme, je reprends une formule que j'ai déjà em- 
ployée : je suis pour l'organisation internationale, 
mais je veux pour la République irançaise Sa part 
de justice, et je considérerais comme une forme de 
Servilité de donner par avance mon adhésion à cer- 
taines objections ou à certains préjugés que Je me 
réserve le droit de discuter, non pas au nom de telle 
ou telle conception égoïste, mais au nom de Ce que 
je crois la raison. 

C’est. la tradition de la I République. Ce nest 
pas son intérêt égoïste que la Hrance a défendu. 
Quand il a fallu protéger ses propres frontières, la 
France a toujours entendu défendre l'intérêt de tous 
les peuples. Ainsi fit-eHle jadis pour la Déclaration des 
Droits. Ainsi fait-elle dujourd'hui pour l'organisation 
de la paix. Voilà ma doctrine. Je vous la dis une fois 
encore. Vous aurez à -choisir. Mais, pour moi, Je 
d'accepterai pas de capitulation sur les différentes 
Parties que je considère comme solidaires de mon 
devoir, (Applaudissements.) 

Ne consentons pas à des solutions de facilité, à 
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des solutions de paresse ou à des solutions de com- 
plaisance. 

D'autres viendront vous dire : Par des moyens dif- 
férents de ceux que le Gouvernement emploie, la 
solution serait plus facile à l'intérieur ou à l'ex- 
térieur. 

Moi, je ne vous dis pas cela. Je vous demande de 
me suivre dans la voie rude et douloureuse du de- 
voir. Je vous le demande si, me critiquant peut-être 
aujourd'hui ou demain, vous voulez plus tard, dans 
dix ans, dans quinze ans, ne pas avoir à rougir de 
l'homme qui vous aura représentés dans les dures 
années où nous sommes. 

Kavser, dans ce magnifique discours où tout à 
l'heure vous exprimiez vos sentiments dans lesquels 
ji y a tant de jeunesse, vous disiez : Nous sommef 
montés vers des sommets, et maintenant nous des- 
cendons de l’autre côté, vers la vallée, 

Non, mon ami, ce n’est pas exact. 

Depuis la guerre, nous avons déjà gravi de rudes 
seritiers. Il en faut gravir encore. 

Et je me rappelais en vous écoutant cette Image 
magnifique d'un gré and poète anglais : 

« Nous avons vécu longtemps dans les heureuses 
vallées. Puissent, sur l’autre versant, n0$S en] fants les 
connaître de nouveau un jour! » 

Pour nous, il nous faut gravir encore, monter, MOn- 
ter plus haut, avec un Courage de plus en plus 
erand, monter, comme dit le poète, jusqu à ce poini 
élevé où l'on voit l’'arête du sacrifice Se dresser 
comme un doigt rugueux vers le ciel. (Vifs applaur- 
dissements prolongés. Tous. Les congressistes, deboul, 
acclament l'orateur.) 


M. ce PRésipenr. — La parole est à M. Deihos, 
rapporteur. 


M: Yvox DELBOs. — Le rapport et l’ordre du jour 
qué j'ai eu l'honneur de défendre devant vous n’ont 
pas été attaqués, du moins directement. 

En écoutant le beau discours de Kayser;, j'ai cons- 
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taté qu'il était d'accord avec moi Maïs le discours 
du citoyen Bergery m'a montré que sur la confiance 
au Gouvernement, il y avait quelques divergences 
sérieuses. Lt 

Je crois pouvoir dire que l’ordre du jour que jai 
déposé donne confiance à tous les éléments de Îl'as- 
semblée et qu'il ne constitue pas un blanc-seing 
préalable et absolu pour tous les actes du Gouver- 
nement. . 

Il ne faut pas être plus royaliste que le roi. Il ne 
faut pas que Bergery soit plus difficile que nos ad- 
vérsaires eux-mêmes, 

C’est pourquoi je demande au Congrès, dans un 
sentiment d'union des gauches, de voter l'ordre du 
jour. | 

Comment voulez-vous faire l'union des gauches 
dans le pays, l'union des volontés pacifiques dans le 
Monde, si vous ne pouvez faire l'union dans le parti ? 


J 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
bärole ? 


1e mets aux voix l'ordre du jour présenté par 
M. Yvon Delbos. 


Lordre du jour, mis aux voix, est. adopté. 


La séance est levée à 20 heures 20 minutes, 
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SEANCE DU VENDREDI 4 NOVEMBRE 


Natinée Ë 


La séance est ouverte à 9 heures 45, sous Ia prési- 
dence de M. PEYTRAL, ancien ministre, assisté de MM. 
ARNAUD (Var), SIMONXET (Basses-Pyrénées), AMOUROUX 
(Lot), MarTix (Lot-et-Garonne), VARENNE, JULLIEN, dé- 
puté, et DOMERGUE (Hérault). 


M, LE PRÉSIDENT. Citoyens, après la séance d'hier, | 
lestime inutile de vous faire un discours. Notre or- | 


dre du jour est assez chargé. Nous allons nous met- 
ire tout de suite au travail. 


La parole est au secrétaire général pour une com- 
MunicatLon. 


M. Albert MizHAUD, secrétaire général. Je vous 
informe que la commission de déclaration du parti 


doit se réunir à 10 heures. Je rappelle qu’elle est h 
Composée des présidents d'honneur, des anciens pre- fl 


Sidents. du parti, des précédents auteurs de déclara- 
ion, du bureau du croupe radica]l-socialiste et du 
bureau du comité exécutif et des rapporteurs géné- 
laux des diverses questions inscrites à l'ordre du 
Jour du Congres, 
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MOTION D'ORDRE 


proposition de 


M. LE “2 ÉSIDENT, — Je reçois ue 
; résolution ainsi Conçue : 


« La avé du temps de parole des orateurs l'épon- 


À J 1 “ . Le 
| dant au LADROREUE est réduite à trente minules. » 
(Applaudissements.) 
Je mets aux voix cette proposition. 
| (La proposition est ado ptée.) 
Fe 

L'ACTIVITE DU GROUPE PARLEMENTAIRE 

DU PARTI 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Jammy 
Schmidt, rapporteur, sur l'activité du groupe parle- 
‘1 mentaire du parti. 

NI. JAMMY SCHMIPT, Tapporleur, — L'année radicale 


1931-1932 qui vient de s’écouler a été une année de 
batailles électorales : élections cantonales d'octobre 
1931, élections législatives de mai+1932, renouvellement 
sénatorial de 1952, 

Ces grandes consultations on! 
bles à notre parti qui à vu grossir Île nombre de 
ses représentants dans toutes les assérnhlées déltibé- 
rantes et augmenter considérablement: le nombre de 
ses suffrages “dans le pays 

Et, sur ce point, 1l est bon de lemarquer qu on he 
peut tirer argument, comme l'4 fait récemment un 


foutes été fAavora- 


des chéfs socialistes, de la constatation quun plus 
grand nombre de votes s'est porté, én Mai 1952, Sur 
les candidats socialistes que sur les candidats ra- 
dicaux 

En effet, nous u’avons pas présenté dans toutes les 


pour compier 


circonscriptions de France des hommes 
d'autre 


ños suffrages et faire de.la statistique, et, 

















part, un grand nombre de députés républicains s0: 
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cialistes ont été, dès le premier tour. soutenus pañr 
nos Comités. 

Si l'on compare le nombre des voix recueillies par 
les élus socialistes et celles recueïilies par les élus 
radicaux, on voit que nos 160 députés dominent en 
suffrages et de # aucoup les 131 députés socialistes. 
D'ailleurs, le fait que les radicaux aux élections cari- 
fonales ont réuni 20 de trois millions de suffrages 
montre hien que nous constituons en France le parti 
populaire ie plus nornbren et le plus nettement en 
progrès. 

Nous n’avions présenté sous nos propres Couleurs, 
en mai 1932, que 520 candidats ; la moitié d'entre eux 
ont été élus et constituent à l'heure présente la ma- 
jorité de la majorité des gauches à la Chambre. 

Au Sénat. nos effectifs se sont augmentés de treize 
unités, et le parti radical et radical-socialiste est plus 
puissant au Luxembourg qu'au Palais-Bourbon. 

Si nous ajoutons que nous avons la majorité dans 
plus de la moitié des conseils généraux et des con- 
Seils municipaux, nous aurons établi à la fois que le 
bays est avant tout radical et qu'il est impossible de 
Concevoir actuellement un gouvernement et. une ad- 
Ministration générale qui ne s’appuieraient point sur 
cette plus grande force de l'opinion publique. La 
province. nous reste acquise, nous faisons des pro- 
grès dans les villes et nous venons de reprendre pied 
à Paris même. Ces fortes positions vont donner plus 
d'inportance à l'activité parlementaire de nos grou- 
pes en même temps quelles permettront à notre Gou- 
vernement une sécurité et une durée particulièrement 
Souhaitables dans les temps difficiles que nous tra- 
versons. 

Le tableau de l’activité parlementaire du parti ra- 
dieal pour l'année poiitique qui s'est écoulée entre 
les deux congrès est difficile à établir rour cette 
Période qui comprend une fin de législature occupée 
Par la préparation électorale et les débuts d'une autre 
législature où s'est poursuivie l'organisation du grou- 
pe, cependant que se dénouait la crise ministérie.le 
entraînée par ie renouvellement législatif. 
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LE GROUPE DE LA CHAMERE 
D'OCTOBRE 1931 À MAÏ 1932 


Je n'insisterai point sur les travaux, propositions 
de loi, rapports, interventions dans les commissions 
et à la tribune de nos députés dans les mois qui pré- 
cédèrent les élections: le Secrétariat Administratif 
du Groupe avait publié, la veille des élections, avec 
la collaboration de Mme Wolsky et le concours du 
Comité Exécutif, une brochure relatant tous les 
travaux de la législature 1928-1932. Cette brochure 
a été fort utile à nos candidats. (Le Secrétariet Ad: 
ministratif du Groupe créé sur l'initiative de MM. 
Chautemps et Berthod par M. Jacques Kayser, reve- 
nu äuiourd'hui à ses fonctions primitives, publie ré- 
oulièrement des bulletins.) 

Je rappellerai seulement les luttes soutenues contre 
le cabinet Laval, que nos amis du Sénat renversèrent 
en janvier 1932, et le ministère Tardieu, que le pays 
remercia au-mois de mai suivant. 

Ces luttes fürent d'ordre financier, d'ordre économi- 
que, et d'ordre iuternational, | 

C'est pour protester contre la dilapidation de notre 
trésorerie, dispersée dans les prêts que vous savez, 
contre les mesures agricoles dont tous nos orateurs 
annonçaient, avec notre ami Queuille, les funestes 
conséquences, contre une. politique extérieure  COn- 
traire à celle suivie par Aristide Briand, que M. TFar- 
dieu avait écarté des affaires, que nos élus menèrent 
de durs comhats dans l'opposition. (Applaudisse- 
ments.) 

Leur discipline fut admirable. Le pays les ap: 
prouva, puisque presque tous nos députés sortants 
furent réélus. Partis au nombre de 108, ils reve-. 
naient au nombre de 160 le 8 mai 1932. 

Mais il nous faut revenir, cette année, sur la nour- 
velle comnosition du Groupe des députés radicaux- 
socialistes, puisque aussi bien, depuis SiX mois, mal- 
oré des débats déjà très importants, la Chambre à eu 
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eurtout à PRAPeRe » son installation et à son org4a- 
nisation. Cette tâche elle-même nest pas achevée, 
puisque 13 députée ne sont pas ETICOIE valides. 
Sans fausse modestie, il est permis de constater 
que le Groupe radical-socialiste de la Chambre s est 
renforcé non seulement en nombre, inais en Jeunesse fl 
et en valeur Nombre de nos nouveaux élus comp- A 
tent parmi les illustrations des lettres des sciences, 
du barreau. Nous y trouvons aussi beaucoup d'agri- 
culteurs. de commercants, de travailleurs de toutes 
conditions particulièrement compétents en matiere 
agricole, économique et sociale. (Aplaudissements.) 
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Dans les premi ares réunions du (Grou De Où Il fallut 
désigner Se membres des commissions, l'embarras 
fut grand quand on constata combien de députés 
étaient dieres par leurs talents déjà reconnus de 
tenir leur place parmi les plus importantes Organi- 
sations intérieures. 

Le président Herriot lui-même éprouva semb’able 
difficulté pour choisir ses coilaborateurs. Il y à, dans 
les groupes radicaux des deux Assemblées, assez de 
personnalités : éclatantes el qualifiées Dour COII stituer 
du moins trois équipes ministérielles radicales a U 
complet. :Applaudissements.) 

Vous avez pu lire la composition des commissions, 
qui à paru dans la France Radicale, et vous avez pu 
juger déjà’ d'après les comntes rendus qui om été 
publiés de l’activité compétente de nos élus. 

Le bureau du Groupe est actuellement présidé Dar 
M. Francois Albert. (Applüäudissements.) Il compte 
comme vice-présidents MM. André Hesse, Georges 
Bonnet, Pierre Co: et (xaston Bergery, et comme se- 
crétaires MN Jouffrault, Jaubert, Ferrand, KRucart, 
Martinaud-Déplat et Brachart. 

Je rappellerai que, pour être inscrit au Groupe, il 
faut nécessairement appartenir à des comités régu- 
lièrement constitués, dépendant d'une Fédération 1 
adhérant au Parti et cotisant au Comité exécutif de 
là rue de Valois. Ces conditions ont été un obstacle, 
lors de la dernicre rentrée, à l'inscription de plu- 
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sieurs députés qui sollicitaient leur admission dans 
le Groupe. 

Üne cotisation importante, complétée par une sub- 
vention du Parti, a permis linstallation d'un secré- 
tariat administratif qui dispose d'un bureau composé 
de deux salles dans le couloir F du Palais-Bourbon. 
Ce Sont M. Jacques Kayser et Mme YWolsky qui «as- 
surenit tout le”travail de documentalion, d'archives, 
de correspondance, de rédaction de procès-verbaux, 
de convocations, d'inscriptions commé orateurs, de 
dépôts de propositions de loi, d'ordres du jour, etc... 
que comportent les décisions du Groupe ét de son 
bureau. 

D'autres groupes ont un personnel beaucoup plus 
considérable. Il n en est pas qui fournissent un labeur 
plus complet et plus fécond, et c'est au nom du Bu- 
reau que je tiens à remercier nos collaborateurs qui 
nous apportent le plus précieux dévouement dans 
nos travaux parlementaires. (Applaudisséments.) 

En dehors des réunions quasi-régulières du mardi 
matin, le Groupe, sous la présidence de François Al- 
bert, tient des séances chaque fois qu une grave qu'es- 
tion est à l’ordre du jour de Ja Chambre. 

Il délibère sur les votes, indique ceux pour lesquels 
la discipline sera exigée, Et souvent s'élèvent de 
belles et fortes discussions, qui éclairent singulière- 
ment les débats du Palais-Bourbon, 

Le Groupe ou son Bureau reçoivent de nombreu- 
ses délégations syndicales ouvrières et économiques. 

Il désigne les membres des grandes commissions. 
Son président et son sécrétaire général font partie de 
la fameuse Conférence des présidents qui tous les 
jeudis en temps de Session fixe, d'accord avec le 
Président de la Chambre et le Président du Conseil, 
l'ordre du jour des travaux de l’Assemblée. 

Aux bheurés de crise ministérielle, le Groupe des 
députés se renforce de Ia présence des sénateurs 
adhérents au Parti et des membres du Bureau du 
Comité exécutif, C'est là une procédure exception- 
nélle, et trop rare. Il serait désirable que ces sortes 
dé réunions aliént lieu plus souvent et à l’occasion 
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d'autres circonstances que celles prévues par la mo: 
tion de Cadillac. Notamment, à la veille des grands 
débats qui mettent en cause le sort de la législature 
ou les destinées ministérielles, cetie asse mblée extra- 
ordinaire, qui représente l’ensemble du Parti, de- 
vrait être convoquée par les soins du Bureau du 
Comité exécutif. La présence des sénateurs est infi- 
niment précieuse. Il est nécessaire de connaître l'avis 
des hommes | CRPOPANENEEE qui ont commencé souvent 
leur carrière politique au Palais-Bourbon. Et notre 
Parti sera sérieusement renforcé quand, au lieu de 
se fondre dans le groupe un peu hétérogène de la 
gauche démocratique, nos amis sénateurs se consil- 
tueront en un groupe fermé analogue à celui de la 
Chambre. (Aprlaudissements.) Ce jour-là, tous les 
éléments du Parti auront leur place dans un ensemble 
harmonieux et solide, où l'esprit d'union ne man- 
quera pas de se développer. 

Si j'ai dû, en raison des circonstances exceptlon- 
nelles de cette année, indiquer surtout au Congrès les 
modifications apportées dans notre Groupe parlemen- 
taire par les élections, Je dois rappeler que le secré- 
tariat a déjà publié les RE de juin et de juil! et, 
et qu'il prép: * une vue d'ensemble sur l'activité par- 
lementaire qui paraîtra en brochure séparée. Nos 
militants trouveront dans les -nomhreuses questions 
qui y seront relevées, les éléments d'information qui 
Deuvent servir à la propagande. (Apnlaudissements.) 

Je voudrais. ‘en manière de conclusion, indiquer 
seulement que, prêt dans tous es débats à faire pré- 
valoir les solutions radicales, le Groupe, après cha- 
que discussion sérieuse, à déposé un ordre du jour 


final qui a permis à la majorité de se rassembler 


derrière le Gouvernement. 

Le 8 juin 1932 lors de la présentation du ministére. 
c'est sur l’ordre du jour suivant d'André Hesse ef 
Jammy Schmidt que se COPIE rent 390 voix de gau- 
che contre 152 opposants : 

« La Chambre, 

« Approuvant les déclarations du Gouvernement, 
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« Confiante en lui pour pratiquer une politique con- 
forme aux volontés récemment exprimées ! | 
jo:ité du pays, 

« Hi repoussant toute addition passe à l'ordre du 
Qu, 31 
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Il n'y eut pas un seul vote divergent dans l'ensemble 
du Parti radical. 

Dans le scrutin sur l'ensemble du projet fimancier, 
le Gouvernement avait posé la question de confiance. 
Les résultats furent les suivants 


POUT ATOUT En ae 309 
CONTRE ACC Crabe sa rune 173 


Tous les députés radicaux, sauf un qui vota conire, 
et un autre qui s'abstint (Exclamations), voterent 
pour l’ordre du jour ainsi présenté. 

Le 7 juillet, la clôture de la discussion sur le chô- 
mage étant prononcée, M. Grisoni et tous les membres 


du Groupe déposèrent l’ordre du jour suivant 


« La Chambre, 


« Devant les cruautés du chômage prolongé dans 
des professions et des régions où la main-d'œuvre 
étrangère occupe abondamment des emplois réclames 
nar des familles francaises, 

« Demande au Gouvernement de hâter la mise à 
l'ordre du jour la plus prochaine, par le Sénat, du 
nrojet de loi qu'elle a voté, le 23 décembre 1951, en 
vue de protéger le travail national, 

« Et passe à l'ordre du jour. » 


À la majorité de 485 voix contre 13 sur 498 votants, 
l'ordre du jour de M. Grisoni fut adopté. Tous les dé- 
putés radicaux avaient voté pour. 

Enfin, pour le grand débat sur le désarmement qui 
se termina le samedi matin 29 octobre, le Groupe 
avait élaboré, sous la présidence de M. François 
Albert qui le déposa sur [le bureau de la Chambre, 
l’o:dre du jour suivant 

« La Chambre, consciente de la gravité de la crise 
économique, politique et morale que traverse le monde 
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et convaincue que cette crise ne peul être surmontée RAR | 
que par un grand effort de coopération internatio- nn | 
nale, considérant qu il est urgent pour la défense de ue | 
ia Civilis: 1llon mMmenacéé de substituer dans tous les do- 4 à 
Maines 1 eollaboration la concurrence, que 10- l É 


famment, tous les différends pouvant exister actuelle- 
ment entre la France et d'autres Etats doivent ètre 
abordés dans un esprit de conciliation et avec le désir 
de faire triompher des solutions d'équité, 

dl \ppl'ouve les dec larations du (ouvernement el [1 
fait confiance pour pratiquer une politique fondée sur 
les principes suivants 


(61° respect des prince Ipes P\ )SÈS ee le Pacte de la 
Société des Nations, notamment en ce qui concerne [a 
condamnation de toute agression; > réduction géré 
rale des armements efficacement contrôlée et exter- 
sion des pouvoirs de la Société des Nations pour assu- 
rer l'égalité des peuples dans la sécurité internatio- 
hale: si suppre ssion dans tous les eays de la fabrica- 
tion privée des armes, con trôle de” toutes les fabrica- 
üons et du commerce des, arnies et € ngins de guerre, 
et, repoussant toute addition, passe à d'ordre du 
QU, 


Cet ordre du jour, préalablement accepie pal le nii- 
nistère, fut adopté par #29 voix conire 23, Tous les 
radicaux, moins deux abstentions. Exclamaltions.) 
dont lune par mise en congé, avaient voté pour. | 

Ces trois exemples ont montré à la fois le SOIN AP- * 
Pbrté aux travaux parlementaires par le Groupe radi- 
cal-socialiste, son attachement aux principes fixés et 
débattus dans nos Congres, son sens de la discipline, 
discipline d'accord, de bonne volonté et de sagesse 
qui règne dans nos rangs. 

Comme secrétaire général du Groupe et au nom 
du Bureau, après accord avec le président François 
Albert, j'avais à apporter cet hommage à nos anciens 
Comme à nos nouveaux élus. 

J'ajouterai, en terminant, que l'activité ae nO0S par- LA 
lementaires, et nous en tenons regisire, ne s'arrête 
Das aux besognes législatives. Quoique la plupart 
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Ed d'entre eux soient maires et conseilers généraux, ils = 
| trouvent encore le temps de travailler à notre propa- 
gande, en prenant part à des conférences, à des 




















F réunions, à des assemblées générales, à des manifes- 
tations, à des banquets qui leur font sacrifier de nom- 

| breux dimanches, de soirées, des journées entières. 

| Je vous demande donc, en nous donnant acte de” 

À ce- rapport, de vouloir bien approuver l’activité et 

| l’action de vos parlementaires pendant l'année qui 

| vient de s’écouler. Votre approbation sera pour eux M 

; un encouragement dans les mois de lourds travaux = 

F et de luttes difficiles qui s'ouvrent devant le Gouver- A 

nement et le Parti radical à la suite du lourd héri- M 

tage d'erreurs et de fautes qu'ils ont recueilli des 

k ministères et des majorités précédentes, et dans la 






période angoissante que traversent toutes les nations 
d'Europe. (Vifs applaudissements.) 































M. LE PRÉSIDENT. — En votre nom, je remercie M, 
F Jammy Schmidt de son intéressant rapport. 

: Sur ce rapport, M. Bellaïs, président de la Fédéra- 
| tion des Bouches- du-Rhône, 5’ est fait inscrire, Je ln 
1 donne la parole. 

| M. BELLAUS (Bouches-du-Rhône). — Je n'ai pas l'in- 
À tention de mettre en cause, dans mon intervention, 
l l'objectivité et Ia netteté du rapport de notre ami 


Jammy Schmid. Si je prends Ia parole, au nom de 
beaucoup de militants non seulement des Bouches-du- 
Rhône, mais même du Sud-Est, c’est pour dire au 
Groupe parlementaire, à qui nous faisons confiance, 
quelles sont les vues des militants. 

C'est avec satisfaction que nous constatons que les 
| efforts conjugués de tous les militants du Parti radi- 
| cal-socialiste et de son chef Edouard Herriot ont pu, 

à la suite des élections dernières, donner un regain 
d'activité et aussi, disons-le, de quantité à nos crou- 

pes parlementaires. 
| Notre ami Jammy Schmidt a rappelé qu'il y avait 
160 députés inscrits au Groupe radical-socialiste. Le 
nombre des sénateurs insfrits à la gauche démocra- 
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tique ét régulièrement adhérents à la ruüe de Valois 

s'est trouvé accru aux élections sénatoriales nt 
res, Ce qui est incontestablement, de la part du pays, 
une homologation, une SPPROpEUEE sans réserves de 
la politique ! gouvernement ale d Edouard Herriot. (Ay- 
plaudisseme nts. 

Nous avons A — nous pouvons le dire aver 
fierté — un groupe parlementaire fort dans chacune 
de nos deux assemblées législatives, et nous venons 
dire à nos parlementaires : « Vous avez tout le Parti 
avec vous. ÿi la Cohésion de votre action parlémen- 
taire seconde ceile du gouvernement, nous avons la 
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ertitude qu'aux élections prochaines vous retourne- j HI 4 
Tez plus nombreux encore à la Chambre et au IA 
Sénat, Vous pouvez compter Sur nous, militants, que 
pour vous y aider. » (ApplaudissSéements.) qu 
Permettez cependant à des militants dé dire au JE 
Groupe parlementaire qu'il ést indispénsable que (m2) 
deux questions soient nettement vidées dans ce Con- IBAE 
grès pour que les parlementaires soient le reflet exact ne 
de la volonté clairement expriméé hier par tous les Me 


militants. 

Hier, en effet, vous avez dit à l'unanimité que Je 
Ministère présidé par le citoyen Edouard Herriot, 
animateur du Parti one ain est la représentation 
nette et absolue du Parti radical-socialiste et de tout 
le pays républicain. (Vis aprlaudisséments.) 

Alors deux questions se posent ét très rapidement, 
Si vous le voulez bien, je vais vous indiquér les r&- 
flexions qu'elles amènent parmi lés militants. 

La première est celle de l'unité de vote parmi les 
parlementaires (Très bien !), lA secondé est relative 
à la représentation du Parti radical-socialiste au séin 
des diverses commissions et au Buréau de la Cham- 
bre des Députés. (Très bien ! très bien !) 

Examinons d’abord la question dé l'unité dé vote. 

Vous avez entendu le rapport de notre ami Jammy 
Schmidt : à la quasi-unanimité, le groupe parlemen- 
aire a secondé l'action gouvérnémentale d'Edouard 
Hérriot et dé nos amis qui Sont au Gouvérnémeont. Il 
à dit « à Ja quasi-unanimité » parce quil faut déplo- 
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rér que la déclaration ministérielle, qui est le reflet 
exact de l’uñanimité de nos Congrès, vous l'avez dit 
hier, ait été cependant votée à l'unanimité moins une 
voix. Eh bien, nous disons : une voix, cest trop! (Ap- 
plaudissements.) 


Un Congressiste. — Qu'il s’en aille ! 


M. BErlAis {‘Bouches-du-Rhône), — Au sein de ce 
Congrès, comme au sein de nos Congrès précédents... 


Une voir. — Vous cherchez une scission! 


M. BELLAIS (Bouches-du-Rhône). Au contraire, 
cest pour l'unité du Parti que je travaille, Pas un 
mot ne sortira de ma bouche qui puisse être consi- 
déré comme une attaque à l'égard de quiconque. Je 
crois parler dans l'axe de la volonté si nettement 
exprimée hier dans cette salle. (Applaudissements.) 

J'ai déploré avec vous hier que, devant la longueur 
de certaines explications, la nervosité du Congrès 
se soit manifestée. Je vous demande de bien vouloir 
écouter des paroles qui, je vous en donne l'assurance, 
ne pourront atteindre aucune susceptibilité. Si vous 
n'êtes pas de mOn avis, vous le ferez connaître et le 
Congrès choisira entre nous. (Très bien! très bien!) 

Malgré les efforts déployés par notre ami Edouard 
Daladier, lorsqu'il était président du groupe parle- 
mentaire, pour faire respecter lunité de vote du 
Parti, nos parlementaires ont donné l'exemple d'une 
discipline trop souvent transgressée et rien n'est 
plus dangereux, dans les campagnes électorales, que 
d'entendre. des adversaires vous reprocher avec rai- 
son que, dans telles circonstances, les radicaux ont 
été divisés et que certains d’entre eux ont voté con- 
tre leur propre gouvernement. (Applaudissements.) 

On nous & fait ce reproche — rappelons cet exem- 
ple — à propos du vote intervenu au Sénat lorsque, 
courageusement, M. Herriot est tombé sur la question 
de l’impôt sur la richesse acquise. 

Si nous voulons vivre et nous développper, il faut 
que notre groupe parlementaire respecte absolument 
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la discipline instaurée sous la présidence de notre J 


ani Daladier, J'espère que le groupe parlementaire, 
tel qu'il est composé, sous l’énergique impulsion de 
son Dureau, suivra cette tradition et maintiendra à 
cet égard la loi du Parti. (Applaudissements. 

Cette unité de vote est indispensable pour mainte- 
nir la solidité de notre groupement. 11 suifit qu une 
bierre se détache d'un édifice pour que des lézardes 
apparaissent et que l'édifice s'écroule, Ce ne serait 
par la faute des militants s'il en était ainsi Mais 
jajoute tout de suite que nous faisons confiance au 
groupe parlementaire, en lui recommandant d'obser:- 
Yer une discipline absolue et de se grouper avec cohé- 
Sion et fermeté derrière Edouard Herriot. (Vifs ap- 
blaudissements.) 

Pour que notre Parti reste fort et que notre Gou- 
vernement radical puisse poursuivre avec fruit son 
action, ce n'est pas seulement au moment où peu- 
vent Surgir des Crises ministérielles que nos parle- 
Mmentaires doivent se souvenir de leurs obligations 
Cest dans les moindres circonstances où le Gouver- 
nement a besoin d'être soutenu. (Nouveaux apnlau- 
dissements.) 

J'arrive à la seconde question que Je désire sou- 
lever devant le Congrès, celle de la représentation 
du Parti au sein des commissions et du Bureau de la 
Chambre, 

Les renseigne ments portés à notre connaissance par 
la Tribune radicale socialiste indiquent que si notre 
Parti es largement représenté dans certaines com- 
Médions et même a--1a - tête de plusieurs d'entre 
elles, il ne l'est pas dans les commissions où il serait 
le plus qualifié pour prendre la direction des débats. 

Nous ne pouvons oublier que notre Parti, par sa 
doctrine, est spécifiquement un Parti agricole, Notre 
SrOUpe parlementaire qui compte 160 députés à la 
Chambre et qui contient en matière agricole des com- 
pétences indiscutables ne doit pas laisser à d’autres 
le soin de diriger la commission de l'Agriculture. (Ap- 
Paudissements. ) 


Je le dis avec netteté, On a dit qu il fallait pour un l 
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Parti de Gouvernement avoir les postes de Combat 
de. Nous estimons que Si certains de ces postes de 
commande se trouvent à n'en pas douter dans les mi- 
nistères, il en est d'autres qui ont une influence plus 
considérable encore ; ce sont les pos: es de direction 
dans les grandes commissions parlementaires. (Ap- 
plaudisseme nts.) 

Enfin, il est une question qui nous tient particulie- 
rerñent à Cœur, 

Notre ami Bergery a hier indiqué, et Je | approuve, 
qu ‘il y a encore en marge des ministères et à la tête 
des andes administrations de hauts fonctionnaires 
qui ont été, sous la dernière législature, les suppüts 
de la réaction et de Tardieu. (Applaudissements.) 

Je dois dire aux parlementaires que le principal 
allié de Tardieu, celui dont la technicité confine quel- 
quefois à la magie, celui qui sait escamoter certains 
scrutins, celui qui a su faire tomber nos amis Chau- 
temps et Steeg, celui qui a soutenu les ministères 
Tardieu ei Laval, celui qui a été élu par une Cham- 
bre qui. n'avait pas la majorité de gauche, ne pe Ut 
pas aujourd'hui présidér aux débats d une Chambre 
qui est l'émanation du pays Républicain, (Applauuis- 
sements.) 

Je parle ici, je le répète, comme représentant d'une 
fédération du Midi, d'un département qui a été au- 
trefois la circonscription de Camille Pelletan. Si les 
radicaux-socialistes n'ont pas dans ce département 
la représentation qu'ils devraient y avoir, C est parce 
qu'on y a livré des postes de commande qui don- 
nent à leurs détenteurs une influence ressemblant à 
une véritable féodalité, féodalité qui est én réalité 
la caricature de la République, (Nouveaux applau- 
dissements.) 

La question a été poséé avec netteté par notre ami 
Dominique au dernier Comité exécutif du mois de 
juin. Le succès considérable qu'il a obtenu a marqué 
quelle était à cét égard la volonté des délégués du 
Comité exécutif, et nous venons dire au Groupe de 
la Chambre que si, au dernier renouvellement du 
Bureau, il a pu être difficile de se concerter à temps 
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Pour en Modifier la composition, il seraît inadmissi- 
ble qu'il ne trouve pas dans les 160 membres du 
Parti, pour le prochain renouvellement du Bureau 
de la Chambre, celui qui doit présider aux débats 
la rlernent aires. (À ppla udiss Am ents. 

M. JAMMY ScHMipr. rapporteur. — Les observations 
que vient de présenter notre camarade des Bouches- 
du-Rhône sortent un peu des attributions du rap- 
Porteur technique du Groupe parlementaire. Je dois 
Cependant, au Sujet de ces obser vations, donner au 
Congrès quelques éclaircissements. 

Sur la question de discipline, nous sommes d'ac- 
cord. 11 est à remarquer que, depuis le passage de 
noire ami Daladier à. 14 tête du Parti et du Groupe 
la discipline a toujours été observée, à une ou deux 
abstentions près. Le groupe socialiste a compté jus- 
qu'à cinq, six et dix dissidences dans les derniers 
scrutins. 

Mais cette question de discipline c'est à vos organi- 
sations elles-mêmes de la régler. Que peut le groupe ? 


Une voir, — Ia sanctionner ! 


M. JaAmm» SCHMIDT, Yapporteur, — Nous sommes 
d’abord un groupe de liberté. Nous ne posons pas 
NOUS-Mêmées su sein du Groupe la question de disci- 
pline dans Chaque débat. Elle serait Impossible à 
Observer, Te] représentant du Midi et de 1a vigne ne 
PEUT pas toujours mêler son bulletin de vote à celui 
de tel OÙ tel autre représentant du Nord et de 1a 
betterave. quand il s’acit de questions économiques, 
Là discipline ne s'impose pour les parlementaires 
que le jour où le Groupe a décidé que la question de 
discipline doit Jouer. 

Voilà ma première explication et je passe à la 
seconde, 

Vous n'avez pas pris, nous dit-on, tous les leviers 
de Commande. 
Cest vrai Mais nos Commissions comptent 44 mem- 
bres. Notre Parti, qui rassemble 160 membres n'a 
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droit qu'à 9 ou 10 sièges par commission, et, pour 
nommer les présidents de commissions, il faut que. 
nous trouvions, dans les 40 autres meinbres, un 
concours qui nous échappe d'autant plus facilement 
que le vote a lieu par bulletins secrets. 

C'est éscalement le vote à bulletins secrets qui mMmoO- 
tive le choix, dont notre camarade Sest plaint, du 
président de la Chambre. Ïl n’en serait pas ainsi, 
sans doute si nous avions continué de mettre en pra- 
tique le système de votation que nous n'avons insti- 
tué qu'une fois et qui avait désigné M. Painlevé com- 
me président de la Champhre. 

Une voir. — Rétablissez-le. 


M Jammy ScHMipr, rapporteur. — Ce jour-là, nous 
avons eu la majorité parce que nous avions décidé 
que l'élection présidentielle aurait lieu à bulletins 
ouverts et signés. 

Mais, avec le système actuel, il est impossible À 
nos 160 députés radicaux d’avoir la majorité dans 
une Chambre qui compte 612 membres. 

Je donne ces explications au Congrès pour qu il 
puisse se rendre compte des difficultés matérielles 
au milieu desquelles nous avons parfois à lutter dans 
la Chambre. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La conclusion qui me semble $e 
dégager de ce débat doit être, en premier lieu, de 
donner acte à M. Jammy Schmidt de son intéressant 
rapport, et, d'autre part, de renvoyer les ohserva- 
tions qui viennent d'être présentées par M. Bellais 
à l'examen du Bureau du Comité exécutif, et même 
du Groupe parlementaire qui voudra bien en tirer 
les conclusions pratiques qu'elles comportent et don- 
ner ainsi satisfaction aux sentiments qui se sont Ma- 
nifestés au sein de ce Congres. 


[ne voir. — En somme, c'est un enterrement de 
première classe ! 


M. LE PRÉSIDENT, — Non! Je ne peux pas vous lais- 
ser dire cela, 
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M. DANTY-LAFRANCE (Basses-Pyrénées). — Nous de- 
mandons tout au moins que la discipline du Groupe 
parlementaire joue de facon absolue quand le Gou- 
vernement Herriot pose la question de confiance. 
(Applaudissements.) 








M. LE PRÉSIDENT. — Il est bien entendu que la ques- 
tion de discipline doit jouer dans ce cas. 





M. DaNTy-LAFRANCE (Basses-Pyrénées), — Et nous 
demandons que des sanctions soient prises en cas 
d'infraction 
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Un militant de la Seine. — Je ne voudrais tout 

de même pas se laisser terminer ce débat sans parler 
du trouble qui s'est emparé de nos militants de Paris 
quand ils ont appris que le colonel Fabry, chef des 
fascistes français et des Croix de feu — c’est un 
représentant de la 2° circonscription qui vous parle 
en Connaissance de cause, — avait été porté à la pré- 
Sidence de la commission de l’armée de la Chambre. 
alors que 27 membres de cette commission ou se ré- 
Clament de notre Parti, ou se flattent d’être des rénu- 
blicains avancés. 
Lorsque vous parlez de cette affaire à des socia- 
listes unifiés, ils vous disent que Ce sont des radi- 
Caux qui ont voté contre M. Sénac. Lorsque vous en 
Parlez à des radicaux, ils vous répondent que cest 
Par jalousie ou par ressentiment des socialistes uni- 
és qu'on a voté pour Fabry. 

Quoi qu'il en soit, il est pénible de constater que 
des hommes de gauche, qui se réclament de la paix, 
au lendemain d’une bataille difficile, ont pu voter 
Pour Fabry, le chef du fascisme à Paris, le repré- 
sentant des Croix de Feu et du nationalisme orga- 
IUSé, (Applaudissements.) 
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Un congressiste, — Je crois traduire l'impression 
U Congrès en proposant à cet état de choses la solu- 
ton suivante : ce serait de mandater le Groupe par- 
émentaire à l'effet de présenter à la Chambre une 
Proposition de loi, ou une proposition de règlement 
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— j'ignore la formule — afin que les désignations 
dans les coramienons comme à la présidence de 
l’Assemblée. soient faites dorénavant non plus at 
scrutin secret. mais au scrutin public. Cest l'ex- 
pression même du suffraze oo qui se trouve: 
rait ainsi introduite au Parlement. Les narlemen: 
taires sont des mandants du suffrage universel et, à 
ce titre, ils doivent un compte public, et non privé 
de leurs actes. (Applaudissements.) 
M_ 1e PRÉSIDENT. — La parole est à M. Lefranc. 


11° 


M. LErrANC (Alpes-Maritimes). [La question a été 
posée de la facon la pli LS nette, el le qauis convaineu 
que le Congrès cntehé lui donner la réponse qu 
dnvient, celle qui sera la conséquence de notre voie 
d'hier soir. 

Pour les nominations dans les commissions el à 
la présidence de la Chambre, nous faisons pleine 
confiance à nos amis du Groupe parlementaire el 
vue de régler ce détail. (Dénégations sur diner 
bancs.) Notre âmi Jammy Sehmidt nous a fait ernire- 
voir les difficultés que soulève le règlement de cette 
question, Il est entendu qu'on tiendra compte des VO: 
Jontés qui se sont manifestées dans le Congrès, mais 
ce nest pas séance tenante que ce rèolement PDOUTTA 
intervenir. 

Par contre, ce que nous pouvons, ce que nous de- 
vons faire dès maintenant, c'est de décider au'au sein 
du Groune parlementaire doit être observée la même 
discipline que nous savons, le cas échéant, nous 1mM- 
poser à nous-mêmes, 

Tous ceux qui font de la propagande dans le naÿs 
qui essaient de grouper autour d'eux des, militants 
sincères, dévoués et désintéressés doivent leur dire 
dès le premier jour : « Dans notre groupe, toutes les 
opinions sont libres. Mais, quand de la discussion 
se sont dégagées une majorité et une minorité. celle 

: doit s’incliner devant les décisions de Ja majorité 
Ge 


€ 
Sinon, nous avons les recours ordinaires de la (WE 
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ipline, dont nous usons lé moins possible, don OU 
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Nous avons ainsi ujours fai respecter nos déci- 
Sions et donnons au public plus que l'apparence que 
le Parti radical-socialiste sait ce qu'il veut, et qu il 
ne connait qu une loi, celle de ses CGONBSTES. 

1 doit en être de même dans le Groupe parlemen- 
talre, 

Oui, mon cher Jammy Schmidt, c'est un argument 


[ort désagréable à entendre, et auquel il nest pas 
toujours ne de répondre que celui dont usent nos 
daaveérsaires lorsqu ils nous reprochent de ne pas sa- 
Voir faire observer 1a discipline dans notre Groupe 


Parlementaire comme nous 14 falsons respecter dans 
H0S groupes de militants. 

Puisque NOUS AVOnNS al Douvoir des hommes QUE 
I'OIIS LESDECLONS, QUE TOUS AarIrONS, CJULE nous ai- 
nmons, ]:l faut. {Ainsi que la demandé tout 4 l'heure 
un de nos anis, {ue chaque lois où le Gouvernement 
pourra être en danger, l'unanimité s’établisse au sein 
du Groupe parlementaire. (Applaudissements). 

Nous le VOUlons pit 1< de SCISSIOTIÉ . EI S] Dar hasard 


Uri 


{ 
ï 
# 
il 
F 


En 


certains hommes estiment que Sur tel point de la poli- 
que générale ils croient devoir se séparer du Gou- 
vérnemMent, nous re SOMMES Pas à une unité pres ! 
APplaudisseme nls. 


Nous avons 
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] ta présent suivi avec la plus 
Slande sympathie le travail de nos amis du Groupe 
PariemMentaire. Nous leur demandons de compléter 


eur œuvre en nous donnant lexemple de la disci- 
| i [Ts ( 1 4 | J : : - 
Mine, Ce jour-là, l'actord sera total eñtre le Groupe 


Parlementaire el Les militants. 

Nous devons faire la plus absolue confiance au 
grand hon in è Lo homrie (ui parlait Nier à Cetle place 

dire bien haut que, tant du il sera à la tête du Gou 
ne la République sera défendue. Quant à 
Nous, ; notre devoir ést de nous groupér autour de lui 
COMME autour du je POTIEEAT AR ER de 1a République. 
(Appiqudiese Ients | 


M, WVEIMANN Algérie). — Ce que nous ‘demandons; 
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c'est l'unité de vote sur les questions de principé. 
Voilà tout ! 


M LE PRÉSIDENT. — Deux questions sont très nette- 
ment posées, que je devrai soumettre à l'approbation 
du Congres. 

Dans un premier ordre d'idées, M. Bellaïs a fait 
un certain nombre d'observations que j'ai déjà pro- 
posé au Congrès de renvoyer à l'examen du Bureau 
du Comité exécutif et du Groupe parlementaire. 

On a ensuite posé une question beaucoup plus 
précise, que je devrai mettre aux voix: chaque fois 
que le Gouvernement actuel posera devant la Cham- 
bre la question de. confiance, automatiquement la 
question de discipline se posera devant le Groupe 
parlementaire. 


qu SE 


M. ZAY (Loiret). — Je demande la parole. 
M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Zay. 


M. JEAN: ZAY (Loiret). — Permettez à un jeune Imi- 
litant qui se trouve en même temps être un jeune 
élu, et qui, par conséquent, n'est pas encore tres el- 
durci dans le crime, je veux dire dans la pratique 
des habitudes parlementaires, de vous faire part de 
ses 1MDressIOns. 

(A ce moment, M. Edouard Herriol pénètre dans ll 
salle du Congrès el prend place au Bureau, salué par 
les applaudissements unanimes de l'Assemblée.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je m'excuse d'interrompre un 
instant M. Zav. Mais on me fait Observer de divers 
côtés que la discussion risque de S égarer. Afin de 
ne pas prolonger indéfiniment ce débat, je proposé 
au Congrès de décider que seule la question spé- 
ciale que je viens de dénoncer, à savoir que la ques 
tion de discipline doit se poser automatiquement de- 
vant le groupe radical-socialiste de la Chambre cha- 
que fois que le Gouvernement posera la question de 
confiance, est en ce momént en discussion. (Assen: 
timent.) 
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M. DanTy-LAFRANCE (Basses-Pyrénées),  — Une LAE 
deuxième question se posera, celle des sanctions. AE 
M. LE PRÉSIDENT, — Et maintenant, je prie M. Zay | l À 
de poursuivre son exposé. RU 
M, JEAN ZAY. — Je n'ai d'ailleurs que quelques mots UE 
à dire dans ce débat, dont vaus sentez quil est grave RUE 
et décisif, et je le ferai en ma double qualité de Un 
jeune militant du Parti et de tout récent parlemen- (uit 
taire, HU | 
Hier, le Congrès a manifesté unanimement son en- Î qe 
thousiasme sur le nom du président Herriot, et je ni 
Suis heureux qu'au moment où j'allais prendre la pa- HE 
role aujourd’hui, une nouvelle manifestation soit ve- ie 
nue confirmer la confiance que nous avons tous dans in 
notre Président et montrer que personne ici ne peut EEE 
être soupçonné de nourrir Contre lui aucune rengée (an 
qui ne soit de déférence et d'attachement. (Applau- I EE 
dissements.) ETES 
_ Une voir. — Vous avez raison, mais cela n'a rien Hit 
à Voir dans le présent débat. (BU 
M. JEAN ZAY. — Le Président Herriot, les militants (HAN 
ne doivent pas l'oublier, préfère, j'en suis sûr, en IS 
toutes circonstances, ainsi que notre ami Delbos l’a dE ou 
dit hier, l'adhésion réfléchie à l'action de commande. IAE D 
Je demande au Congrès, au nom de ce que je crois IA L': 
étre la doctrine même du Parti, de ne pas, sous une BE Ll 
MSpiration noble, mais imprudente, se laisser aller IQ El 
4 Une improvisation. Alors que nous n'avons été sai- (HD | | 
SIS a l'avance d'aucun texte précis qui nous aurait Ian d | 
Permis de consulter nos Fédérations, je le supplie It Le 
de ne pas instituer, au sein du Groupe parlementaire, IDE : le 
une procédure qui serait, je le dis comme je le pense, (l JL + 
EN contradiction directe avec la doctrine essentielle IH &! 
du Parti radical et radical-socialiste, qui est oppo- D A 
Se au mandat impératif. (Anplaudissements. A L: \# 
Mouvements divers.) Fr He | F 
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Fi diverses. — Il ne s'agit pas de-cela! I s’agit 
e la discipline. 
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N JEAN ZaAY. — Je demande au Congrès de me com: 
prendre. à demi-mot et d'excuser les paroles que JE 
‘e qui me sembie res- 
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raisons imprévues., il soit obligé de mettre le Groupe 
parlementaire et la Chambre en présence de VOTGS 
imprévisibles, sur lesquels vous ne pouvez pas donner 
un mandat impératif à vos commettants. Permettez- 
moi, très loyalement, de vous en donner un exemple 


Il vw à un instant. un de nos camarades, parlant qu 
Colonel Fabry, prononcait à son égard des naroles 
qui me paraissaient à moi-même presque Irop c6 ve 
res. Pourtant, et quoi qu'il en soit, il est arrivé un 


jour au Gouvernement. dans un grand débat — je ne 
le blâme, ni ne l’approuve en ce moment; Je COnS- 
tate simplement un fait — de poser la question (la 
confiance en faveur d'un amendement déposé par 
NI. Fabry. 


M. EpouARp HERRIOT. — Vous me permettez un 
mot ? 


M. JEAN ZAY: Je vous en prie | 


N. DOuARD HERRIOT. . Si un membre de mon 
geTOUDE avait dépose cet amendement. il m'aurait Ms 
dans la même situation. (Rires et aprlaudissementsi 


M. JEAN ZAY. — Je Congrès constatera que la Te 
mardaue de M. le Président Herriot confirme nn 
thèse ! Elle démontre absolument qu'aucun Gouver- 
nement et aucun Groupe ne sont libres de décider 
qu'à un moment donné, on votera sur le texte qu'on 
aurait souhaité et qu’on est parfois obligé de voter 
sur des propositions que les circonstances font sui 
gir, sans qu'on ait pu en choisir l’auteur. (Applau 
dissements.) 
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Une voir. — Il n'en reste pas moins que le Prési 
dent Herriot avait posé la question de confiance. 


Tr RAT 
“ 


M. JEAN Zay. — Nos parlementaires — et je suis 
certain de leur adhésion, Sans les avoir consultés 
Sont prèts, comme l'exige la doctrine, et je dirai 
même comme le demande la procédure réglementaire 
et normale, à répondre, lé cas échéant, de ce qu'on 
peut leur reprocher à tort ou à raison, devant leurs 
Fédérations départementales (Non, non!) Mais, au 
IlOTr des princC [DES Que VOIIS Avez CEeriL FOIS proclameés 
dans (LOUIS VOS Congres, et QUE Le président Herriot a 


S] SOUVENT ra )nelées [1 UI-Hême, 4 Savoir que le Parti 


radical est par essencé — c'est sa supériorité sur 


d'autres — celui qui ne proclame jamais d'avance 
aucune vérité, si sympathique puisse-t-elle lui parai- 
tré, Je vous demande de laisser aux pariementaires 
du Parti leur liberté sur ce point, (Oui, oui! NON, 
Ion /) 

Vous déciderez ! Je suis de ceux qui ont soutenu 
dans leur circonscription une lutte assez dure con- 
te la réaction pour que vous me permettiez d’ex- 
primer ici iMma pensée de militant, qui coïncide avec 
Celle du parlementaire. 

J'adjure le Congrès de ne pas dicter à l'avance leur 
dévoir ATX parlementaires du Parti, même sur les 
noms qui nous sont les plus chers. Je l’'adjure dé 
COMprendre que les 160 députés du Parti radical 
C'EST {a vérité politique — ont le devoir, jé ne dis 
PaS le droit, maïs le devoir, à certaines heures, de 
se Souvenir ‘qu'ils n'ont pas été élus seulément avéc 
(les VOIx Spécifiquement radicales. (Mouvements di 
DCrS, — JTUuil.) Que sérait une Démocratie où l'élu 
l'aurait plus pour premier souci de représenter faë: 
“nent ses mandants ? (ApPplaudissements. 


\. BELLAïS (Bouches-du-Rhône), Non! Nous 1 
POUVONS pas vous laissez dire cela ! 


M, LE PRÉSIDENT: - Laissez l'orateur expliquer sa 
Pensée, 
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M, JEAN ZAY. Quand le Congrès aura pris sa dé: 
cision, vous vous inclinerez devant elle, et moi aussk 
Cest pourquoi vous devez me permettre de me lais- 
ser im expriner en toute liberte. 

Au moment de définir sa volonté dans ce Congres, 
le Parti radical ne doit pas oublier qu'il lui est im- 
possible de prévoir ce qui se passera demain dans les 
débats parlementaires. Pas plus le Gouvernement 
d'aujourd'hui que celui de demain ne peuvent me- 
surer l'’imprévu des discussions de la Chambre, 

La manifestation qui sest produite hier sur :e nom 
du Président Herriot a témoigné des sentiments 
loyaux du Congrès. C’est cela, le principal. Pour Île 
reste, prenez garde, si vous admettez le mandat nn: 
pératif, de porter atteinte aux doctrines mêmes du 
Parti et à la tradition républicaine constante, (Ap- 
plaudissements.) 


M. LEFRANC (Alpes-Maritimes). — Il ne s’agit pas 
de cela, TI s agit de la discipline. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — Il est intolérable qu'il 
y ait à un moment donné un saxon dans Île parti 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Grisoni. 


M. GRISONI — C'est un deuxième abcès qu'il faut 
vider. 

Je ne suis pas d'accord avec notre ami Zay. C'esl 
un Jeune militant, dit-il, et moi Je suis déja ul 
vieux ! avec vingt-cinq ans de services dans le partk 

Je ne comprends pas la position des parlementaires 
comme il la comprend lui-même, 

{1 est nécessaire de s’expiiquer une fois pour tou- 
tes. 11 ne doit pas y avoir chez nous d'état de servi- 
lité. Nous Sommes responsables d'abord devant notre 
conscience, et, eu Ce qui concerne l'homme qui est 
au gouvernement, lorsque nous avons à discuter des 
propositions devant le groupe parlementaire, il faut, 
dans un parti de raison et de libre critique, que le 
président vienne s'expliquer avec nous. 

Mais ce que je ne comprends pas, c'est qu'en dif 
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férentes circonstances, alors que le président Hér- 
riot, président du parti. avait à défendre les intérêts 
lion pas seulement du parti, mais de la République 
et de la France, il y aït eu des attitudes équivoques 
au sein du groupe parlementaire. 

Sur le cas de l'amendement Fabry, je suis d'accord 
avec /ay. 

Mais voulez-vous me permettre de rappeler ici aux 
militants qui doivent savoir ce qui passe chez 
nous que le président Herriot avait suggéré l'inter- 
vention d'un membre du parti pour déposer un amen- 
dement sur lequel radicaux sans exception et 
ceux qui votent avec nous auraient pu voter d'une 
façon massive en donnant satisfaction à toutes les 
consciences nettement républicaines ? 


M. 
posé ? 


se 


les 


ROBERT LANGE, — Pourquoi ne l'as-tu pas dé- 


M. GRISONI — Je ne l'ai pas déposé parce que 
jétais trop jeune parlementaire. (Exclamations.) 

MN. JEAN ZaAv. — Vous savez tellement bien que nous 
ne sommes pas maîtres des surprises parlementaires 
Que c'est vous — et nous avons voté ensemble dans 
la nuit du 11 juillet qui avez invité la Chambre 
“ lettre en échec plusieurs propositions du Gouver- 
hément ! (Mouvements divers.) 

M. GRISONI, — Je ne suis débutant et j'at- 
tendais votre observation. 

Je vous réponds que j'avais mis le président du 
Conseil au courant de mon intervention et qu'il na 
Pas posé la question de confiance. 

J'avais aussi prévenu le Ministre des Finances et 
le Ministre du Budget, C'est l'interrupticn de La- 
Mmoureux qui m'a fait prendre l’attitude que j'ai prise, 

Mais ne discuwns pas sur des « si » et des « mais ». 

En ce qui concerne l'amendement Fabry, nous 
avons été cênés, J'ai été gêné comme vous. Nous 
l'avons voté parce que le chef du Gouvernement 
AVall posé la question de Confiance, 
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À l'heure actuelle, le parti radical a tous ses re- 
présentants à la tête du Gouvernement. Il importe 
donc que les parlementaires du part, même quand 
ils se trouvent devant un cas de conscience, n'ou- 
blient jamais, quand il s’agit du gouvernement ac- 
tuel, que Ce gouvernement est un gouvernement ra- 
dical et radical-socialiste. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vais méttre aux voix l'ordre 
du jour présenté par M. Danty-Lafrance, délégué des 
Basses-Pyrénées, qui est ainsi concu : 


« Le Congrès décide que chaque fois que la ques- 
tion de confiance sera posée par le Gouvernement, 
la discipline sera... » 


Plusieurs congressisles. — Par le Gouvernement 
actuel, 


M. LE PRÉSIDENT. — Bien entendu ! 


« Le Congrès décide qué chaque fois que 14 ques- 
tion de confiance sera nosée par le Gouvernement ra. 
Uical-socialiste qui est actuellement au pouvoir, la 


discipline sera obligatoirement et automatiquement 
imposée au groupe radical-socialiste. » 


M. GUERNUT. — Je demande la parole. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Guernut. 


M. GUERNUT. — Monsieur le Président, vous iMpO- 
sez à notre conscience un cruel embarras. 

Vous avez posé la question de deux facons diffé- 
rentes. 

Vous avez dit la première fois : Chaque fois que 
la question de confiance sera posée, le groupé parle- 
mentaire se Saisira de la question et il aura à déci- 


der si la discipline sera ou non imposée... 
M, LE PRÉSIDENT. — Je n'ai jamais dit cela. 


M. GUERNUT. — Cela, nous sommes prêts à le voter. 
Mais vous avez posé la question d'une autre façon. 
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Chaque fois que le président actuel du gouvernement 
posera la question de confiance, automatiquement la 
discipline sera appliquée. 

Je me garderai de discuter la question au fond. 
Je demande simplement au président la nous dire 
ce qu'il met aux voix: la première forme ou Ia se 
conde ? 

Autrement dit: quand la question de confiance 
sera posée par le président, cette question sera-t-elle 
posée devant le groupe parlementaire ou lui sera- 
t-elle L imposée ? (Applaudissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Sennac. 


NT. CRE — La question n’a pas été posée sur son 
véritable terrain. 

Je le dis sans porter aucune critique sur le Gou- 
vernement actuel : ce qui fait la charte du parti, ce 
ne sont pas les décisions du gouvernement, mais les 
décisions de nos Congrès. 

Et lorsqu'en raison de circonstances spéciales, un 
gouvernement radical est obligé d'abandonner une 


partie des décisions antérieures de nos Congres... 
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M. EpouArD HERRIOT, président du Conseil. Com- 
ment ! 
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VE. SENNAC: =—: :.,[19 question de confiance peub SO 
poser à ce moment du point de vue gouvernemental, 
et, pour l'élu, la question peut se poser au point de 
vue de la discipline et du respect de la charte du 
parti que constituent les décisions du Congres. 

Allez-vons, par une disposition absolue, imposer 
une discipline gouvernementale ? 


Voir nombreuses. — Oui! oui! 


M. SENNAC. — Sans vouloir atteindre la personne du 
brésident du gouvernement actuel, je puis dire qu à 
Certains moments, il sera -obligé de poser la question 
de confiance sur des faits qui forceront- peut-être les 
élus à oublier une partie des décisions des Congres. 





Je prends un exemple précis. Nous considérons que 
la paix est intimement liée, de facon indissoluble, 
à la suppression du commerce libre des armes. Je dis 
que le président Herriot, momentanément, en raison 
des difficultés gouvernementales, ne peut pas réa- 
Hser cette réforme pour des motifs qu'il lui appartient 
de déterminer. S'il pose la question de confiance sur 
ce fait précis, excluriez-vous les élus qui auraient 
voté confcrmément aux déc CiSions de vos Congrès con- 
tre le Gouvernement ? (Applaudissements ) 


Et le président Herriot lui-même, à l’avant-der- 
niére Séance du comité exécutif, avant les élections: 
n'a-t-il pas plaidé en faveur du citoyen Gratien qui 
cependant avait toujours voté contre les gouverne- 
ments radicaux ? 


Alors il faut compre ndre qu'il y a deux choses : la 
discipline des Congrès et l'appui que l’on peut accor- 
der à un gouvernement... 


Une voir. — .., Que l'on doit accorder 


M, SENNAC. — Si vous voulez que la discipline joué 
d'une facon absolue, il faudra exiger que le gouver- 
nement suive aussi d'une facon absolue, les décei- 
sions de nos Congrès. 


M, LE PRÉSIDENT. — La parole est au président Her- 
riot, (Vifs olaidiecehente 


M. EpouarD HERRIOT, président du Conseil — Je 
re veux dire que quelques mots. Je trouve étonnant 
qu on imagine qu'un Gouvernement radical] puisse al- 


ler à l’encontre de la doctrine du parti. (Applaudis- 
sciments.) 


Un Gouvernement qui se trouve dans le cas de 
Conscience auquel vous faites allusion, & une res- 
source : c'est de s’en aller, (Vifs applaudissements.) 

Et vous avez aussi vos responsabilités à prendre. 


t 





?- ' L 


D 


TR. que PE ; 

" CRC TRES T2 di) F FORUÉR Poeme re US Va Te 
SE aS rent NT à. VNPE CE Lise nd eme ete Pi 
à os ++ ] ( 


CT 
: u 
rich Et: 


., OR Er = 
RE 
- «l LL Si 4 Li ds # æ 

a ru me lue 


— 145 — 


Vous ne devez pas mettre un gouvernement dans 
une situation telle qu'à certain moment, il se trouve 
dans l'impossibilité de gouverner et de passer la 
main à un autre gouvernement qui, cette fois, pourra 
ne pas être de votre parti. 

Je vous demande de réfléchir, 


J'ai mes responsabilités, je les prends, je vous l'ai 
montré hier. Vous avez les vôtres aussi, je vous de- 
mande la permission de vous le. rappeler dans ce 
Congrès où il sera beaucoup parlé de devoir. 

Si je me lève, c'est pour protester contre cette idée 
qu'un gouvernement pourrait, à cause de je ne sais 
quelle nécessité, violer la doctrine. 

Ce gouvernement, ce ne sera pas le mien. (Vifs an- 
plaudissements.) | 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne lecture de nouveau 
du texte de M. Danty-Lafrance : 
..« Le Congrès décide que chaque fois que la ques- 
tion de confiance sera posée, la discipline la plus 
absolue sera exigée du groupe parlementaire. » 


Un congressisle, — I] manque quelque chose à 
l'ordre du jour. Il ne s’agit pas de n'importe quel 


SOUvVernement…. 


Voir nombreuses, — Il y a d'autres textes. 

M, LE PRÉSIDENT. Je suis, en effet, saisi d'un or- 
dre du jour de M. Guernut, ainsi rédigé : 

« Chaque jois que le Gouvernement engagera sa 
léSponsabilité devant la Chambre, Le groupe DParlemen- 
taire devra décider s'il entend poser la question de 
discipline pour Les membres du parti. » 

_ Je mets aux voix le premier texte qui a la priorité 
Ayant été déposé le premier, 
(L'épreuve est déclarée douteuse.) 


M, GRISONI. — Je demande au Congrès d'émettre 
Un vote d'unanimité. Je crois que La proposition Guer- 
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nut répond au sentiment de tous. Je prie le Congrès 
de faire confiance à ses parlementaires. (Mouvements 
divers.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ordre du jour 
de NM. Guernut, 


(L'ordre du jour est adopté.) 
(Erclamations. — Bruil.) 


M. WIIARD —: Comme. mäilitant de la fédération 
des Alpes-Maritimes: qui lutte dans .des conditions 
difficiles, ie vous demande de ne pas émettre un vote 


aussi grave dans des conditions pareilles. 
M. IE PRÉSIDENT. — Le vote est régulier et acquis: 


M. WiILLARD. — Je reste persuadé que vous ne pou- 
vez avoir la conviction qu'une majorité nette vient de 
se dégager de ce Congrès en faveur de la proposi 
tion Guernut,. 

Le groupe parlementaire est et doit rester à la 
disposition du Congrès. Les militants ont parfaite- 
ment le droit et le devoir d'imposer ici leur facon de 
voir et je demande que le vote soit d'une netteté sul- 
fisante pour que, dans cette question de la plus 
haute gravité, nous y voyions clair. (Applaudisse- 
ments. Prolestalions. Bruit.) 


NI. LE PRÉSIDENT. -— Le vote est acquis. Et le sen- 
timent qui se dégage, en tout cas, de ces débats, 
cest l'attachement de tout le part radical-socialiste 
non seulement à la personnalité d'Edouard Her- 
riot, mais aussi à la politique qu'il a le courage de 
soutenir et qu'il soutiendra au nom du parti. Nous 
scmmes tous persuadés que nos représentanis au 
Parlement ne manqueront pas de sinspirer de cette 
volonté exprimée par Le parti et de soutenir le {*ou- 
vernement en toutes circonstances. (Applaudisse- 
ments.) | 
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QUESTIONS FINANCIERES 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Georges 
Bonnet, pour faire son rapport sur les quéstions 
inancières. 


M. GEORGES BONNET, Tapporteur. — Appelé à pren- 
dre là parole au nom de votre Commission des finan- 
ces, Sur les problèmes financiers, j’évoque un souve- 
nir, celui du Congrès de Boulogne de 1924. 

A ce Moment, comme aujourd'hui, j'ai été votre rap- 
porteur des questions financières. Huit ans se sont 
écoulés et le parti radical-socialiste se trouve pren- 
dré le pouvoir dans des circonstances qui rappeltent 
singulièrement celles de 1924. 

Si j'évoque ce souvenir, c’est parce qu il témoigne 
out d’abord de la confiance que manifeste le pays 
Pour notre parti, puisque, toutes lés fois qu'il sent 
des heures difficilés, c’est, à nos amis. à nos chefs 
qu il fait appei pour assurer lé redrésSement néces- 
Saire, 

D'abord, un devoir s'impose, celui de dresser le 
bilan de la Situation financière exacte que nos amis 
Ont trouvée en arrivant au pouvoir. (Applaudisse- 
ments.) 

Cette situation dramatique dont IS NES VOUS MES 
ser les grandes lignes, nos amis l'ont assumée, et je 
Pense que mon premier devoir est dé rendre hom- 
Mage au président de nôtré parti, Edouard Herriot. 
à M. Germain-Martin et à Palmade, qui, tous les 
rois, avec une admirable conscience, avec un cou- 
l'age incomparable et une compétence hors de pair. 
n'ont pas hésité à prendre corps à corps le problème, 
€ blus difficile, le plus rédoutable qui se soit jamais 
hosé à un gouvernement, 

Le bilan que nous avons le devoir de tracer tient 
“H quelques mots, 

D'abord le problème des dettes qù On évoquait hier. 
| faut rappeler qu'aux heures difficiles où sest pré- 
“éntée la ratification des accords sur les dettes, nos 
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amis ont demandé qu'on ne ratifie pas les accords 
sans qu'y soient insérées des clauses de réserve ou 
de sauvegarde prévoyant que la France ne serait 
tenue de payer que dans la mesure où elle se “ait 
payée elle-même, 

Si cette clause n'a pas été insérée dans les accords, 
ce n’est pas la faute du parti radical, ce nest pas 
la faute, en particulier, de notre ami Malvy, prési- 
dent de Ja Commission des finances, qui, avec son 
autorité, a soutenu cette thèse à la tribune. (Applau- 
dissements.) 


Puis, lorsque le président Hoover présenta Son mMQ- 
ratoire, qui donc, avec plus d'autorité et plus de cour 
rage que le président Herriot, a soutenu à la tribune 
que la demande de moratoire formulée par le prési- 
dent Hoover mettant fin pour une année aux répa- 
rations dues par l'Allemagne à la France, portait un. 
coup mortel à nos réparations ? 


Et lorsque la France est allée à Lausanne, lors- 
qu'elle à fait décider que les accords ne seraient rati- 
fiés que jorsqu'un règlement raisonnable aurait été 
obtenu soit de l'Angleterre, soit des Etats-Unis d’Amé- 
rique, qui, mieux que le Gouvernement actuel, a es- 
sayé d'assurer dans la mesure du possible cette liai- 
son des dettes et des réparations toujours demandée 
et jamais obtenue jusqu'ici ? 

Quant au problème budgétaire, comment se posez 
til? Je donnerai simplement quelques chiffres. 

En 1®29. l'excédent budgétaire était d'environ cinq 
iilliards, alors que l'amortissement jouait à plein. 

Aujourd'hui, en 1932, à la veille du budget de 1935, 
quelle est la situation ? 

Alors que l'amortissement a été considére blement 
réduit, c’est un déficit suérieur à 12 milliards que le 
oouvernement Actuel a à comphler. 

Mon ami Lamoureux que je vois devant moi et à 
qui ie veux rendre hommage (Applaudissements) pour, 
le talent, l'autorité dont il fait preuve chaque Jour 
dans ses délicates fonctions de rapporteur généra 
le la Comunission des finances, ’n0n ani Lamoureux 



































conftirmerait sans aucun doute lés chiffres que j'ap- 
porte à celle tribune. 

Et si, indépendamment du budget, j aborde main- 
tenant les problèmes de la trésorerie, quelle est la si- 
tuation ? 

En 1929, il y avait dans les caisses du Trésor, 18 
milliards et demi dont M. Chéron, ministre des Fi- 
nances de l’époque, faisait état avec ostentation. 

Aujourd hui, les caisses du Trésor sont une fois de 
plus vidées,. 

Quand, en 1924, le président Herriot prenait le pou- 
voir, le directeur du mouvement général des fonds 
devait lui signaler, dans un rapport bien souvent cité 
à la tribune, mais qu'il est bon de rappeler, la situa- 
tion désespérée du Trésor. qui, depuis six mois, devait 
faire constamment appel soit aux avances indirectes 
des banques, soit aux avances occultes de la Banque 
de France. 

1952. Huit ans ont passé. Le président Herriot et nos 
amis arrivent au pouvoir, et voici qu'au point de vue 
financier ils retrouvent la même situation : les caisses 
sont à nouveau vides quand ils arrivent au gouverne- 
ment. 4 

Je vous ai dit ces chiffres parce quil importe que 
vous sachiez quelles étaient les disponibilités du bud- 
get et du Trésor en 1929 et ce qu'ils sont après trois 
années de gouvernements soutenus par la droite. 

Le Parti radical a le droit d'évoquer ces souvenirs 
Car 11 n'a pas attendu pour signaler les dangers de 
cette situation d'être, avec le gouvernement, au pou- 
voir. C’est dès 1930 qu'à la tribune du Parlement nous 
avons dénoncé Ia véritable situation, et, parmi les 
batailles que j'ai été appelé à livrer, mandaté par le 
groupe parlemantaire du Parti radical, il en est deux 
que jé veux rappeler ici. 

D abord, celle de juin 1931, lorsque, montant à la 
tribune, j'ai dénoncé, en face du ministre des finan- 
ces, M. Pierre-Etienne Flandin, la situation très grave 
dans laquelle se trouvait notre Trésorerie. 

Je lui disais : Prenez garde ! Si vous ne mettez pas 
lin à cette politique qui consiste à renflouer des ban- 
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ques ou à prêter sans compter à des Etais étrangers, 
demain, le Trésor sera vide et vous ne pourrez pas 
équilibrer votre budget et faire le plan d'outillage 
national sans émettre des bons du Trésor. 

M. Pierre-Etienne Flandin me répondait : C’est un 
défi, je le relève. Je n'aurai pas à émettre de bons si 
jusqu'aux élections je suis ministre des Fimances. 

Qui avait raison ? 

En réalité, dès le mois de juin 1951, avant même 
qu'il soit question du plan d'outillage national, il 
avait fallu, avant les élections, clandestinement, émet- 
tre un milliard de bons du Trésor prévus par la loi 
de stabilisation. 

Au point de vue budgétaire, vous vous rappelez 
aussi comment, en février dernier, en face du gour- 
vernement de M. Pierre Laval, j'ai déposé et soutenu 
à la tribune, dans une bataille dont la plupart de 
mes amis du Parlement n ont pas perdu le souvenir, 
une demande de renvoi du budget à la commission 
des finances. 

Je disais alors : Cé budget n'est équilibré que par 
des ressources exceptionnelles qui ne* se retrouveront 
pas l’an prochain, et c’est, si nous prenons le pouvoir, 
sur nos amis que retombera demain la lourde tâche 
d'équilibrer le budget. (Applaudissements.) 

Vous vous rappelez ce que fut cette bataïlle. Elle 
entraîna la démission de nos amis Malvy et Lamou- 
reux de leur poste respectif de président et de rappor- 
teur général de la commission des finances. (Applau- 
dissements.) Ce jour-là, on à compris que le gouver- 
nement, craignant, à la veille des élections, de faire 
apparaître le déficit et les mésures graves qu'une 
telle situation pouvait comporter, nous apportait un 
budget qui, en vérité, n’était pas en équilibré sincere. 

Ce n’est pas dans un but de polémique stérile que 
j'évoque ces faits, mais parce qu à l'heure où il va 
falloir demander un effort grave au pays, à l'heure 
où nos amis arrivent au pouvoir, nous avons le devoir 
de rappeler l'attitude de notre, Parti, l'attitude de 
vos élus dans les discussions précédentes et de dire 
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Tai évouué une date. celle de 1924 Comme en 1924, 
la situation de nos finances est grave, mais le péril 
| : le même. En 1924, le péril 1imme- 
diat menacait notre monnaie, Aujourd’hui, les diffi- 
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cultés sont autres, 
Pourauoi, en 1924, le péril était-il 'un péril monëe- 
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En 1914 et 1024. les budgets n'avaient été équilibrés 
que par des emprunis ou par des émissions de bons. 
Le budget de 1918 di equ 
emprunts, ls budget de 1919 était encore eq vilibré PUur 
40 % par des emprunts, le bu Ne et de 1023-1924 était 
équilibré pour 25 ‘% par des emprunts. Ainsi vous 
voyez comment, depuis dix ans, la France navaït, 
Ti quelque anrtie., équilihré ses frances que par (171 
formidable appel au crédit ou par une énorme 1n- 
fiation. 

Alors se posait le problème de la dette publique, 
dette qu'on exprimait en francs OT, qui devenait 
insupportable pour les forces productives de la nation. 
Certains pensaient qu'il faudraï convertir d'une Mma- 
nière forcée cette dette publique, faire un vaste pré 
lèvement sur le capital. Vous vous souvenez que les 
Circonstances amenerent 4 procéder par une alutre 
méthode : la déflation des quatre cinquièmes, et 1a 
stabilisation de notre monnaie qui fut la consequence 
à la. fois des déficits budgétaires et ‘de a charge 
e TOaTirie de [a detti 

Hier, le président Herriot vous rappelait que la 
chargé de cette dette, exprimée en francs papier, re- 
présente encore le tiers de notre budget. Que serait- 
Ce si, AU lieu d'être exprimée en francs-papier, elle 
était exprimée en francs-0r, c'est-à-dire avec une 
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aleur cinq fois plus grande ? Vous sentez bien qu'une 
pareille charge nétait pas supportable. 

La stabilisation, qui l'a réclamée avec plus d’ar- 
deur que nos amis, que le président Calllaux, que 
nos collègues Nogaro, Jacques Duboin, Emile Borel, 
que moi-même, qui n'avons, pendant ces années 1924 
et 1925, cessé de répéter que le problème était avant 
tout monétaire et qu'il fallait arriver à cette stabili- 
sation de notre monnaie sans laquelle aucun équili- 
bre du budget n'était possible ? 

Il faut regretter qu'entre la stabilisation de droit 
et la stabilisation de fait se soit écoulé un si long 
intervalle de temps, qui a permis de faire cette formi- 
dable inflation, laquelle, pour être gagée, n'en est 
pas moins dangereuse et pèse actuellement si lour- 
dement sur les prix. (Applaudissements.) 

Je voudrais essaver de vous démontrer maintenant 
que la situation de 1932 n'a plus de rapport avec 
celle de 1924. 

Jusqu'à l'an dernier, les budgets ont été en équi- 
libre. La situation de la Banque de France apparaît 
brillante, presque trop brillante. Le chiffre des billets 
en circulation est plus que couvert par l'encaisse or 
en devises de la Banque de France. Enfin, la situation 
économique de la France, comparée à celle des autres 
pays, fait qu'on ne voit pas où les capitaux pour- 
raient se placer dans l'état actuel des choses avec 
plus de sécurité qu’en France. Alors qu'en Angleterre, 
la livre sterling est sujette à de lourdes fluctuations, 
alors que le président Hoover vient d'indiquer, dans 
un discours retentissant, ses inquiétudes sur le dollar, 
alors que l'Allemagne est menacée de troubles poli- 
tiques graves, il apparaît que la France, malgré ses 
difficultés, est le pays où les capitaux peuvent trouver 
le refuge le plus sûr. 

Voilà les éléments réconfortants de la situation. 

Je ne pense donc pas — et il faut condamner cette 
erreur — qu'un déficit budgétaire puisse à lui seul 
provoquer un danger ronétaire. 

Mon ami M. Piétri, dans un remarquable écrit sur 
les déficits budgétaires, indique que les onze budgets 
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de 1875 à 1885 ont été en déficit et que le déficit total 
s'élevait à 5 milliards de francs-or, c'est-à-dire dépas- 
sait largement 35 à 40 milliards de francs-papier 
pour cette période de dix ans. 

Pour l'Angleterre, on voit qu'après l'amirable effort 
fait par le chancelier de l'Echiquier, la livre connait 
encore des soubresauts, tandis qu'aux Etats-Unis 
où le déficit de l'an dernier atteint 45 %, le dollar 
paraît encore une monnaie solide. 

Si je fais ces observations rassurantes pour mon- 
trer que dans les mois qui viennent il n y a pas de 
danger pour notre franc, vous entendez bien que Je 
ne viens pas conseiller au pays de sinstaller tran- 
quillement dans le déficit budgétaire, que je ne viens 
pas demander au congrès de dire que le déficit connu 
à plusieurs reprises par le pays doit devenir une 
habitude, 

Non, il ne le faut pas, et pour deux raisons. 

D'abord, si vous n'équilibrez pas le budget, que 
ferez-vous ? À quoi aboutirez-vous ? À des emprunts, 
premier danger dont vous devez tenir compte au 
lendemain des conversions. 

Si l’on jette dans le publie, comme parfois le font 
certains techniciens avec trop de facilité, des chiffres 
fantastiques d'emprunts qui seront émis demain, le 
publie fera un raisonnement très simple. Il se dira 
que s’il a tant d'emprunts à émettre I Etat sera forcé 
d'augmenter le taux d'émission. La conséquence, c'est 
que les cours de l'emprunt de conversion baisseront 
et que vous ne pourrez pas le maintenir au pair, 

Déjà, on voit apparaître certains symptômes. SI 
vous n'entrez pas dans une politique de redressement 
financier sérieux, vous verrez incontestahlement l'em- 
prunt converti qui représente plus de 80 miHiards de 
francs baisser dans des proportions regrettables, 
(Applaudissements.) Et, vraiment, après que les ren- 


tiers ont consenti les sacrifices. 


M. Enouanb HErRior, président du Conseil. — Très 
bien, Bonnet ! 
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| M. GEORGES BONNET. — ...dûs, d'une part, à la stabi- 
lisation du frane et, d'autre part, à la réduction 
qu'ils ont librement et généreusement consentie, VOUs 
n avez pas le droit, par une politique d'emprunts 
répétés, de leur faire subir un nouveau sacrifice par 
une baisse importante de leur capital. (Apnlautdisse- 
ments.) 

Voilà la première considération. TI en est une autre: 
on empruvtera, c'est bien ! mais dans quelle mesure 
trouvera-t-on toujours à emprunter ? 

Incontestablement, si vous lancez des quantités 
d'emprünts sur le marché, les taux seront’ de plus 
en pius élevés, Ün jour viendra, comme cela S'esi 
produit en 1925 et 1926, où il ne sera -plus possible 
d'emprunter. Il faudra alors avoir recours aux avan- 
ces de la Banque de France, à l'inflation. | 

Alors apparaïtra ce danger dont je vous disais toul 
à l'heure qu'il n'était pas immédiat, mais qu'il pour- 
l'ait survenir plus tard Si vous ne faisiez pas le 
rédressement nécessaire ; c'est le danger de l'inflation 
qui compromettrait notre monnaie 

Le président Herriot à évoqué hier certaines jJour- 
nées de J'ai eu lé grand honneur à Ce moment 
de vivre comme collaborateur auprès de lui pendant 
trois journées, Je me les rappelle. Elles fi ont permis 
de mesurer la grandeur dé son caractère et l'étendue 
de Sorr patriotisme, mais Je pensé qu'aucun deéntre 
L'OUS envisagé que dé telles heures pourralert être 4 
nüuveau  VéCUES par nos AIS AU gouvernement. 
(Applaudissements.) 

Done, si je vous ai démontré qu'il n'y avait pas 
dans le déséquilibre d’un budget une menace immé- 
date pour le franc, j'affirme que si Jon s installé dans 
le déséquilibre des budgets, si l'on se lance dans une 
politique d'emprunts inconsidérés, on connaîilra de 
nouveau les mêmes périls qu'il y à quelques années. 

La conséquence, c'est par conséquent, dars toute 
la mesure où on le pourra, d'équilibrer le budget. 

Déjà, trois milliards environ ont pu être trouvés par 
la loi de redressement financier votée par la Chambre 
en juillet dernier. 
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Il faut arriver à se procurer d'autres ressources. 


fout à lhoure, Mendès-France parlera d'une ma- 

nière plus spéciale DR ces RARE s de fiscalité quil 
connaît par'aiteme LL, NT a 8e peux toul de même vous 
dire qu en matière d'équi ih de budgétaire, on reproche 
toujours au ministre des Finances de manquer d'ima- 
gination. sC'est qu'à la vérité, depuis quil y a des 
Etats et qu l’ils sefforcent d’équilibrer leurs: budgets, 
Is trouvé que deux moyens pour en assu- 
rer l'équilibre sincère : ou réduire les dépenses ou 
aire de nouveaux impôts. 
Alors. réduction des dénenses, économies, adminis- 
ration meilleure des services : publics, adminis- 
ration peut-être plus moderne et Moins coûteuse, 
réduction des dépenses de défense nationale, répres- 
sion de l'évasion fiscale, peut-être recours à de nou- 
veaux imyôts, tel doit être le programme, ei le revien- 
drai tout à l'heure sur ce point, car 1l faut avoir le 
courage de dire que, sans doute, le budget de 1935 
ne pourra pas être équilibré sans un nouvel appel 
à la “fiscalité. 

Cenendant, je voudrais citer que qu es chiffres. Alors 
que la cédule des hénéfices 1 dustr 1Ss et commerciaux 
et celle des traitements et salaires con large- 
ment plus d'un milliard, ile que la cédule des 
bénéfices agricoles et celle des professions libérales 
rapportent à peine 150 millions (Appliaudissements 
Il est incontestable qu'il y a un effort de justice fiscale 
à faire, et nous noùûs en remettons à nos techniciens 
pour | accomplir. 

En matière d'impôt général sur le revenu, il suffit 
de recarder le nombre des assujeitis dans certaines 
villes pour comprendre qu 1] ÿ 4 d'incontestables 
Irandes. 

On peut penser AUSSI qu'une réforme de la taxe 
sur le chiffre d'affaires en remplacant cette taxe par 
rie taxe à l'origine (Applaudissements nourralt don- 
ner un plus grand rendement, ce qui permettrait aussi 
au petit commerçant qui n’a pas toujours les facilités 
pour tenir une comptabilité (Applaudissements) de ne 
pas être constamment trac: assé par le fisc. (Applaudis- 
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sements.) Car, si on doit, demain, demander un effort 
nouveau au contribuable, on doit Iqi donner quelque 
chose en contre-partie. (Applaudissements.) 

Ce quelque chose, c'est un certain nombre de lois 
qu'il réclame depuis longtemps, qui peuvent parfai- 
tement être mises rapidement au point et qui lui don- 
neront des satisfactions essentielles. 

Par exemple, notre système d'amendes est désuet. 
Les contribuables, commercants'et industriels, en par- 
ticulier, se voient parfois, même quand ils sont de 
bonne foi, frappés d'amendes formidables. Ils n'ont 
que là ressource de sadresser à leur représentant 
pour obtenir une réduction de ces amendes. C'est 
un régime lamentable. (Applaudissements.) Il est pos- 
sible de ! amender. 

De même pour les réclamations en matière de con- 
tributions directes ou indirectes. Comme commissaire 
du gouvernement au conseil d'Etat, j ai vu juger des 
réclamations vieilles de six ans. Il faudrait une jus- 
tice plus rapide, et peu coûteuse. (Applaudissements.) 

De même il faut voter cette loi sur la profection 
de l'épargne que nous avons demandée avec le prési- 
dent Daladiér au lendemain de notre interpellation 
sur l'affaire Oustric qui nous a montré, par exemple, 
que la vérification faite par les commissaires aux 
comptes ne devait pas être une formalité sans impor- 
tance, qu'il y avait lieu de réglementer sévèrement 
la nomination des administrateurs et qu'il convenait 
de prendre des dispositions pour qu'une même per- 
sonne ne puisse pas étre administrateur dun tres 
grand nombre de sociétés (Applaudissements), car, 
malgré toute sa bonne volonté, un tel administrateur 
ne peut pas remplir convenablement sa fonction. 

I] faut aussi réglementer sérieusement les assem- 
blées générales et refondre entièrement la loi de 1867. 
(Applaudissements.) 

Toutes ces mesures pratiques à réaliser seront 14 
ccntre-partie de l'effort que nous serons peut-être 
obligés de demander aux contribuables et aux épar- 
gnants, 

Ce que nous demandons au ministre des Finances 
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et à son administration, dont nous connaissons Ja 
compétence et le dévouement, © est qu on ne considère 
pas le contribuable comme un adversare DUREE 
traquer, mais, au contrall'e, comme Ar collaborateur 
dont le concours est nécessaire et dont la bonne fol 
doit être présumée. (Applaudissements.) _ 
Mais j'affirme qu'aucune de ces réformes essentielles 
ne pourra être réalisée si elle n'est pas en harmonie 
avec ]a politique économique du Days. # Fee 
Voilà le point important et sur lequel Je voudrais 
insister. ANSE SP ER 
On 4 parlé abondamment de déflation budgétaire. 
Le mot est devenu à la mode. Il à une certaine vogue 
même dans certains groupements économiques. Cest 
avec enthousiasme qu'on parle de la déflation bud- 
oétairo 
5 0EOR oarde ! les mêmes gens qui disent Et l'as 
d'impôts », « une sSurchage est impossible », disent en 
même temps : « Déflation budgétaire ». | 
D'abord, il est une remarque qu'on doit honnêtement 
faire : c'est que pour le fonctionnaire ou le pensionne 
qui sera l’objet d'une retenue sur son traitement ce 
sur sa pension, la mesure aura exactement leffet 
d'un impôt, re 
Oue l'on dise à un fonctionnaire qui touche 20.000 
francs . « Nous vous retiendrons 10 %, soit 2.000 
francs » : ou qué l’on dise : «e Nous ne vous verserons 
plus que 18.000 francs », c'est-à-dire ou nous RARE 
votre traitement de 10 %, ou nous diminuons votre 
salaire, cela revient au même. Le fonctionnaire tou- 
chera 2.000 francs de moins. de 
Mais vous allez voir, je dirai l'astuce qui justifie 
l'enthousiasme pour la déflation alnsl COMPTISE" S1 
le sacrifice est demandé sous la forme d impôt, il 
est évident qu'on ne peut pas le demander ‘unique- 
ment aux salariés de l'Etat, il faudra que le saçrl'1ce 
soit plus général et s'étende à d'autres catégories Lo 
citoyens : tandis que beaucoup de gens, beaucoup de 
groupements s’imaginent que Sous la forme « une 
réduction de traitement ou de salaire, cela suifira, et 
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que le nombre de gens touchant.de l'Etat étant limité, 
les autres. pourront échapper au sacrifice. 

C'est là une vue tout à fait fausse et qu'il importe 
de dissiper. 

C'est, er vérilé, ane érreur colossale de croire [ue 
demain, après avoir opéré les réductions qui pour- 
"aient être nécessaires, les commercants, les indus- 
iriels, les agriculteurs mêmes seront fondés à avoir 
la prétention de vendre leurs produits au même prix 
que la veille. . politique de déflation budgétaire 
doit, pour être efficiente, saccompagner d'une poli- 
tique de déflation des prix. (Applaudissements.) 

Voilà ce qu'il importe de dire. Toutes ces questions 
forment un ensemble, et c'est à tort qu'on ntise de 
les apercevoir dans leur ensemble. La vérité est que, 
si l'on n’essaie pas d'opérer cette politique de défla- 
tion des prix, la politique de déflation budgétaire sera 
inefficace, élle ne donnera aucun résultat apprécia- 
ble, Et. voilà pourquoi j'indiquais tout à l'heure avec 
force à quel point la politique financière est liée à 
la politique économique. (Nouveaux apnlaudissements.) 

Je vois certains groupements économiques indiquer 
que la crise Se terminera quand les prix remonter Et 
qu il faut que les prix remontent, en particulier les 
prix de gros. Mais vous savez que les prix de détail 
suivent toujours, quoiqu'avec un certain retard. le 
mouvement des prix de gros. Si l’on vent à la fois 
souhaiter une hausse des prix de gros et pratiquer 
une politique de déflation budgétaire, on commet une 
eTTeur grave. 

Voilà pourquoi, de même que je disais en 1924 
« Avant tout, le problème est monétaire : 11 sera im- 
| possible d équilibrer le budget tant que le france sera 
pa variable, tant qu'on inscrira au budget des dépenses, 
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| dont le volume variera fatalement chaque jour »,-de 

“N même je dis aujourd'hui que la politique financière 

LEE RE est tout entière commandée et dominée par la politi- 
[1 que économique ; et, s'il n'y a pas harmonie entre 

À Hire l’une et l’autre, c'est en vain, quelle que soit leur 
[A ré nr technicité, que nos ministres des financ es et du budget 
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bésaieront de faire le redressement. (Applaudisse- 
ments.) 

S'il me fallait en donner ün exemple, je rappellerais 
simplement la démission RUN am de sir Walter 
Layton, expert à la Conférence économique mondiale, 
avec qui j'ai eu l'honneur de m'entretenir., Vous avez 
sans doute lu les termes de sa lettre, qui a été publiée 
en partie dans les journaux français. Il à écrit au 
ministre des Finances de son pays quil ne pouvañ 
Das Bure SOTI expert à ‘14 conférence préparatoire éCO- 
nomique, pas plus qu'à la conférence définitive. Pour- 
quoi ? P ar Ce. at-1l dit, « nous sommes en désaccord 
sur 1a politique protectionniste de l'Angleterre et que 
toute politique monétaire ou financière qui ne sera pas 
appuyée sur une politique économiqque, et en harmo- 
hie avec elle. est vouée tôt ou tard à 1léchec. » 
Applaudissements.) 

Mais regardons plus loin. Ce n'est pas seulement à 
l'intérieur du pays que les problèmes économiques 
dominent les problèmes financiers. Il faut avoir le 
courage de pre que notre redressement financier ne 
Sera définitif que lorsque la crise aura pris fin. Les 
raies constantes dans nos budgets, préoccu- 
Pation si vive de notre gouvernement, ne prendront 
pas fin si l'on n'arrive pas à établir l'entente écono- 
mique des peuples, et c'est alors qu ‘apparaissent les 
grandes considérations de politique économique inter- 
nationale. Si l’on ne parvient pas à dresser un plan 
d'économie européenne, je ne pense pas qu'un redres- 
sement financier durable puisse être instauré dans 
dCi DAYS. 

Notre habile président Caïllaux, dont la clair- 
Voyance perce si loin dans l’avenir, écrivait derniére- 
ment ceitre phrase : « L Europe, si elle n arrive pas 
4 Unir ses méthodes, est vouée prochainement à la 
barbarie. « 

\Méditez ces paroles, Je pense quant à Mol el c'est 
Par cette pensée que je veux terminer cet exposé 
que Je m'excuse d’avoir peut-être rendu trOP aride 
UVON, non !) — que, pour établir un redressement 
éConomique et financier durable, définitif, nous devons 
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coutuiuer à travailler, comme le font -actuellement 
nos amis au gouvernement, pour l'entente des peuples 
et pour la paix. (Vifs applaudissements répétés.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Par ses applaudissements nour- 
ris, le congrès vient d'adresser à notre ami Georges 
Bonnet les félicitations que mérite son lumineux dis- 
cours sur la politique financière. 

Je propose au congrès d'interrompre maintenant ce 
débat et d'en renvoyer la suite à la séance de cet 
après-midi, (Assentiment.) 
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(La séance est levée à midi 5 minutes.) 
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La séance est ouverte à 15 heures, sous la prési- nt 
dence de M. Théodore STEEG, sénateur de la Seine, M 16e 
ancien président du Conseil, assisté de MM TANGuY “EE 
(Finistère), Morprer (Eure), GAvaupan (Bouches-du- Ms 

4 


Rhône), Ounix (Seine), Nocaro (Basses-Pyrénées) et 8 
BONNAURE (Seine) comme vice-présidents, et de MM. | 
CURINIER (Sarthe), SALVAING (Hérault) et LEYRIS (Sé- de 


5: E 
à Hire 
— 


ms 4 ef = = 
« 


: à té 
Eds ni nef 


négal) comme secrétaires, Ho (li 
4 14. : 21. 

ALLOCUTION DE M, LE PRESIDENT [URL 

M 0 1 












M. LE PRÉSIDENT. -—— Dès le début de cette séance, ph 
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l'ami au cœur fidèle et généreux, à l'esprit prompt et 
Sur, pour les paroles qu il ma dites hier. Je vous re- 
merCie également de l’accueil de sympathie que vous | 
leur avez fait. ie 

La meilleure manière de vous en montrer ma re- UE | 
Connaissance est d'assurer une rapide exécution des 8: 
NOMmbreuses et importantes questions qui vous sont | 
SOUmMises, Je vous éviterai donc tout discours superflu l'IE 
et j'aborde sans plus tarder notre ordre du jour. 4 IF 
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‘MOTION RELATIVE AUX ELECTIONS DU BUREAU 
DU COMITE EXECUTIF 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je donne tout d'abord la parole 
à M. Mordret, pour une motion d'ordre. 


M. Morprer (Eure). Vous serez invités demain 
à renouveler le Bureau du Comité exécutif, et il me 
semble utile d'intervenir à cette occasion. 

Nous nous trouvons, en effet, nous aulres militants, 
dans une situation assez difficile pour faire notre 
Choix. 

Je ne parlerai pas des candidats parlementaires, 
qui se présentent en nombre égal à celui des sièges 
à pourvoir, ce qui est fort bien. et ce qui nous évite 
parfois de faire des impairs, car tout est possible : 
Mais il n'en est pas de mêrñe, à beaucoup pres, pour 
les candidats non parlementaires. 

Comment la situation se présentera-t-elle demain? 
Il y a 14 candidats non parlementaires pour 4 sièges 
de- vice-président; il y a 17 candidats non parlemen- 
taires pour 4 sièges de secrétaire. Malgré toute notre 
bonne volonté, il nous est impossible de nous faire 
une opinion réfléchie sur des candidats aussi noni- 
breux. 

J'ai parlé de la question à plusieurs de mes amis 
| dans ce Congrès. Ils ont renforcé mon désir d'un 
-# | térvenir pour que, dans les prochains Congres, oil 
|; 
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pas pour celui-ci car il-est trop tard, les militants 
s'organisent, comme le font les parlementaires, et 
VOICI Ce que je vous propose à cet effet. 

Les candidats non parlementaires feront, comme 
| précédemment, parvenir leur candidature au secréta- 
[NA Da riat général du Parti. Préalablement au vote, les 
| candidats se réuniront, par exemple le premier jour 
| du Congrès, avec leurs présidents et secrétaires gé- 
néraux de fédérations et procéderont entre eux, en 
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tenant compte de leurs qualités ainsi que des ser- 
vices par eux rendus ou susceptibles d'être rendus. 
à une première élimination. Le Congres se trouvera 


. En pere RE, vu 


ainsi en présence d un nombre limitée de candidats, 
qui pourrait être égal au double du nombre des sie- 
ses pourvoir. 

J'ai pensé que, ancien vice-président du Parti, 
avant été candidat moi-même, je pouvais vous faire 
cette proposition, dont l'adoption mettrait fin à bien 
des susceptibilités dangereuses, car très souvent des 
candidats sont des amis. et éviterait cette sorte de 
« Carnage dans les fleurs » que nous voyons aujour- 
d'hui. 

Voici donc la motion que jé vous soumets, dont 
l’action, je le répète, ne serait pas immédiate, et qui 


he serait applicable que l’année prochaine : 


h 
1 
' 


« Le Congrés, 

« Considérant que, dans l'intérêt du Parti, il y «a 
lieu de permettre UT congressistes de MIEUX COn- 
naître les candidats non parlementaires qui se pré- 
Senient à leurs suffrages en vue de leur nomination 
d l'une des Jonclions vacantes au Bureau du Comailé 
exécutif, décide : 

« Qu'une réunion se tiendra dès le premier jour 
de l'ouverture de chaque Congrès, et dans tous les 
Cas avant l'impression des bulletins de vote: 

tt Cette réunion SET composée des candidats él de 
leurs présidents el secrétaires jénéTaux de fédération 
qui devront se mMmeflre d'accord sur une liste u (Len 
tente », laquelle comprendra un nombre de candidats 
qui ne pourra dépasser le double des Sièges à pour- 
DOUT, 

« La réunion sera présidée par le doyen d'äge. obli- 
Gatoirement non candidat. » 


M LE PRESIDENT, — Le Concerès sera d'accord. Je 
pense, pour renvoyer la proposition de M. Mordret à 
l'examen du Bureau du Comité exécutif: (Assen- 
timen t.) 
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LES QUESTIONS FINANCIERES 


SUITE DU DEBAT 


M [LE PRÉSIDENT. — Nous reprenons la suite du de: 
bat sur les questions financières. 
La parole est à M. Mendès-France, rapporteur. 


(A ce moment, M. Edouard Daladier, qui entre 
dans la salle du Congrès est salué par les Ti]s aP- 
plaudissements de l'Assemblée. — Sur l’estrade, M. le 
Président Herriot et M. le Frésitent Daladier se ser- 
rent cordialement la main, aux applaudissements 
des Congressistes.) 


M. STrkc, ancien président du Conseil, président. -- 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion ües 
problèmes financiers. La parole est à M. Pierre Maeit- 
dès-France, député, rapporteur des questions pud 2: 
taires. 


M. MENDÈS-FRANCE, rapporteur. — Le rapport don 
je Suis chargé se présente à vous comme un complé- 
ment du rapport Si documenté qui vous a été soumis 
ce matin par nolre ami Georges Bonnet. Parmi ICS 
questions dont, il vous a entretenus, il en ext unc, en 
effet, sur laquelle il ma été donné mandat de mar- 
rêter plus longuement, parce qu'elle est d’une actua- 
lité plus grande : c'est la question de l'équilibre hud- 
cétaire. 

Je n'ai pas l'intention, l'ordre du jour de ce Congrès 
étant déjà légèrement en retard, de retenir tres long- 
temps votre attention sur ce point. Je vous demande 
seulement la permission de vous en rappeler les Ca= 
ractéristiques générales, et de vous dire quelles son 
les idées de base dont nous devons nous inspirer en 
face de ce problème qui se trouve posé à la fois de 
vant le Parlement et devant l'opinion, 
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LE DEFICIT 


Je vous rappelle tout d'abord un fait aujourd'hui 
nGtoire : C’est que, depuis trois ans, le déficit s'est 
à nouveau installé dans nos finances publiques. 

_Ge déficit budgétaire s'élevait en 1930-1931 à 2 mil- 
liards et demi de francs. En 1931-1932, il a atteint 
4 milliards et demi. Pour les neuf mois de l'exer- 
Cice 1931, on estime dès maintenant Qu'il Sera de 
plus de 5 milliards. Sans aller plus loin, vous voyez à 
quel point l’existence de ce déficit et sa persistance 
apportent une confirmation à l'argumentation si 
complète et si serrée de M. Georges Bonnet 

Si les précédents Gouvernements avaient fait leur 

devoir aux heures où c'était plus facile qu aujour- 
d'hui, s'ils avaient eu à cœur, comme certains de nos 
amis les y engageaient, d'apporter Fa le précédent 
budget, jusqu'à concurrence de 5 milliards, l'efforl 
d'équilihre que nous sommes obligés ss aire aujJour- 
dhui, le problème qui se pose à nous serait déjà en 
gérance partie résolu et les difficultés que nous ren- 
Controns seraient grandement aplanies. (Applaudis- 
sements.) 
. Pour cette année, le déficit est évalué, au départ, 
4 Une somme approximative de 12 milliards, ompte 
non tenu, je m'empresse de le dire, des votes qui sont 
intervenus à la Chambre lors de la loi d'économies 
du 16 juillet portant sur 2 milliards et demi, et lors 
de la loi de conversion portant approximativement 
SUT 4 milliard et demi. Nous avons donc à recher- 
cher un redressement budgétaire de l’ordre de 8 mil- 
liards, auxquels il y aurait peut-être lieu d'ajouter 
les lacunes à combler en matière d'exploitation des 
réseaux de chemins de fer, ainsi qu’en ce qui con- 
Cérne les budgets départementaux et communaux ; 
Mais ceci n'est pas l'objet de mon rapport, je n'y 
insiste donc pas. 

Pour parer à ce déficit de 8 milliards dans le budget 
de l'Etat, le Gouvernement propose : des économies 
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jusqu à Concurrence de 1,500 n 1llions. une surcharge 


fccale de 2.800 millions, et: des emprunts c'élevant gio- 


halement à 3.700 millions environ. ets 

Je dis tout de suite qu il m paraît tout à fait correct 
et normal d'avoir recours concurremment à ces Lol 
méthodes. I1 serait stupide de demander à un budge 
déjà embarrassé : de supporter 5 milliards d'écono- 
mies pour en rétablir l'équilibre. Il serait également 
stupide de se contenter de demander les 8 mn illiards à 
l'emprunt, alors que nous devons surveiller le mar- 
ehé monétaire en vue de diverses opérations actuel- 
lement envisagées. Il serait plus stupide encore d'Iim- 
poser aux contribuables déjà écrasés 8 millards de 
nouvelles charges fiscales. 

Par contre, il est naturel qu'aux heures de cerise 
l'Eiat réduise, comme on & dit. son train de vie. Il 
est donc naturel et normal qu'au premier plan de nos 
préoc cupations nous p lacions la recherche nécessaire 
des économies, en ayant soin. bien entendu. d'opérer 
de telle manière que ces économies portent sur des 
dépenses non productives, el non pas sur des ( dépenses 
productives, Ce qui pourrait avoir une incidence jà- 
cheuse sur l’économie nationale. (Applaudissements.) 

En second lieu, on nous propose de demander à 
certains contribuables d'accepter une nouvelle sur- 
charge fiscale. Je crois également qu'il es normal 
d'avoir recours à celle lechnique ==" QUL 681 d'ail- 
leurs contorme A n0S traditions (Mémoc ratiques — p1 de 
demander, aux heures de péril, à ceux dont la situa- 
tion es! plus favorisée une cotisation supplémen- 
taire destinée à sauver la collectivité. 

Enfin, j'estime également nalurel que, dans une 
certaine mesure que je vais préciser, on pro£ède A 
des emprunts Je connais Îa théorie classique d'après 
laquelle on ne peut pas équilibrer par l'emprunt ur 
déficit permanent installé dans le buaget, Mais, dans 
la mesure où ce déficit es: quelque : chose non de per- 
manent, mais d'occasionnel, résultant des circons- 
tances, des moins-valués fiscales dues à la crise 6c0- 
nomique actuellé, on peut très bien concevoir qu'on 
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ait recours à l'emprunt pour étaler sur plusieurs an- | 
nées les conséquences budgé aires de cette crise. (AD- | 
plaudissements.) | 


Je vous demande maintenant la permission d’exami- | 
ner successivenient ces {trois techniques auxquelles 
nous allons avoir recours : économies, impôts, erm- 
prunts. | 

LES ECONOMIES 

lou! d'abord. GIL Ce qui Concerne 168 economies, 
opinion publique nous demande, à Juste titre et avec 
insistance. de réduire les dé penses de l'Etat. 

Chacun a été frappé par l'augmentation du volume 
de ces dépenses depuis quelques années. En 1927, le | 


montant des dépenses publiques élait de 39 milliards 
et demi ; en 1928, il était de 42 milliards, en 1929 de 
15 milliards, en 1930 de 50 milliards, en 1932 de 52 mil- 
lards. ROBIN publique s'inquiète à juste litre du Fi 
gonflement constant de ces dépenses dont elle demande | 
la réduction. re 

Selon NOUS, d'ailleurs. les pouvoirs publics ont le } 
devoir de profiler de ceile circonstance pour amor- : 
cer toute une série de réformes déjà réclamées depuis ds 
longtemps S011 dans l'ordre administralie. so1! dans 1 
l'ordre militaire. (Très bien. 1 


IE da 


LES DEPENSES MILITAIRES 


L'est dans cet élal d'esprit que le législateur s'est 


placé, au Mois de juillel 1952, lors du vote dé celle 
loi d'économies a laquelle j'ai déjà fait allusion, loi 
QUI a porté sur les crédits militaires jusqu'à concur- | 
encCe d'une somme de 1 milliard et demi. Certains { 
dl entre nous pensent que l'on pourrail dans ce do- 
maine des dépenses militaires aller plus loin encore, 
PTécisément parce qu'elles font évidemment partie 
42 Ce qu'on appelle les dépenses non productives, Il 
6s| incontesf: ble que, [OP souven encol'e, [es ser" 
Vites des ministère S mililaires dépensent sans compier, 
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parce qu'ils veulent épuiser les crédits 


inscrits aux 
chapitres, qui les concernent, pour éviter de les voir 
réduire l'année suivante. ( Applaudisse ments.) 

Ajoutons aussi que nous sommes en prése] ice de 
manistères qui sont des ministères -consommaleurs. 
L'administration de la pœuerre, celle de la marine, 
achètent des produits d'alimentation, d'habillement, 
des tissus, des chaussures, du matériel, toule unëé 
série de produits qui depuis pe ques années on! été 
afle C [és par IF baisse Massive des prix cle œT'os, baisse 
qui doit se traduire par des éc onomies dans les dé pen 
ses des intendances et des services de ces ministères. 

Vous comprenez qu'au moment où j'appelle votre 
attention sur cet aspect de la question, je ne parle 
pas de la {ransformalion organique de nos dépenses 
miiltaires. Ce n'est pas là mon affaire, ce nest pas 
l’objet du rapport qui ma été confié. Lorsque le mo- 
ment sera venu, par suite de l’'adop tion des! mesures 
de désarmement que nous sol haitons voir instaure] 
dans l’ordre international, de, nouvelles économies 
app araîtront peut-être. Pour la moment, je men (iens 
simplement sur le terrain des économies strieles, 
c'est-à-dire de celles qui ne comportent pas une re- 
fonte organique de notre administration, el je dis que, 
soit dans le contrôle des dépenses, soit dans la réforme 
de certains services, il y a toute une série d'améliora- 
Lions à apporler qui Dermettron! u Gouvernement 
de réaliser un certain nombre d'économies de nature 
à alléger le budget. (Applaudissements.) 


LES DEPENSES ADMINISTRATIVES 


Si je passe maintenant aux dépenses civiles el ad- 
ministratives, J6 vous demande la permission de 
marquer tout de suite un barrage. Nous ne pouvons, 
semble-{ toi DOReE Er] AUCUN Cds nolre approbation 
JE des diminutions de dépenses qui porte) raient soit sur 
des [ra vaux d'ordre économique, soit sur des œuvres 
| d'ordre social : sur des travaux d'ordre économique 

J'parce qu'ils comportent du travail pour un certain 


- 





L 











nombre de ciloyens qui seraient menacés de chû- 
mage si les chantiers étaient fermés, sur des œuvres 
d'ordre s0C1al Dar te que nous ne pouvons songer 5 
diminuer leur dotation à l'heure où les classes labo- 
rieuses sont atteintes par le chomage et là diminu- 
Lion des salaires. (Approbation) 

Ces dépenses mises à part, nous en venons aux 
dépenses administratives proprement dites, celles qui 
d'ailleurs ont été déjà, jusqu'à concurrence de 1 mil- 
liard, visées par la loi de juillet dernier. 

Vous vous souvenez que ceîte loi avait décidé que 
lés dépenses de matériel et d'administration seraient 
réduiles à concurrence de 5 % des dépenses corres- 
pondantes de personnel.‘ Je m'excuse de vous donner 
ici un aperçu aussi compliqué de éctle disposition 
législative, mais la loi a été ainsi faile. El vous 
voyez dans quelle mesure il est empirique de vouloir 
réduire les dépenses de matériel et d'administration 
er] proportion des dépenses de personnel, [| y _a des 
administrations qui comportent beaucoup de maté- 
riel et peu de personnel : il y en a d’autres qui com- 
portent beaucoup de personnel et peu de matériel. 
Demander aux divers départements ministériels d'éta- 
blir un équilibre entre les deux sortes de dépenses 
paraît être une méthode technique défectueuse. 

D'ailleurs, pour autant que des renseignements peu- 
vent être obtenus sur ce point, il semble, — et si je 
me trompe, notre ami Palmade nous le dira peut- 
étre tout à l'heure — que les économies prévues par 
la loi de juillet dernier n'ont pas été réalisées entiè- 
rement, 

Pour s'en rendre compte, il n'est besoin que de 
viser la mise en chantier du croiseur Dunkerque. 
dont la construction avait été arrêtée par le Gouver- 
nement, et qui paraît avoir été autorisée ces jours 
Le ; il n’est que de signaler aussi, sans vouloir 

ivénimer le débat, les économies attendues dans le 
Cadre du ministère de l'Instructlion publique, qui font 
“objet du rapport spécial de Mme Schwab, économies 
absorbées, et même au delà, par les eréalions scolaires 
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nécessitées par l'augmentation des effectifs dans le 
écoles. 

Je ne cite Ces faits qu'à litre d'exemple, non pour 
critiquer le ministre de lai Marine ou le ministre de 
l'Instruction publique, ce qui nes pas Imon aftaire, 
mais pour signaler qu'il peut paraitre empirique et 
défectueux au point de vue de la méthode, de déc ider, 
au petit bonheur et à làatons, des économies qui ne 
paraissent pas adaptées aux besoins de la situation. 
Il y a des économies qui coûtent plus cher que les 
dépenses correspondantes a. dll moment OÙ nous pro- 
clamons nettement noire volonté de voir introduire 
dans le budget des économies, nous voulons dire aussi 
qu'il est certaines économies/qu'il serait bon d'éviler. 
(A ppla udissements.) 


M. JosEePH CAILLAUX, ancien président du Conseil. — 
Très bien ! Très bien ! 


M. MENDÈS-FRANCE, — Je le note en passant sans vou- 
loir y insister et èn demandant au Parlement d opérer 
sur ce point, comme la Commission des Finances l'a 
déjà commencé, un contrôle très minutieux, chapitre 
par chapitre. D'après ce que j'ai compris des travaux 
parlementaires, la Commission des finances de la 
Chambre s'est saisie du budget, dans le désir d'exa- 
miner en détail toutes les dépenses, en prenant en 
considération la situation technique des divers cha- 
pitres, pour voir Si des économies peuvent y être intro- 
duites. 

Je sais que ce contrôle parlementaire esl actuelle- 
| ment entravé par certaines difficultés. Je n’en donne 
FREE qu'un exemple. On a créé, depuis la guerre, une (ren- 
LA faine d'offices qui ‘nt leurs charges at qui ont leursê 
ER recettes autonomes : Office des combustibles liquides, 
'ÉA Office du Tourisme, Office de la potasse, Office. de 
LE D l'azote, et tant d'autres sur-lesquels pratiquement le 
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He >arlement ne peul ‘exercer aucun contrôle, Tout ce 
1 fl TE qu'on sait, c'est que ces offices coûtent chaque année 
| | | des centaines de millions aux contribuables. (Mouve- 
RL ments divers.) Nous sommes par conséquent bien 
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venus, dans tn souci déconomies, et méme dans un 
Fr F ASE RUE A PT do \o finanro 11 
SOUCI 6 GCIMOCTALIG ANLrFOUUILTE OAdIs ILES HEANCES HU 
ques, de aemanqaer 1a regIementalion, et, au PESOIN la 


g . er s ne 5 | : Fi L'on l , lu mer 
Suppression de ces offices aulonomes. (Appiaudisse- 


"1 | | Î Î w . } 


M. LAMOUREUX, rapporteur général de la Commission 


des Finances de la Chambre. —— Ce sera fait. (Frés 
bien. très bien / 


M. MENDÈS-FRANCE, rapporteur. — Dans le domaine 
des marchés et des achats, il Y à aussi des réfcrmes 
que nous pouvons réclamer, J'y ai déjà fait allusion 
en parlant des marchés de l'intendance. Ici encore. 
sur le lerrain administratif, nous devons dire qu une 
coordination des divers chapilres et des divers orga- 
nismes d'achat permettrait de faire disparaître des 
doubles emplois et, pour tout dire des gaspillages 


; 5 nu . , 1 ; p a Ê 
qui n Ont que (rop duré. (Applaudissements. 


LES CREANCIERS DE L'ETAT 


Enfin, je vous demande la permission d'envisager 
des Suggestions discutées dans la presse depuis un 
Certain temps et sur lesquelles nous avons le devoir 
de nous cConcerler, Je veux dire la réduelion des traitez 
ments des fonctionnaires, la révision de certaines pen- 
SI0S de guerre, la révision du résime de | allocalion 
U CoMbattant, la réduction de indemnité parlemen- 
aire, toute une serie de problèmes dont je crois utile 
de vous | 





{ 


parier en même temps, car, dans mon esprit, 
Ils se Situent exactement sur le même plan. 

_ues problèmes sont out particulièrement ijirritants 
parce qu'ils paraissent, pour nous démocrates, mettre 
‘2 Opposition une doctrine traditionnelle à laquelle 
ous Sommes allachés ef une situation de fait “dont 
Vous Connaissez Ja difficulté. 

ous avons toujours soutenu que. les serviteurs de 
Ælat doivent être bien payés, parce qu'on leur de- 
Mande des services d'une nature parliculhérement 
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L | lourde. Nous avons fait remarquer que les fonction= 
| naires étaient en France moins bien payes QUE dans 


la plupart des pays étrangers. Nous avons, à plusieurs 


reprises, fait remarquer insuffisance des revalori$sa- 
tions successives qui ont porte les traitements des 
# L 4 fonctionnaires aux niveaux acluels. (A pplaudisse- 


| ments.) 

ta | | Qur un autre terrain, el je suis ici tenu à une MO- 
dération parti iculière parce que je ne sus pas de la 
oénération du feu, C ‘est nous aussi qui : avons tOuUJOUrS 
soutenu que l'Etat doit à Ceux qui se sont sacrifiés 
pour son salut des réparations privilégiées, même 
lorsqu _. ne pouvaient De qu'une forme SymM- 
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1 | bolique. (Applaudisse nienis.) 
| \ Nous avons toujours dit ég: alement que les parlemen- 
| taires devaient être bien rémunérés, parce que la seule 
| manière d'assurer leur indé Jendance mot ale et poli- 
tique est de les mettre à l’: ee du besoin. (A pplaudis- 
sements.) 
LEA Sans (ISCULET : EE CC moment 1e hien-fonde cle ces 
TA : | principes, on nous fait remarquer que les circonstan- 
| ces actuelles ne e dx LLent pas de Îles appli uer el 
| | | totalité. On nous dit que la situation présente appelle 
| des sacrifices Pure qu ils doivent ôtre dans la même 
R 1 mesure demandés à toutes les catégories de Ja Nation. 
à | Déjà, dit-on, les rentiers on! été atteints par |a 
LL conversion. Déjà, ouvriers, commerçants, industriels, 
[1 eultivateurs ont élé tour à lour el Sous des aspects 
| | divers directement alieints dans leur 8: agne-pain par 
Ti RU la cerise, Relournez-, Us, ajoute-t=on, vers ceux qui 
2 : | sont les créanciers de l'Elat ei qui js:sq'à ce Jour 
ir n'ont pas encore vu leurs CRE diminués de ce 
ile chef ; on peut leur demander le sacrifice civique que 
| comporte l'équité démocralique aus OS voulons voir 
régner dans notre système SOoCIA]. 
On fail aussi remarquer que, contrairement A "66 
HU que pense l'opinion publique, une légère détente s'est 
fu déjà fait sentir dans le prix de la vie et qué, Si alle 
/ | À n'a pas apporté un bienfait immédiatement sensible, 
pr Ë dans nos pudgets personnels, c'est qu'elle s'est éche- 
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lonnée sur un certain nombre de mois depuis deux 
ans environ. Néanmoins, la baisse des prix est Com- 
ÈS et il est du devoir du Gouvernement, — il 

l'a d'ailleurs déjà compris — de poursuivre sur ce 
point une politique particulierement vigilante. Dans 
ces conditions, dit-on en conclusion, l'heure esl venue, 
toutes les autres classes sociales ayant déjà été allein- 
les, de faire appel à ceux qui sont les créanciers de 
l'Etat. | 

Jin ce qui nous concerne, il nous parailrail Singu- 
lièrement injusle de frapper soil Is fonctionnaires, 
soit les anciens combattants, si nous ne demandions 
pas au même moment à (ous les autres citoyens des 
sacrifices correspondants. (Applaudissements.) 

Ce qu'il importe de provoquer dans ce pays, c'es 
un effort collectif, et, pour emprunter un mot à cer- 
laine législation étrangère, « un effort de détresse » 
par lequel nous demanderons à tous les travailleurs, 
sans autre distinction que leur situation et leur force 
éc onomique, d'apporter, dans LE mesure équitable que 
je vais essayer de préciser, leur quote-part ct leur 
contribution àa l'œuvre collec Fe de sauvelage de notre 
pays. 

Gerles, dans un pareil effort il y a des situations 
que nous aurons pour devoir de m: uintenir intargibles. 
Nous devrons agir de manière à ne pas frapper Îles 
revenus les plus modestes el à n'alteindre que le 
superflu. Nous frappeérons {out ce qui n’est pas indis- 
pensable, pour essayer de respecter aulanl que nous 
(e pourrons, ce qui constitue le strict minimum néces- 
Saire à l'existence d’un travailleur. Par conséquent, la 
considération du revenu de chacun sera primordiale 
dans nos décisions, de même que nous devrons faire 
Inmtervenir la situation de chacun au regard du régime 
economique et du régime social. C’est ainsi, pour ne 
prendre qu'un exemple, que ceux qui sont chargés de 
famille pourront être en droit de demander des avan- 
lages particuliers, parce qu'ils supportent des charges 
sociales d'un poids indéniable. (Applaudissements.) 


Quant aux autres citoyens, nous estimons que nous 
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pourrons leur demander de contribuer à l'œuvre de 
redressement de l'Etat, à condition, bien entendu, qu'ils 
se rendent compte que le prélèvemeni qu'on attend 
d'eux est en réalité la traduetion du sort commun et 
non pas une brimade particulière. LE FRE 

C'est assez dire qu'il nous paraitrait inique de faire 
ainsi appel à eux Si l'amputation exercée sur leurs 
revenus — à Litre exceptionnel, bien entendu, — 
n'était complétée par un effort plus grand d'amého+ 
ration dans l'ordre social et dans l'ordre fiscal. EL ceci 
m'amène tout. naturellement à considérer certaines 
réformes de l'ordre fiseal auquel nous Sommes alla- 
chés, et à envisager maintenant non plus des écono- 
mies, mais les accroissements de receltes auxquels 
tout à l'heure j'ai fait allusion. 


LA SITUATION EN MATIERE FISCALE 


C'est un lieu commun de dire que notre silualion 
économique présente esl telle que nous ne pouvons 
songer à créer aucun impôt nouveau. Mais c'est égale- 
mént un lieu commun de reconnaifre que l'Elal ne 
récoit pas les contributions qu'il serait en droit d’at- 
tendre de certaines catégories de contribuables. (Ap- 
plaudissements.) 

C'est ainsi, pour ne prendre qu'un exemple, que, 
depuis plusieurs années, les diverses lois fiscales qui 
sont intervenues n’ont eu à aucun moment pour résul- 
tat d'améliorer cette fiscalité démocratique à laquelle 
nous sommes attachés depuis le triomphe de l'impôl 
sur le revenu. 

Rappelez-vous, 1e le dis simplement Dour mémoire, 
la loi du 2 août 1926 créant 9 milliards de ressources 
pour le budget, ces 9 milliards faisant appel jusqu'à 
concurrence de 7 milliardg 1/2 à la production, à la 
consommation et au travail, et jusqu'à concurrente de 
| milliard 1/2 seulement à la richesse acquise. Ain$i, 
on a été loin de demander l'effort que nous aurions 
désiré à la fortune acquise, à la richesse cristallisée. 
(Applaudissements.) 

Maïs, lorsque dans les années suivantes, par une 
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série de lois dont vous avez entendu parler beaucoup 
plus que vous n’en avez ressenti les effets, on a re salisé 
ce qu'on a appelé les dégrèvements, c'est à rebours de 
ce qui avait été fait en 1926 qu'on a opéré, EL cesl 


ainsi que toutes les lois dites de ATÉXERERE on 
profilé ' la fortune eristallisée Jus QU : i CONCUrTTETCE de 
3 milliards 1/2, alors que l'activité économique na 


été dégrevée que de 2 milliards. 

SI, pal conséquent, nous COMIEONS [a Lo d'accrois- 
sement de recettes de 1926 et les lois de dégrévements 
successives, nous voyons que dans lense mble, de puis 
1926, [a production et le travail ont été chargés de 
plus de 5 milliards 1/2, tandis que la fortune acquise 
a élé dégrevée de 2 milliards environ. 

Ces simples constatations nous indiquent, je crois, 
clairement notre devoir. 

D'une part, s'il est nécessaire, dans une certaine 
mesure, de € me de nouvelles surcharges fiscales, elles 
dévront être établies, pour employer une formule sim- 
ple, de manière à ne pas avoir d'incidence antiécono- 
Mmique où antidémocratique. D'autre part, notre pre- 
mier devoir devra être d'assurer, par une meilleure 
organisation du contrôle et de la répression de la 
iraude, l’exécution équitable de lois qui trop souvent 
ne donnent pas à l'Elat les ressources qu'il serait en 
droit d'e scompler. 

Ici, je vous demaride la permission de faire une 
revue rapide des pr incipales sources de notre svsterne 
fiscal, en considérant une à une les diverses cédules el 
les différentes catégories de contribuables, afin de dis- 
ünguer celles auxquelles nous pouvons demander une 
augmentation de recelles, et celles sur lesquelles, au 
Coniraire, nous croyons impossible de faire peser une 
Charge fiscale supplémentaire. 

IMPOT FONGIER 
ET IMPOT SUR LES BENEFICES AGRICOLES 
Je ne parlerai pas, je le dis tout de suite, de deux 


Cédules, cependant importantes au point de vue de notre 
SYS tème d' impôts — sinon AU poin! de vue de leur 
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rapport, tout au moins au point de vue de leur place 
dans l’ensemble de la législation — je veux dire l'impôt 


foncier et l'impôt des bénéiices agricoles : ces deux 
impôts ne pourront être réformés que lorsqu'aura 
li creformie cadastrale qui ne sera terminée 
qu'en 1936. Ainsi, nous SOMMES obligés de patienter 
sur ce chapitre, bien que dans ces deux A 
portantes inégalités aïent été constatées. Je me permel- 
(rai de vous en indiquer un exemple. 

Au moment de l'élaboration des lois dites de dégrè- 
vements, des dispositions ont êle votées par lesquelles 
une petite exploitation agricole, inférieure dans ma 
région à 20 hectares, ne paie pas pratiquement ss 
pot cédulaire. Seules 1es exploitations supérieures à 
90 hectares paient cet impôt. On leur {laisse la possi- 
Dilité re payer ou bien d'après un régime forfaitaire, 
ou bien d'après la comptabilité qu'elles pourTrONL lenir, 
Tiennent une comptabilité, vOUS le savez COMME moi, 
non pas les petits exploilants qui sont restés rebelles 
à cette formule, mais seulement. les grandes exploite” 
lions, les propriétaires de orandes fermes de plusieurs 
centaines d'hectares, dont le mode d'activilé ressemble 
d'ailleurs beaucaup plus à une industrie qu'à une 
entreprise agricole, Et ces grandes entreprises, par 
une complabililé habilement présentée, s'inspirant de 
l(oules les dispositions légales, et même de certains 
moyens extra-légaux (A ires) arrivent à éluder le paie- 
ment intégral de l'impôt cédulaire auquel sont 457 
(reintes des entreprises plus modestes de 30 hectares, 
par exemple. (Mouvements divrs.) 


Ainsi nous avons ici une réforme à réaliser, mais 
nous ne pourrons techniquement la mettre au poini 
que lorsqu'aura abouti cette réforme cadastrale don 
je parlais tout à l'heure. Pour le moment, nous BE 
pouvons pas demander au souvernement d'aller cher- 
cher dans cet ordre d'idées de nouvelles ressources: 
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IMPOT SUR LES BENEFIGCES COMMERCIAUX 


Ten dirai autant d'une cédule qui, elle aussi, donne 
lieu à la fraude : la cédule des bénéfices commerciaux 
et industriels. 

Ce n'est pas en effet que dans cet ordre d'idées tan 
soit pour le mieux, CE n'est pas qu'il ne Soil possible 
de trouver des injustices dans notre système, mais à 
l'heure où le commerce el l'industrie sont frappés 
durement par la crise, nous ne pouvons pas leur 
demander de nouvelles prestations sous peine d ac- 
eroître le poids de leurs ambarras, Par conséquent, 


pour une raison qui n'est pas de stricte équité, pour 
de nécessilé écon0- 


une raison de défense sociale €@l 

mique, nous sommes obiigés de dire que, là encore, 
l'Etat ne peut pas pour le moment — c'est, du moins, 
mon point de vue — demander à la cédule des bénc- 
fices industriels el commerciaux un surcroît de recet- 


Les. 
TRAITEMENTS ET SALAIRES 


Enfin, pour terminer célte énumération négative, 
je signale en passant la cédule des traitements et salai- 
Fes. ICI, je n'insisterai pas. Ce n'est pas au moment 
où les classes ouvrières du pays sont atteintes non 
seulement dans le montant de leur salaire, mais dans 
le quantum du travail qui leur es donné, que nous 
pourrions songer à leur demander d'apporter à l'Etat 
des contributions fiscales nouvelles. 


Ainsi sur les diverses cédules qui frappent les pro-: 


ducteurs agricoles, ouvriers el commerçants, je crois 
que le Gouvernement a été bien inspiré en n€ leur 
demandant, d'après ce que je sais, dans le projet de 
budget, aucune surcharge, en tout cas dans l'ordre 


des cédules. 
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PROFESSIONS LIBERALES 


Je n’en dirai pas autant des deux cédules dont il 
me reste à parler, qui donnent lieu à uve fraude tres 
vaste : la cédule des professions non commerciales et 
la cédule des valeurs mobilières. 

D'aboïd, en ce qui concerne la cédule des profes- 
sions non commerciales, professions libérales (sous 
réserve d’un certain contrôle, d'aiileurs insuffisani 
qui s'exerce à l'égard des notaires, lesquels ne repré- 
sentent qu'une infime partie des contribuables assu- 
jettis à cetle cédule), nous pouvons dire qu'il n'existe 
là aucun contrôle véritable. Le contribuable déclare 
un revenu qui ne donne lieu à aucune vérification 
sérieuse, et c'est Sur ce revenu déclaré qu'est calculé 
l'impôt, de sorte qu'on peut dire que c'est le contri- 
buable lui-même qui fixe sa quote-part d'impôt. (Ap- 
plaudissements.) 

Je sais qu'ici il y a de grandes difficullés à vaincre 
si l'on veut apporter un peu plus d'équité dans le 
système, 

Nous nous heurtons particulièrement, pour ce qui 
est des médecins, des chirurgiens, . avocats, à ce 
principe auquel nous devons rester attachés du secret 
professionnel, 

Je n'ai pas à vous apporter des articles de loi mis 
au point — je ne suis ni ministre des Finances ni 
membre de Ia Commission des finances — muis, comme 
militant, j'ai le désir d'apporter ici des directions. 
J'indiquerai donc que, dans un pays voisin, qui, au 
point de vue civilisation, est absolument comparable 
au nôtre, la Belgique, on a adopté un système fiscal qui, 
tout en respectant le principe du secrel professionnel, 
aemande cependant aux contribuables dont je pi rie un 
effort plus loyal, plus honnôte el plus nr u{. (Ap- 
plaudissements.) | | 

J'espère que le Gouvernement et les C nn vou- 
dront bien s'inspirer de ce système ou de tout autre 
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qui pourrail demander à la cédule en question uk 
] 


surcharge fiscale au demeurant sans inconvénifsnl puis- 
qu'elle est à peu près sans incidence. 


IMPOTS SUR LES REVENUS 
DES CAPITAUX MOBILIERS 


J'en dirai autant d'une autre cédule qui donne Heu 
aussi à une fraude très large : la cédule des capitaux 
mobiliers et des valeurs mobilières. 

En 1925, alors que nous étions déjà dans une silua- 
hon financière périlleuse, nos amis avaient publié une 
statistique de laquelle il résullait que sur 25 milliards 
de revenus des capitaux mobiliers”"imveslis en Æ#rance, 
seulement 5 milliards étaient déclarés au fisc. Je dois 
d'ailleurs dire, par loyauté, que l'écart entre 9 milliaras 
et 25 milliards doit être légèrement diminué, car il y a 
des valeurs qui ne sont pas soumises à l'impôt, mails 
le nombre de cea valeurs ne légitime pas la marge 
IMportante signalée. 

Cette marge est probablement la même aujJour- 
d'hui qu'en 1925, - car aucune mesure n'a été 
réellement prise en cette matière. El y a pius 
l'administration des finances a toujours éprouvé une 
véritable 'épUugnanree A user des ditferents modes (lé 
Contrôle qu elle possède. Applaudissements. 

C'est ainsi qu'en vertu d'une loi que nos amis ont 


fait voter. l'administration de l'enregistrement est en 
droit de se faire communiquer la comptabilité des 


banques non seulement pour contrôler Ja HsCaHté 


relative à ces banques, mais encore pour contrôler 
les déclarations de leurs clients. Il semble que celle 
l@cbhnique n'a jamais été mise à exéculion. 

Or, du fait qu'en 1926 on a fusionné administration 
des contributions directes et celle de l'enregistrement, 
Il semble que les agents de ces deux catégories de ser- 
vices auraient pu se servir de Ja comptabilité des 
banques. Du même ils auraient pu consulter avec fruit 
T- Encore que, sur ce point, il ne leur ait pas été donné 
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de. droits suffisants =- Fa coniplabilité des nolarrés 
Aucun de ces moyens de contrôle n'a été jusqu'à pré 
sent emplové, 

Je m'empresse d'ailleurs de reconnaitre que si Pad 
ministralion avait eu recours à ces techniques, elles 
n auraient peut-être pas encore été suffisantes. Il faut 
ailer plus loin. 

A cet égard, les movens qui ont été préconisés son 
nombreux et divers, Je ne me prononcerai pas entré 
eux. Je veux simplement les énumérer pour vou: 
montrer qu'ils existent. 

I y à, d'abord, une proposition déposée par certains 
des Aa Lendant à rendre obliga‘oir: nent nominatifs 
tous les Lilres en eirculalion, de manière à éviter Is 
fraude. Je sais que cela peut paraître au premiel 
abord malaisé à réaliser. Maïs le système des Litres ex- 
clusivement nominatifs fonctionne fort bien en Amé- 
rique el en Angleterre. 

Il y a le système du bordereau de coupons, le sys- 
tème du carnet de coupons, qui ne me paraissent 
pas avoir fait l'objet en France d'une expérience déc: 
sive, 

On peul ervisaser le stoppage de l'impôt à la source 
du revenu. 

Il y a encore le système dune carte fiscale, proposé 
par un parlementaire au cours de la dernière législa- 
Lure, 

Il y a enfin le projet qui consiste à faire établir par 
les banques intermédiaires un contrôle do les résul- 
tats seraient centralisés par l'Administration fs- 
calé (1). 

Vous voyez que les moyens techniques ne manquent 
pas et quil suffit de choisir parmi eux. Aussi je de- 
mande au congrès d'exprimer sa volonté d2 voir ré- 
duire dans ‘une proportion considérable 11 fraude 
colossale constatée dans cette c‘dule. (Applauwdis£ 
ments.) 

Je sais bien que lorsqu'on parle ainsi on trouve tour 


‘1) C’est à celle formule que s’est ralné le gouvernement dans 
*&2 projet de budget pour 1933. 










































jours quelqu'un pour vous dire : « Si vous augmentez 
la fiscalité établie sur les valeurs mobilières, vous aurez 
une fuite de capitaux vers l'étranger. » 

Nous devons su) C& poini nas aXlLIQUET. “ar ji ne 
nous suffit pas de faire connaître des VŒUX et des Sou- 
haits Nous devons aussi voir dans quelle mesure 118 
neuvent s adapter aux réalités techniques. 

Les capitaux peuvent fuir à l'étranger ?.. Certes, la 
menace pouvait exister il y à quelques années, au 
moment où notre monnaie était en péril et où, en con- 
fraste. certaines monnaies étrangères apparaissaient 
plus solides que la nôtre. Mais, aujourd hui, tous les 
techniciens reconnaissent — et jen al trouvé l aveu 
dans Le Temps il y a quelques jours encore — qu'un 
exode des capitaux est impossible, parce que, depuis 
deux ans environ, les capitaux déferlent chez nous, 
leurs possesseurs considérant que notre monnaie est 
saine et leur offre le maximum de sécurité. 

Où voulez-vous que fuient les capitaux ? 

Estice vers l'Allemagne, où le système monétaire 
est tout à fait empirique et ne peul donner de sécurité 
ersonne ? 
ist-ce vers l'Angleterre dont la devise, il y a quel- 
‘es mo's, s est détachée de l'étalon-or et fait encore 
l'objet d'oscillations de nature à inspirer des inquié- 
tudes aux capitalistes ? 

Est-ce. enfin, vers les Etats-Unis où le dollar, dont 
Georges Bonnet parlait ce matin, à fan l'objet, il v a 
quelques jours, d'une communication retentissante du 
brés'dent de la République américaine ? 

Vers aucun de ces pays, les capitaux ne peuvent 
s'enfuir. Ils sont à l'heure actuelle, en vertu même de 
leur intérêt, arrimeés dans notre pays et dans les pays 
qui. comme le nôtre, jouissent d’un régime monétaire 
à peu près sûr, je veux dire : la Suisse, la Hollande. 

Hormis celle qui pourrait se produire dans ces pays, 
vous n'avez à craindre aucune exportation de capitaux. 
Et, contrairement à ce qu’on peut croire, Si des expor- 
tations de capitaux se faisaient durant les prochains 
Mois, ce ne serait pas, je vous l'assure, un désastre, 
Ce serait, dans une large mesure, une décongestion de 
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notre Marché monétaire sursaturé (Applaudissements), 
ce serait une diminution de cette circulation moné- 
taire plétorique qui pèse sur les prix et qui entrave 
toute lutte contre la vie chère. (Apnlaudissements). 

AINSI, par un curieux paradoxe, les capitaux qui ne 
voudraient pas faire leur devoir fiscal se trouveraient 
au même moment remplir leur devoir monétaire, (Vifs 
applaudissements). 

Vous voyez donc que rien ne s'oppose à l'adoption de 
disciplines fiscales plus sévères en ce qui concerne cette 
cédule des valeurs mobilières sur laquelle je me suis 
arrêté plus longuement parce qu'il s'agit de capilaux 
qui jusqu à présent n'ont pas fait la totalité de leur de- 
voir fiscal, à l'encontre de certaines autres catégo- 
ries fiscales. 


IMPOT GENERAL SUR LE REVENU 
IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS 


Pen dirai autant d’une augmentation qu’on peut 
demander soit à l'impôt général sur le revenu, soit à 
l'impôt sur les successions. Souvenons-nous qu’en 1926, 
les hautes cotes afférentes à ces impôts ont été dégre- 


vées dans une mesure très sensible au moment même 
où l'impôt allait peser plus lourdement sur les petits 
revenus et les petites successions. 

AINSi pouvons-nous aujourd hui demander à ceux 
que la crise a atteints moins que d'autres, à ceux dont 
on peut dire sans être taxé de démagogie qu'ils sont 
moins atteints par les circonstances, de vouloir bien 
supporter une surcharge dont, au demeurant, ils se- 
ront les premiers bénéficiaires. Tout ce que nous fai- 
sons aujourd hui pour le redressement financier, assu- 
rera plus solidement notre monnaie et rétablira nos 
finances, sauvant en quelque sorte l’ensemble de notre 
économie. Quels seront alors les premiers bénéficiaires 
d'un pareil sauvetage, sinon ceux qui se sont déjà, 
dans la crise, trouvés favorisés ? : 

Lorsque nous demandons à certains titulaires de 
revenus importants une surcharge fiscale, c'est comme 
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si nous leur demandions-dé payer une prime d assu- 
rance mettant à l'abri leur propre situation. (4Pplau- 
dissements.) 


IMPOTS DE CONSOMMATION 


Pour en terminer sur le terrain fiscal, permettez- 
moi d'exprimer une fois de plus — et je pense bien 
traduire votre pensée _… notre hostilité formelle à tout 
impôt de consommation, c'est-à-dire, à tout impôt de 
nature à empêcher la diminution du prix de la vie 
ou peut-être même à faire monter encore ce prix à 
l'heure où les revenus de chacun se trouvent ame- 
nuisés, 

Puisque NOUS SONHLINES entre mulitants, permettez-mol 
de m'exprimer en toute franchise Sur deux sugges- 
tions que j'ai trouvées dans les projets gouvernemen- 
taux et qui me paraissent entrer dans cet ordre d idées : 
l'augmentation de l'impôt sur le café et la création 
d'un impôt sur les transports routiers (ou plutôt la 
suppression de l'exonération de la taxe sur le chiffre 
d'affaires pour les transports routiers). 

Nous avons le devoir de nous prononcer ici claire- 
ment. 

En ce qui concerne le café, on nous dit : En 1926, 
on a augmenté tous les impôts de consommation, et, 
par suite d'une erreur matérielle, par suite d'un sim- 
ple oubli je dirai : d'un heureux oubli — cette ausg- 
mentation n'a pas porté sur le café. Il s agit donc de 
remettre l'équilibre dans ces impôts de consommation 
en mettant l'impôt sur la café à la parité des autres 
impôts de consommation. 

Je me permets de répondre — peut-être nous don- 
nera-t-on tout à l'heure des éclaircissements qui mon- 
treront que je me aus trompé, et je m'en excuserai 2 
Que si, par suite d'un simple oubli, l'impôt sur le caïe 
ne s'est pas trouvé augmenté il y a quelques années, je 
né vois pas en quoi cela nous permet aujourd hui de 
commettre la faute qu'on n a pas faite antérieurement. 
(Applaudissements). 
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. ne VOIS pas pourquoi, au moment où l’on parle 
de déflation des re venus, de déflation budgétaire, et, 
comme Georges Bonnet, ce matin, de déflation des 
prix, On créerait un impôt qui aurait cette conséquence 
— inconeiliable avec nos vues — de faire augmenter, 
ne Serait-Ce que dans une faible mesure, le prix d’un 
produit de consommation courante. : 

Il en est de même de l'impôt sur les transports rou- 
tiers à propos duquel on nous oppose un argument qui 
me paraît également fallacieux. 

On dit : les chemins de fer sont surchargés d'impôts. 
I faut rétablir l'équilibre en surchargeant de la même 
manière les nent routiers qui leur font concur- 
rence. 

C est un raisonnement que nous ne pouvons pas ac- 
cepler, parce qu'un Hnpôt sur les transports routiers 
augmentera tout naturellement les frais généraux et 
par conséquent, le prix de la vie que nous voudrions 
Voir diminuer. (Mouvements divers. 

Je demande au congrès de confirmer l'attitude tra: 
ditionnelle de notre parti, de dire que les créations de 
ressources, que les augmentations He recettes doivent 
être établies de telle manière qu elles ne puissent en 
aucun cas $e répercuter sur le prix de la vie, c'est-à- 
dire, sur le budget de ceux dont les revenus sont déjà 
ciminués,. 


TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


M. Georges Bonnet vous a parlé, ce matin, une fois 
de plus — cela devient un rite dans nos congrès ! ED+ 
de la transformation de la taxe sur le « chiffre d'affaires, 
en un impôt unique à la production qui pourrait avoir 
pour effet, sans diminuer les ressources de l'Etat, de 
réduire le poids de l’inquisition fiscale que supporte 
le petit commerçant, de réduire les frais de recouvre- 
ment de l'impôt et par conséquent d'améliorer l'assiette 
et par là le rendement d'un des impôts les plus im- 
portants de notre fiscalité. 

Vous savez qu'en 1926 Ia Chambre a demandé au 
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gouvernement d'étudier la (ransfonmalion de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires. Depuis cette époque, toute 
une Série de produits ont vu leur fiscalité remaniée 
comme nous l’avions désiré : vins, alcools, cidres, corps 
gras. J'ajoute que pour d'autres produits — bières, 
eaux minérales. eaux gazéifiées,  LODe = un projel es 
actuellement eu instance devant la Chambre, qui com- 
porte les améliorations dont je viens de parler. 

Mais je crois que le parli devrait demander au 
gouvernement d'aller plus loin et de s'altaquer aux 
deux grandes catégories de produits tres importa ints 
‘ans le budget familial - tout ce qui touche à l habille- 
ment et à re 

Je pense qua ces jet le parti voudra bien confirmer 
ce qui a toujours 6 Lé son programme. (Appplaudisse- 
ments.) 

Après avoir indiqué dans quel ordre d'idées nous 
pouvons rechercher des économies, d'une part, et, d'au- 
re part, des augmentations de ressources fiscales qui 
n'aient pas_.d'incidence antidémocratique Ou antiéco- 
homique, j'en viens — et ce sera plus rapide — à la 
trois‘ème technique d'équilibre, à savoir le recours à 
l'emprunt. 


L'EMPRUNT POUR EQUILIBRER LE BUDGET ? 


J'indiquais tout à l'heure que dans la mesure où 
le déficit actuel est um déficit résultant de circons- 
lances occasionnelles, nous pouvons, sans craindre de 
nous mettre en contradiction avec les principes d’une 
Saine sestion des finances publiques, demander à l'em- 
prunt d’alléger la situation, 

Mais il y a plusieurs manières de recourir à l'em- 
prunt, et, étant donné que le Trésor est dans une 
Situation qui ne er pas davoir recours à lui, 
Que la caisse d'amortissement paraît être arrivée au 
plafond des sacrifices qu'on peut lui demander, je vour- 
drais qu en cette matière on opéré avec la plus era nde 
Prudence pour que les emprunts qui vont être émis 
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ne puissent en aucune manière ménacer la tenué 
de notre monnaie. 

On dit — je ne sais pas si c'est vrai — que, depuis 
plus d’un an déjà, fé gouvernements ont eu recours à 
un vieux système bien connu dans les années passées 
d'inflation et qui avait été condamné à cette époque, 
consistant à créer des bons du Trésor au nom de cer- 
tains établissements de crédit qui les réescomptent 
immédiatement à la Banque de France, ce qui a pour 
effet de faire avancer par la Banque de France des 
Ssommés importantes à l'Etat en plus du maximum 
lécal. 

Une pareille pratique doit être condamnée de la 
manière la plus expresse par notre congrés parce 
qu'elle pourrait avoir pour effet d'accroître dans une 
mesure plus lourde cette circulation fiduciaire dont 

j'ai déià parlé et, par coñséquent, de nous remettre plus 
Tite que nous ne le croyons dans une situation compa- 
rable à celle que nous avons eu à déplorer dans le 
passé. 

Evitons aussi d'avoir recours aux emprunts qui ne 
sont pas autorisés, contrôlés par le Parlement. 

Je comprends parfaitement qu'on veuille financer 
par l'emprunt un nouveau plan d'outillage national 
— et Je me réjouis que le gouvernement ait songé à 
demander au Parlement le vote d'une tranche de ce 
plan avant même le vote du budget — pour apporter 
dans une certaine mesure un remède au chômage pen- 
dant l'hiver 

Je demande aussi que, dans ce cahier d outillage 
national, on fasse entrer non seulement des dépenses 
déjà engagées, en vue d'une simple récularian toi 
mais aussi des travaux nouveaux comportant l'ou- 
verture de chant lers nouveaux afin de donner du tra- 
vail à ceux qui n'en ont pas actuellement, (Applaur- 
dissements.) 

Si, sur tous ces points, je comprends et j'admets 
le recours à l'émprunt, permettez-moi de faire cer- 
taines réserves, sachant qu'ici j'exprime la pensée des 
hommes les plus éminents de notre parti, sur la tech- 
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hique de la caisse des pensions dont on parle repuis 
plusieurs semaines. (Mouvements divers.) 


LA CAISSE DES PENSIONS 


Ce sera le dernier point dont je veux vous entrete- 
nir, J ai donc à vous demander un peu de patience 
pour traiter devant vous une question qui me paraît 
d'une extrême gravité. 


M. Lucien LAMOUREUX. — Très bien ! 


M. MENDÈS-FRANCE: — ..æar elle affecte non seule- 
ment l'équilibre du budget qui vient — ce qui est, 
après tout, peu de chose — mais l'équil'bre budgétaire 
de soixante-dix années peut-être, sans comnter l'équi- 
libre monétaire qui y est attaché. (Mouvements di- 
1 F re A : i 

Comment se pose cette question de la caisse des 
pensions ? 

A l'heure actuelle, l'ensemble des dépenses de pen- 
sions et d'allocations aux anc'ens combattants repré- 
sente une dénense annuelle de 8 milliards, 

De plus, à moins que certaines lois ne viennent mo- 
difier le nombre des ayants droit, le fardeau augmente 
Chaque année du fait que, chaque année, il y à des 
hommes qui arrivent à cinquante ou cinquante-cinq 
ans, et il atteindra dans quelques années le maxi- 
on de 11 milliards. (Protestations et mouvements 
vers.) 


# 

" 

# 

L 
(4. 
L- 
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Une voir. Et ceux qui meurent avant cinquante- 
Cinq ans ? 


M, MENDÈS-FRANCE. — Je voudrais qu’il n'y eùl 
Point de méprise dans votre esprit. 

Dans ce que je dis, il ne peut y avoir rien d'offen- 
Sant pour les anciens combattants. Mais les associa- 
Uons d'anciens combattants, dont le devoir est de dé- 
lendre les intérêts de leurs membres et dont la mis- 
SiOn n'est pas de rechercher des techniques monétaires 
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ou financières, ont fait une proposition que nous avons 
le droit de discuter. À 

Les associations d'antiens combattants disent : les 
dépenses de pens'ons et de retraites des combattants, 
au lieu d être assumees par le budget comme il en est 
actuellement, le seront par une caisse spéciale. Cette 
caisse va être alimentée, d’abord, par une prestation 
annuelle du budget s’élevant, par exemple, à 4 mil- 
liards, et, pour le surplus, par des emprunts, On arri- 
vera, à un certain moment, au maximum de 11 mil- 
liards, mais les besoins diminueront ensuite puisque 
des hommes disparaîtront chaque année, Le budget 
continuera à donner #4 milliards par an, pendant peul- 
être soixante, Des quatre-vingts ans... _(Pro- 
testations). Vous continuerez à donner # milliards 
par an ef il arrivera un moment où cette somme sera 
suffisante pour payer toutes les pe nsions et mêrne 
elle deviendra. bientôt après, supérieure au total des 
pensions à régler. À ce moment, avec ce qui restera, 
vous pourrez commencer à amortir les emprunts que 
Foie aurez émis. 

elle est la proposition qui nous est faite. Elle parait 
Hauts inte au premier abord parce qu'elle semble ré- 
partir sur une longue suite d'années el de budgets 
une charge très lourde aujourd hui, et qui le serait 
moins si elle était supportée par deux ou or po 
rations: Il est naturel, dit-on, de faire supporter par 
les générations qui nous suivent un fardeau se la 
génération présente a pris déjà sa part. 

Si nous étions uniquement sur le terrain moral, 
ne formulerais pas ici d'objections. Mais je vous de- 
mande la permission d appe ler votre attention sur le 
danger quil peut y avoir à créer un organisme qui, 
chaque année, pendant plus de deux générations peut- 
être va émettre pour des milliards et des milliards 
d'emprunts (mouvements divers) qui auront pour con- 
séquence de faire concurrence aux emprunts émis par 
les communes, par les départements, par l'Etat et par 
les éntreprises privées, et qui nes par là 
même, une augmentation du taux de l'intérêt en usage 
sur Je marché. Ce qui nous mettra inévitablement 
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dans une situation difficile en ce qui concerne la con- 
Curreérice Do | | | 

Et si, pour répondre à ces 6bjections, On naus INVILC 
\ avoir recours pour trouver les sommes nécessaires 
hon plus au marché libre en raisan de ces dangers, 
mais à la Caisse des Dépôts et Consignations, comme 
on l'a déjà suggéré, je dirais qu'on va à un danger 
plus oran encore, Car on projette dans-ce Cas, pour 
employer un terme un peu moderne, la congélation des 
fonds aui sont à la Caisse des dépôts el consignations 
pendant une soixantaine d'a nnées alors que ces fonds 
sont indispensables aux opéra lions des caisses d'épar- 
gne, par exemple, et doivent par conséquent être tou- 
Jours liquides < disponibl les au gré des prêteurs . (AD- 
plaudisse ments.) 


Un congressiste. — Il y a 142 milliards inutilisés 
dans la fortune publique. 


M: MENDÈS-FRANCE. — Ainsi, sans vouloir v insister, 
le dem, inde à nos amis de réfléchir sur le danger que 
Peut présenter — perrmeltez-moi une expression qui 
ne me parait pas [rop forte — une pareille aventure 


fmancière. 

[Il vaudrait mieux avoir ouvertement et loyalementi 
recours à l'emprunt pour une somme à déterminer, 
Inscrire carrément, si c'est nécessaire, cette somme 
au budget, car cela ne concerné que le présent, plutôt 
Que de risquer de compromettre l'avenir et même un 
avenir très éloigné, (Mouvements divers.) 


EN RESUME... 


J'en ai terminé, J'ai tour à tour appelé votre atten- 
lon sur les diverses modalités auxquelles on peut 
Avoir recours pour parer aux difficultés budgétaires 

diminution des dépenses, à condition qu'elles ne soient 
pas productives ;: augmentation des recettes, à condi- 
tion qu'elles ne soient pas de nature antiéconomique 
ou antidémocratique : recours à l'emprunt, si cest 
heécessaire, 
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Je voudrais reprendre, en conclusion, ce qu'a dit 
ce matin notre ami Georges Bonnet et sur quoi Henri 
(Clerc a ins'sté dans de nombreux articles, je voudrais 
faire remarquer que cette question budgétaire nest 
bas une question majeure, mais une question mineure, 
une question dépendante, subordonnée au problème 
économique qui est le problème de fond, de base, celui 
où se situe la maladie dont nous souffrons. (Applau- 
dissements.) 

Essayer de guérir la maladie budgétaire, c'est bien. 
Niais ne nous illusionnons pas. Georges Bonnet le disait 
ce matin : en vérité, la maladie est une maladie éco- 
nomique et cest là qu'il faut appiiquer les véritables 
remédes organiques. 

De toutes les mesures financièrés auxquelles un 
gouvernement peut avoir recours, il n'en est pas une 
qui doive être adoptée, aussi séduisante soit-elle, aussi 
grand que soit son rendement financier, s; elle peul 
entraver le redressement économique. (Très bien! 
très bien D 

Les pouvoirs publics ont le devoir d'envisager tous 
les moyens de nâture à diminuer la gêrie de ceux 
dont les revenus se trouvent atteints soit du fait de 
la crise, soit par un acte d'Etat, de tous ceux aussi 
dont les charges fiscales pourront être accrues. Les 
uns et les autres doivent être considérés par les pour- 
voirs publics comme des hommes dont les charges 
sociales ont besoin d'être atténuées le plus possible; 
vous comprenez que je touche ici à la question de la 
vie chère dont a parlé aussi Georges Bonnet. 
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LA VIE CHERE 


La lutte contre la vie chère est un article qui a figure 
dans les déclarations de tous les gouvernements ei 
de tous les hommes d'Etat depuis la guerre. 

La lutte contre la vie chère, c'était, en réalité, un 
programme jllusoire tant que les prix augmentaien 
\ l'étrancer. Tant que les prix de gros augmentaient, 
1} était inutile de rechercher la diminution des prix 
de détail en France, Mais maintenant que, dans tous 
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les pays du monde, les prix ont diminué, que, dans 
notre propre pays, les prix de gros se sont abaïissés, 
nous avons le devoir de nous attaquer à cette ques- 
tion dé Îla vie chére en considérant que, cette fois-C1, 
il ne s'agit pas de réclamations illusoires, mais dun 
programme réaliste qui peut être exigé par les tra- 
vailleurs atteints par la crise dans leur gagne-pain. 

Je ne vise pas, en ce moment, des tec ‘hniques qu on 
d es pendant ét au lendemain de la guerre, 
et qui n'avaient pour objet que de traquer, Imeffica- 
cement d'ailleurs, le petit commerce, encore que, peut- 
être, certaine législation sur la spéculation ïülicite 
pourrait être utilement exhumée à l'heure actuelle. 

Je vise surtout l'action que l'Etat peut avoir vis-à- 
vis dé certains grands! trusts, de certaines grandes 
affaires qui détiennent des produits Cartellisés, des 
broduits sur lesquels ne s'exerce plus la concur- 
rence, des matières premières qui sont à la base d au- 
tres produits ouvrés, ui eri Ouvernent Dar Consé- 
quent les prix, et sur lesquels une déflation salutaire 
devrait être opérée. 

L'Etat ne devrait-il pas, par exemple, ordonner la 
révision du prix de l'électricité (Applaudissementis) qui 
permet aux nel de réaliser des bénéfices 
re antie Is ? 

L'Etat ne devrait-il pas contraindre les compagnies 
| x réduire le taux de leurs primes (4p- 

Plaudissements), alors qu'elles réalisent encore des mil- 
iards de bénéfices annuels ? 

L Etat ne devrait-il pas — et notre ami Daladier a 
Pris ici une initiative excellente dont nous devons le 
léliciter (Vifs applaudissements exiger des grands 
réseaux une politique de centralisation et de stricte 
économie leur permettant d'équilibrer leur budget sans 
aUgmentation des tarifs? (Applaudissements.) 

LEtat ne devrait-il pas réprimer. certains trafics 
bien connus qui se font entre ces compagnies de che- 
MINS dé fer et certaines entreprises filiales ? (Applau- 
MSSCrLENLES 

L'Etat ne devrait-il pas s opposer aux abus des 
Charbonnages ui, sous. le prétexte d'une protection 
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des charbons industriels, ont obtenu un contingente- 
ment qui paralyse le ravitaillement du pays en char: 
bons domestiques, et maintiennent des prix supérieurs 
aux prix pi ratiqués pour les charbons étrangers ? (Ap- 
plaudissements.) 

L'Etat ne deyrait-i pas aussi intervenir sur de 

marché des essences et pétrofes, qui donne lieu aux 
abus que. l'on sait ? (Applaudissements.) 
L'Etat ne devrait-il pas se préoccuper de la situation 
du marché des engrais {Applaudissements) détenus, 
eux aussi, par un cartel dont les participants trou- 
vent le moyen d'exporter leurs produits à des prix 
inférieurs à ceux qu ils imposent sur notre propre 
marché ? 

[, Etat ne devrait-il pas surveiller certaines entre- 
prises qui vivent trop souvent de la spéculation, cer- 
taines raffineries, RE eries, féculeries, dont l'acti- 
vilé aboutit à ce singulier paradoxe que le producteur 
agricole se plaint de vendre ges produits à perte 
sans que le consommateur en ressente les effets? 
(Applaudissements.) 

En un mot, l'Etat. n'a-t-il pas le devoir de faire 
disparaître toutes les charges parasitaires qui pèsent 
sur les frais généraux de la nation ? 

Au moment où les travailleurs de tous ordres sont 
atteints, serait-il admissible que des entreprises inter- 
médiaires profitassent de leur coalition pour échap- 
per au sort général et aurions-nous la force de deman- 
der à certaines classes sociales si souvent éprouvées 
de nouveaux sacrifices sils n'avaient pour contre-par- 
tie ce que nous devons obtenir d'une féodalité moderne 
que notre parti a toujours combattue ? (Vifs applau- 
dissements.) 

Certains de ses représentants n'ont pas craint dans 
les années passées de s'adresser au Trésor pour lui 
demander une aide. financière qui s'’avéra coûteuse. 
Bien que nous ayons des réserves à formuler sur la 
technique de ces renflouements, nous pouvons dans 
certaines circonstances les comprendre non pas dans 
l'intérêt des administrateurs responsables, mais dans 
l'intérêt des travailleurs menacés de chôm age et des 
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épargnants mehacés de ruine. (Applaudisséments.) 
Tout de même, c'est bien le moins que les ent reprises 
qui ont Je mieux supporté la crise p arve qu'elles étaient 
mieux organisées ou mieux cartellisées, qui réalisent 
encore aujourd'hui des bénéfices substantiels, portent 
leur part du fardeau collectif. 

Ajoutons, enfin, que la crise actuelle, comme il a 
été dit justement hier, résulte essentiellement des er- 
reurs du grand capitalisme moderne. Cependant, les 
masses laborieuses de la ville et des champs qui n y 
Ont aucune part de responsabilité en supportent, les 
bremières, les cruelles conséquences. Nous n aurions 
pas le droit de leur demander aujourd'hui un effort 
nouveau pour sauvegarder un régime dont elles ne 
sont pas les profteurs (Anplaudissements) si nous 
nentreprenions pas, en même temps, l'assainissement 
économique qu'appellent à la fois la nécessité de la 
situation technique et le programme démocratique au- 

Quel nous devons rester fidèles, 

Laissons à nos adversaires le monopole de la poli- 
tique de facilité et de paresse, Il était aisé d'annon- 
cer pr tout la prospérité, il était facile de préconiser 
le « laïssez-faire, laissez-passer ». | 
Nos hommes d'Etat ont tenu un autre langage, plus 
Viril, plus loyal, plus courageux. 

C'est notre président d'honneur Joseph Caillaux 
(Vifs applaudissements) qui, le premier, à annoncé 
cette cruelle pénitence qui, effectivement, s'est réali- 
ste et se développe à l'heure même où nous prenons 
le pouvoir. 

Nous devons montrer au pays qui nous a confié le } 
SOUVernail que nous ne sommes pas incapables de EL 
lépondre à sa confiance. Au moment où il a balayé | 
des hommes auxquels précisément il reprochait d'être 
trop faibles vis-à-vis de orands intérêts éscoïstes incom- 

Patibles avec l'intérêt collectif, nous devons nous ins- 

pirer de la volonté populaire souveraine et faire appel 

à ces grands intérêts afin quils apportent leur part 

dans l'effort que nous sollicitons de tous et auquel 1e 
heure est venue de les faire participer. 12 
Demain, nous aurons à demander à certaines des 0 Ai 
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classes les plus laborieuses de ce pays de supporter 
des charges nouvelles. nous aurons à leur demander 
« des sacrifices ». Je suis persuadé qu elles les acce p 
Ur | teronit. SI elles comprennent que: CES sacrilices sont 
demandes à tous, sans autre distinction que [a pi üis- 
SsdllCe économique de chacun. (Applaudi lissements. 
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Nous devons, enfin, traduisant le désir du pays, 
imposer à chacun, quelles Que soient sa force et Sa 
RURTe en face d’un Etat que d'autres ont laissé 
affaiblir, quelles que soient les immunités qui ont tr cp 
duré, la Aino line nécessaire pour réaliser l'assai- 
nissement ice exigé par le pays et pour pré- 
parer la République sociale de demain qui ne peul 
| ètre réalisée que par nous. (Longs applaudissements 
DEEE unanimes.) 





1 M. le PRÉSIDENT. — Vos applaudissements ont apr 
FC porté au citoyen Mendès-France les remerciements qui 
| { 4 lui étaient dus. 
| Mais je veux le remercier aussi davoir été, lors 
‘ 11 des élections dernières, un de ceux qui ont valu ur] 
LE: notre parti une des victoires les plus difficiles et, 
| par conséquent, les plus méritoires. 
I Je veux vous rappeler aussi que Mendes-France 
ER est secrétaire d'âge de la Chambre des Députés. Il a 
Ro vingt-cinq, maïs il prouve, n'est-il pas vrai, qu'il 
| sait allier la foi, la conviction et le courage — 
| et la documentation, l'étude et la science. Il fait hon- 
| eur au parti qui sait s'attacher des hommes de son 
talent et de son mérite. (Approbation unanime et longs 
applaudissements.) 
Douze orateurs sont encore inscrits dans cette dis- 
; | CUSSION. Votris estimelrez SELTls doute qu'il convienl 
| Li de demander à chacun d'eux de réduire le plus pos- 
*2 sible leurs observations. 


La parole est à M. Martinaud-Déplat. 
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M. MARTINAUD-DÉPLAT. — Mesdames, citoyens, en 
plaçant le débat sur les questions fiscales comme pré- 
face de celui que nous aurons tout à l'heure sur la 
Crise économique, les organisateurs du Congrès ont 
assurément voulu marquer ce que dans son magñi- 
fique-rapport, ce matin, Georges Bonnet soutenait de- 
vVant vous, je veux dire l'interdépendance étroite des 
questions budgétaires avec la situation économique 
du pays, 
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J'ai, comme vous, applaudi le discours si substan- 
tel et si complet de ce grand futur ministre des 
lmances qu'est mon collègue et ami Mendès-France 
(Applaudissements). mais je dois, Sur un point tout 
au moins, me déclarer en désaccord avec lui. À ce 
PTOpos, Je prie tous Ceux dont je pourrai discuter les 
initiatives où les projets de croire que, dans les cir- 
COnNStances difficiles Que nous traversons,. je n'ap- 
porte dans mon intervention aucune volonté de eri- 
tique Systématique. Nous sommes ici entre coreligion- 
QuTeS politiques. Nous pouvoris Gppôser nos ten- 
dänces avec l'esprit amical qui convient. Ce faisant. 
Ious rendons Sérvice à notre parti et à la Répu- 
blique. 

Ces circonstances difficiles que nous travérsons et 
que le président Hérriot a soulignées, ont créé dans 
le pays une mystique, celle de la déflation budwé- 
taire, 

Cette politiqué dé déflation s'oppose à unëé autre 
Politique. Il faut choisir entre la déflation ét l’infla- 
tion, comme le Président Herriot l'a dit avant Îles 
élect Ion 3. 

Cette défiation, nous l'avons réalisée déjà dans une 
certaine mesure. 

Par l’article 6 de la loi de Juillet 1932, ñhous avons 
décidé que 5 % dés dépenses administratives de ma- 
érie] en dehors des dépenses relatives au traitément 
des fonctionnaires devraient être déduites des crédits 
affectés à ces administrations. 

Nous l'avons encore réalisée quand nous avons voté 
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É + les projets du Gouvernement qui nous ont amenés à 
n cette résorption si heureuse des dépenses militaires 
ini pour une somme de 1.500 millions. 

Nous avons encore pratiqué cette politique de dé- 


| flation, lorsque, convoqués en session extraordinaire 
| au mois de septembre, nous avons voté la conversion 
| | des rentes et réalisé ainsi une économie au profit du 
budget d'environ 1.860 millions. 
l Mais cette déflation peut-elle se poursuivre jusqu'à 
LEA résorption totale du déséquilibre { 

Nous nous trouvons devant un déficit que M. Abel 
4 Gardey, rapporteur général du budget au Sénat, en 
HE avril dernier, avait estimé à 7 milliards environ, qui 


k a atteint ensuite 8 milliards et qui, selon les décla- 
Pre rations faites à la commission des finances, $ est 


trouvé, quand le gouvernement radical a pris le pou- 
voir, atteindre: 12 milliards. 

Pour y remédier, les propositions actuelles du 
Gouvernement ne semblent pas nous conduire vers 
la déflation budgétaire. Elles prévoient des re ntrées 
d'environ un milliard par un contrôle fiscal plus sé: 
vère. Elles font pour 3.700 millions appel à l'emprunt 
au profit de la caisse des pensions, et pour les tra- 
vaux à comprendre dans le futur plan doutillage. 
Enfin, elles prévoient 1.800 millions de taxes directes 
et indirectes, 
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le me suis demandé de quel nom il falïfait <opeler 
cette partie de la politique financière du Gouvel 
nement, 

Avant choisi la déflation., allait-il néanmoins Pr 
tiquer l'inflation ? 

Pour résorber le déficit, il enfle notre budget de 
recettes par l'impôt et notre budget de dépenses pal 
l'emprunt, entraïnant a insi des frais supplémentaires 
pour l'Etat. Nous faisons donc à la fois une politique 
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L 1 d'inflation et de déflation. 
4 Je me rappelle aussi ce que Georges Bonnet nous 
LT a dit: La politique de déflation budgétaire, vous ne 
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pouvez la pratiquer réellement qu'à une condition, 
c'est qu'elle soit accompagnée d’une politique de dé- 
flation des prix. 

Il l'a dit, mais il ne l’a guère souligné, et il a 
marqué, sans peut-être aller jusqu'au bout de sa 
pensée, qu'il n'y aurait pas de déflation budgétaire 
posSible sil n’y avait pas en même temps une poli- à 
üque de déflation des prix. 1 0 

Mais quelle est la conséquence de cette politique 
de déflation des prix ? | 

C'est l'abandon de la défense de nos cultivateurs EU 
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pour certaines denrées dont ils sont les producteurs, | de 
plus particulièrement pour le blé et le vin. | 4 


La déflation ne pourrait donc laisser subsister l'in- (ES 
tégralité de mmtre activité économique qu'à la condi- | 
tion que la baisse des prix rende à certaines de nos FE 4 
Industries aujourd'hui totalement paralysées, la vie L 0 
qu'elles avaient autrefois. Les prix de revient de l’in- 4 3 
dustrie exportatrice française se mettant à la parité à 
des prix mondiaux, un mouvement puissant se des- 
Sinerait qui. en laissant les campagnes peut-être plus 


Malheureuses, amènerait plus de prospérité dans les F 
Villes et maintiendrait, par conséquent, au même ni- À 


Veau l'activité économique de notre pays. El 
Voilà ce que serait la politique de déflation. | 
Mais, je vous le demande, êtes-vous en mesure de di 


là pratiquer à l'heure où la Chambre, par une Mma- à Ie 
jGrité massive, vient de donner la priorité aux ques- ET 


ticns agricoles sur les questions extérieures, à l'heure 
OÙ —- les députés ruraux le savent - oronde dans 
les campagnes un sourd mécontentement contre la 
baisse brutale du blé qui tend cependant à ramener 
le prix du blé francais à la parité du prix des blés sh 
étrangers ? Etes-vous en mesure d'abandonner la dé- Lo 
fense agricole, de cette partie si importante de votre UE 


bloduction nationale ? Et êtes-vous sûrs si vous le | 4h 
läisiez, que votre déflation budgétaire et votre abais- on 
SeMent du coût de la vie seraient suffisants pour ren- 1 


dre la prospérité à: vos industries d'exportation ? IN M 
mit : à En EL k mn “HARAS ES £ Fu rt 
Voilà le dilemme devant lequel vous êtes placés ! EN 02 
Four mon compte, je pense que le Gouvernement a Ni 10 
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dû renoncer à la politique de déflation. La déflation 
ne figure plus dans ses projets, quand on les exa- 
miné avec attention, que pour une part relativement 
minime puisque, sur les 8 milliards d'économies pro- 
posés, elle ne représente que {1 400 millions. 1.400 mil- 
hons dont M. Palmade a dit devant la commission 
DH des finances qu ils constituaient le Sacrifice demandé 

1 aux personnes, 1.400 millions qui représentent, ainsi 
que M. Mendès-France l’a expliqué, la partie du sa- 
crifice que les intéressés visés par ces mesures .de- 
vaient subir pour se trouver à égalité avec les autres 
classés de la nation éprouvées par la crise écono- 
mique. 

Mais, à la tribune de nos Congrès, ou à celle du 
Parlemenñt, à l’époque où ce n'étaient pas les classes 
dé la nation aujourd’hui touchées qui avaient à se 
plaindre, car elles bénéficiaient de la prospérité des 
affaires, quélqu'un a-t-il demandé que sur elles ft 

fait un prélèvement destiné à alléger les charges de 
ceux dont on voudrait aujourd hui réduire les pen- 
Sions ou les traitements ? (Apnlaudissements., 
Cependant, ce n’est là sans doute qu'un argument 
d'ordre moral qui ne Me paraïtrait pas suffisant 
pour entrainer votre opinion, ou le sentiment de ceux 
qu] demain nous demanderont de voter des mesures 
quon nous réclamera peut-être, mais qui doivent 
être avant tout des mesures d'intérêt général. EÆ 
comme € est le seul angle SOUS lequel j entends exami- 
ner cette question, je veux diré au gouvernement que 
je crois qu'il commét une erreur en nous proposant 
‘| la diminution des traitements dans la proportion de # 
| à 10 %, dans l'espérance, dit M. le Ministre du Bud- 
vel, de réaliser une économie de 700 millions sur |es 
débours que fait l'Etat pour payer son personnel. 

Je ne parle pas de la diminution des pensions, cal; 
après le discours que M. le Ministre des Pensions a 
‘prononcé à Amiens devant la Fédération Nationale 
des Combattants Républicains, il semble bien que les 
R craintes qu'on pouvait avoir de ve côté sont singulie- 
"> rement limitées. (Applaudisements.) 

1 Parlons donc des fonctionnaires, 
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| M. Georges Bonnet a souligné ce matin quel était 1e 
6, Caractère d'une cer taine OPIN10r publique qui r'é- Es 


‘lame |: PRES EN re 
re La diminution de leurs Lrailtements. On préfére Fi 
RS dt on va les diminuer que de déclarer OR LE | | 
1ES Irapper d'un impôt spécial, (Nouveaux apnlaudis- D il 
SeCments.) + 


ARE RES PEN ES 


Cette diminution correspond 1] désir de certaines 


rte Industries, de notre commerce d'exportation, nu 
dont d parlé NT. Le Président du Conseil à Poitiers. et É à qi 
qui ont déjà pratiqué, comme vous le rappeliez hier, Eh 
D. Presiqen du Conseil. une diminution de UN D 
eurs'ifrals généraux. Ces erande ec DÉLPRARE : RS MU 106 MN + 
LE #CIICI LUIX. (es orands Commerces ont hier (t 4: à 4 


fait de réaliser des économies. Nais prenez-v garde ! IR 1j; ë 
dans ces industries — et sur ce point je suis en plein Di 1 
accord avec ce qui a été dit hier. à cette tbnne bus 

Jai des enseignements qui me permettent de Pat. 4 
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ürmer — on n'attend que Je moment où vous sonnerez 4 in 1 

la cloche de la déflation des traitements des fonction- h à di F 
aires pour iMposer une nouvelle réduction du Drix de fi 1h 4 
la main-d œuvre dans les entreprises privées. (Applau- #1 4 1 







dissements. | EEE 

1] semble qu'on veuille commencer, non point sans Di 
doute par la voie brutale des décrets, mais moins di- ni 
re ermnent par la voie législative, une politique que sUC- 45 84 
ésSivement l'Allemagne et l'Italie ont pratiquée sans + 
En obtenir de résultats. ee de 1h 
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Car enfin, devant vous qui tout à l'heure aurez à 
HOT vos responsabilités, il n'est peut-être pas inu- FU 
qe de rappeler que M. Brüning, au temps où il était EL: 
ancelier du Reich, a pris toute une série de décrets EI 
pQur diminuer, non seulement les traitements des fonc- 
noces. el il faisait ainsi de la déflation budgé- #3 
prix > Mes ausst les prix de Certaines denrées, les 
X des loyers. De réduction en réduction, on est 
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pe. ATTIVE à Une baisse de 25 % sur les traitements n 3 
LL 


(168 Tr nn ; : ] % . 
ee lonetionnaires, QUI Sont cependant à l'heure ac- 
Uelle cCncore 


Cais. et 


plus payés que nos fonctionnaires fran- 
tien , cd Une baisse analogue SIT LOlIS les NTrIix pra- 
AUES ar! Allemagne, (Applaudissements.) 
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ur des difficultés budgétaires où elle est engagée, 
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En Italie, ce sont les ordonnances de 1950 qui ont | 
commencé à créer la déflation budgétaire pour pare 
au déficit constant du budget italien. On a réduit de 
| 12 9/ tous les traitements. La même mesure S/esi . 
4 pliquée aux prix des loyers et à tous les salaires. 
| 1931 et en 1932, d'autres diminutions ont été pra- 

: 
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ES 


= 
ES 


tiquées. | ne de l'exerci:6 
Résultat ? Le déficit du budget italien de L'exercice 
1931-1932 est de 4.270 millions de lire, soit 5.100 mil- 
ions de francs. 4: 
Cr messieurs, les résultats de cette politique de 
déflation, qui est au surplus contradictoire FR ie 
espérances qu'a fait concevoir l'arrêt de la baisse ee 
4E prix et avec les souhaits de reprise de la vie €écongr 
F4 mique. C’est M. le Président du Conseil qui dimanche 
dernier, à Poitiers, constatait que les prix de pe 
ont remonté entre janvier et septembre 1932 de Lin 
dice 300 à l'indice 309. Ce sont les mêmes chifires que, 
quelques jours auparavant, M. le ministre du ce 
merce donnait lui-même dans un autre discours. à 
constatait ainsi le ralentissement de la crise économtI- 
que, la tendance à un raffermissement: des prix . 
oros sans lequel il n'y a pas d'espérance de reprise à 
la vie économique. Où donc est alors cette relation DS 
cessaire. mon cher Georges Bonnet, entre la éfation 
du budget et la déflation des prix ? (Applaudissements.) 
Le inmalaise dont nous souffrons n'est point es 
dans le déséquilibre budgétaire. Il ne réside point 
ant dans cette constatation brutale que, IOTEQ 54 
veut équilibrer sur le papier le budget de l'Etat, b 
convient d'aligner des sommes égales au bas des deux 
colonnes de « doit » et « avoir ». Nos budgets ce | 
1930, de 1931, de 1932 ont été établis en équilibre. IS 
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ont même tous plus ou moins Comporté des plus-Vär 
luëés budeétaires. M. Mendès-France à pu cependant 
vous dire que, en fin d'exercice, ces trois budgets 
se sont trouvés en déficit, un déficit dont IL vous & 
LÀ indiqué les chiffres grandissants. Pourquoi ? FETES 
que, bien que le Parlement ait Fait son devoir en VO- 
{ant les recettes et en réduisant les dépenses, Les 
| | impôts ne sont pas rentrés; parce que, la vie éCcon0: 
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mique étant au ralenti, les prélèvements à faire par 
l'Etat sur le capital circulant n'ont pas pu être 
eflectués dans la mesure où ceux qui avaient préparé 
le budget avaient pu le croire. (Applaudissements.) 

Cette déflation, cette anémie dont j'ai parlé tout à 
l'heure, quel peut en être l'effet ? D'accroire les diffi- 
cultés de notre vie économique. 

Je connais l'argument qu'on peut m'oppes:r. On 
m a objecté : « Votre raisonnement serait juste si nous 
vivions sous un régime d'économie fermée et que 
nous fussions obligés de compter uniquement sur la 
Puissance d'achat de notre pays. » | 
Eh bien, je vous le demande, est-il possible de 
croire quil en est autrement, dans l’état de guerre 
économique que nous subissons, alors que nos fron- 
tières se hérissent de cordons douaniers et de contini- 
Bentements ? Alors que vous êtes dans l'incapacité 
momentanée, pour vous défendre et tenir, de renoncer 
aux Contingentements ét aux cordons douaniers, -êtes- 
vous en mesure de dire que vous pouvez compter sur 
une Clientèle étrangère ? Le principal ca actère de 
Votre économie n est-il pas d'être une économie, sinon 
totalement fermée, du moins semi-fermée ? et par con- 
séquent les principaux clients de votre industrie et 
de votre commerce ne sont-ils pas des consomma- 
teurs vivant en France ? (Applaudissements.) 

Voilà la situation dans laquelle nous nous trouvons. 

Vos 700 millions d'économies, prélevés ainsi sur 
les fonctionnaires que vous aurez sacrifiés sur l’au- 
tel des revendications populaires, si injustes par- 
lois ! ce reniement que vous aurez lait de la solida- 
rité qui vous unit à des gens qui ont toujours partagé 
Votre idéal! cette injustice (Applaudissements et in- 
lerruptions), oui, celte injustice que vous risquez de 
tommettre réalisera-t-elle l'espérance que vous avez 
Mise en elle? ou plutôt ne vous rendrez-vous pas 
Compte qu'à vouloir sonner l'heure d'une déflation 
Sénérale nouvelle du prix de la main-d'œuvre, vous 
allez retirer de tous ces ménages qui n’ont que dé 
Pétites ressources. ces ménages d'ouvriers. d'em- 
bloyés, de salariés de tous ordres, qu'ils soient-sala- 
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riés de l'Etat ou salariés des éntreprises privées, une 
masse de milliards,: sur lesquels je pensée bien que ce 
n'est pas trop de dire que le montant des prélève- 
ments de l'Etat, par le jeu des saxes directes ou indi- 
rectes, est de plus de 700 millions, de soïte qué, si 
vous rayez cette dépense Sur votre colonne «doit », 
VOUS SErez obligés de 'AaVer UTIE recétte DOUT Un chiffre 
veut-être plug elevé encore dans les eSpérances de.vo- 
tre colonne « avoir » ? (Applaudissements.) 

Je m'excuse de mettre dans mes paroles un peu de 
assion, peut-être ! Mais n'est-ce pas M. le Président 
du Conseil qui a dit que la jeunésse eést un mal dorit 
malheureuserient on se guérit tous les Jours ? (Sour 
rires.) Je suis simplement venu à la tribune du Con- 
grès, dans l'intérêt de notre Parti, dans lintérêt du 
Gouvernement, apporter à ceux qui ont la responsa- 
bilité des projets déposés et à ceux qui auront la res- 
ponsabilité de les approuver, un élément de discus- 
Siorr ét de décision. 

Si j'ai ainsi pu servir tout à la fois mon Parti € 


; j 


le pays, mon intervention a assez duré. (Vifs applau- 
dissements.) 


NI, HENRI CLERC (Haute-Savoie). Les orateurs qui 
m'ont précédé ont discuté devant vous uñne situation 
dont il.semblerait que les gouvernements nrécédents 
l'ont préparée volontairement pour mettre dans l'em- 
barras notre grand Parti radical. 

[Il est incontestable que la situation posé une série 
de problèmes qui ne peuverit être résolus que par des 
procédés en apparence contradictoires, 

M. Mendès-France, après M. Georges Bonnet, vous 
a dit qu'on ne comble pas un déficit de 12 milliards 
avec une augmentation de recettes où uné compres- 
sion de dépenses. Alors que les charges des contripua- 
bles, pour l'Etat, les départements et les communes, 
dépassent 83 milliards, on ne peut songer à accroitre 
sensiblement les impôts. Et, d'autre part, il ne faul 
pas oublier qu'il faudrait faire une compression des 
dépenses telle qu'elle devrait atteindre environ 40 % 
des dépenses « compressibles » du budget pour en réta 
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blir ] équilibre. [] faut donc Oobligatoirenre NT lecCouriI 
l'emprunt. 


Mais alors, et c'est sur ce point que je voudrais 
attirer lattention du Congrès, la situation du GOÙ- 
Yernenent en matière financière devient particuliè- 
lement difficile, car autant un parti comme le nôtr 
don Certaines doctrines vont à l'encontre des tendan- 
GES des classes privilézié es; aurait FRET position solide 
SIl était en mesure de faire l'équilibre intégral du 
budget Dal une compre Ssion des dépenses ou L111 ac: 
Croissement des recettes, autant sa position est rendue 
diffici ile par la nécessité de recourir à l'emprunt, 
parce QUE le succès ce | emprunt SUDDOSE [a confiarice. 
y que Ia Fr ue se ceite dernière est le pro- 
Cêédé le plus efficace de bataille de la réaction contre 
lo ne à 
M. Mendès-France et M. Martinaud-Dé;:lat ont 
abordé { doutes Tes questions qui peuvent être présentes 
4 l'esprit de ceux que la fente intéresse. Je ne 
VEUX ajouter qu’un mot qui concerne une partie de 
l'ordre du jour qui vous sera soumis tout à l'heure. 
Il y est dit que le problème HAdpeiire Irançais ne 
Sera résolu d'une £ açon complèt e et définitive que par 
des ententes internationales. ue 
not vrai. RS PPOBIOME de la remise en marche de 
ACtivIté économique, qui est à la base de l'équilibre 
budgétaire parce que C est la reprise de l’activité qui 
SOuiE Tera rentrer 1es Hmpôts, ne sera Das résolu tant 
Ue Ja situation internationale monétaire et économi- 
ue Sera cé qu'elle est. | 
| Vous entendrez tout à lheure les exposés écono- 
ques de M. Salomon Hirsch et de M. Bertrand de 
Jouvenel, Vous vous rendrez compte qué la France 
°Oulre d'un état d'inflation monétaire considérable. 
AOES que DOUÉ avions o$ milliards de moyens de paie- 
ENT en 1926, nous avons à l'heure actuelle 8 mil- 
lards de billets et 24 milliards dé comptes courants. 
, Système est eñ contradiction avec celui de tout le 
Ste de l'E urope qui, pan gre, mal gré, a pratiqué 
à déflation monétaire, ( ést l’éxistence de ce volume 
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imiñense des moyens de paiement qui rend difficile 
une politique de compression des prix. 

Je crois que la discussion de l'équilibre budgétaire 
que nôus aurons bientôt à la Chambre ne sera que 
ie prélude des mesures de redressement que nous 
devrons prendre. La solution véritable du problème 
sera à Genève et à Londres. 

Elle sera d'abord à Genève, à la Conférence du 
désarmement, parce que tant que les dépenses mili- 
faires resteront à leur étiage, il ny a pas d'équilibre 
réel, solide, possible ni en France, ni ailleurs. (A4ÿ- 
plaudissements.) 

Pour le reste, il faut remettre en ordre le mécanisme 
des monnaies perturbé dans le monde entier. Pour ‘a 
première fois dans lhistoire du monde civilisé, tou- 
tes les monnaies du monde ont été ravagées. Il ny à 
plus aucune base monétaire stable sur laquelle on 
puisse construire l'édifice du crédit. Tant qu'il en sera 
ainsi, tant que les monnaies ne seront que des nc- 
tions, ce qu'on appelle la crise de confiance subsis- 
tera. C’est dans une autre Conférence que se traitera 
cette question : c'est à Londres, dans la Conférence 
économique et monétaire, que s'achèvera l'équilibre du 
budget français cornmencé à Geneve. (Applaudisse- 
ments.) 


M. BonNaAURE (Seine). — Permettez à un militant, 
qui a davantage l'habitude des tribunes de militants 
que de celle du Parlement, de venir vous dire quel- 
ques mots, pour répondre à l'appel qu hier lançait 
M. le Président Herriot. 

Il a dit: « Dans ce débat finäincier, qu'on map 
porte des suggestions, je suis prêt à les écouter. SI 
elles ont votre accord. je suis prêt à les faire mien 
res ». Je voudrais donc, en quelques paroles très Sim 
ples, monsieur le Président, vous apporter quelques 
suggestions telles qu’elles me sont dictées par le bon 
sens et la pratique constante des industriels et de 
tous les électeurs -de mon arrondissement. 

Ces suggestions ne manquent pas. 
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Jüut d'abord, en ce qui concerne les économies, 
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peut-être y a-t-il mieux à faire. M el | 
On a dit qu'il fallait faire des économies féroces IN | 
pour essayer de mettre le budget en équilibre. Ces 10:11! 
économies féroces n'ont pas encore été toutes réali- 4 Hi 
sées. Lorsqu'il s’est agi de faire dans les ministères 5 14 
les compressions nécessaires, M. Malvy, Président de 5 
la Commission des finances, avait demandé qu’on ; Li 









voulût bien faire appel au personnel même des mi- + 
istèéres pour rechercher les économies. (Très bien 1) nu Li 


On y a fait appel, mais Ce ne sont pas les suggestions 
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du personnel qui ont triomphé, ce sont le plus sou- DEN Où 
vent, il faut bien le dire, les suggestions de MM. les 1. hi 
+: NA ON 


Grands directeurs. {Applaudissements.) 

S il me fallait en citer un exemple, je n'aurais qu à 
prendre le ministère que préside avec une haute auto- 
rité M. Julien Durand que j'aperçois au bureau de | 
Cette séance. La Commission des finances réclamait HA 
sur Ce ministère une économie de 2.290.000 franes. Nu 1h 
Deux projets ont été présentés, celui du personnel 1: Fe 
qui dépassait les 2.300.000 francs demandés, et celui n SN 
des Grands directeurs qui ont proposé 1.300.000 fr, non 
C'est bien entendu le pro’et dés Grands directeurs k: 
qui à été accepte. 


a 
a ame à vie 





Si, un peu partout. on collaborait avec le person- Dr 
he], en [ui demandant OÙ sont les économies à faire, | 1 Re 
Où allégerait la situation financière, Ceux qui veu- de À 
lent les économies sont ceux qui sont en bas de Fa 
l'échelle, et non ceux qui craignent de voir diminuer NH 
leur budget. (Applaudissements.) ie 

NT. Mendès-France, dont vous avez applaudi le beau F 4 
talent et la haute compétence. vous à dit qu'il y avait n Hi 
Un peu partout embusqués dans le budget des ofñces re 
de tous ordres au nombre d’une trentaine. A-t-on fait hi 
le tour de tous ces offices ? | 











Le Parlement a bien voulu me déléguer à l'un he 
a eux, l'Office des biens et intérêts privés. Si la Com th 
Mission des finances le veut, je lui apporterai quel- U 14 
ques millions d'économies... UN 


M. LAMOUREUX, rapporteur général de la Conmis- HET 
Sin des Finances de la Chambre — Tout de suite ! | 
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M. BONNAURE (Seine). — ... sur un budget qui n était 
même pas soumis au contrôle du Parlement, (Mouve- 
ments divers. — Applaudissements.) 

Il y a d'autres économies à faire. Je ne veux rien 
dire sur ce qui à été fait avec tant de sagesse par lé 
Gouvernement en Ce qui concerne les traitements, 
Car 1l est nét 


diate, et ce ne sont pas les meïlleurs militants qui lui 
créeront des difficultés quand le moment sera venu 
de faire front. Mais nous avons le droit de dire qu'à 
coté des traitements. 11 v a des indemnités de tous 
ordres qui sont le plus souvent données à 14 faveur 
et non pas au mérite, indemnités de technicité, in- 
demnité de fonctions accordées à quelques privilé- 
giés, et dont la suppression procurera à l'Etat des 
sommes considérables. (Applaudissements.) 

Dans un autre ordre d'idées, il y a peut-être quel- 
ques fautes à ne pas commettre et, très discrètement, 
permettez-moi d'y faire allusion, J'ai été frappé, en 
hsant les journaux ce matin, de voir que le nouveau 
titre de rente s'inscrit à 96,50. Peut-être le taux de la 
conversion n'a-t-il pas été celui qu'il aurait dü être. 
De plus, je suis obligé de constater qu'il a fallu ver- 
ser aux banques plus de 800 millions de francs de 
couriage, c'est-à-dire un chiffre plus important que 
la réduction que lon compte réaliser sur les traite- 
ments des fonctionnaires. (Vifs applaudissements.) 

M. le Président Herriot nous a dit qu’en ce qui le 
| concerne — je rappelle cette formule = ï] n'aurait 
Te peut-être pas fait la conversion de cette inanière. de 

te: l'approuve hautement. Mais permettez-moi de vous 

dire que si l’on veut chercher des économies un peu 

partout et porter le phare lumineux sur tous les points 

qu'il faut éclairer, on trouvera encore un certain 

arc nombre de millions à faire entrer dans les caisses du 
CR trésor. (Applaudissements.) 

Mais, comme on vous l’a dit il y a un instant, il y 4 
une autre face du problème, la face économique. de 
désire l’évoquer d'un mot pour ne pas revenir à cette 
tribune. 

Pour parer au déficit budgétaire, il faut donner à 
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C6 pays le redréssement de 14 vië ét dfHomique dont il ss # ai 
à Hésoin. 2 | il 
Pourquoi avons-nous été élus il ÿ 4 SIX MOIS ? SANS Ë ni 
‘ou ce, c'esi parce que le Days sait { QUE nous ne SOIMIMES & 2 
pas de ceux qui laisséront. toüchér âux progrés intel- 26 j, 
f 























lectuels de notre civilisation laïque et démocratique 
Mais c'est aussi pour faire face à une aütre OE 
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il 
Nous avons trouvé une France dé ‘Séniparée où l'é parghe Fi s ‘ 
était apeurée pär les raflés successives qu'elle avait es 
subies, où lé commerce était anémié et exténué : où les fi # 
Consommateurs étaient rançotnés par la vie chère. C'est i 


pour portier remeêéde à {ous Ces fhaux que le pays a da 
placé en nous Si confiance. C'esf au redréssemetit de E 
économie nationalé qué, pour mériter cette confiance, 
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Nous dévons maintenant consacrer tous nos efforts. ni 
(Applaudissements.) "| 

Il est indispensable d'insuffler à la vie économique ME 
du päys un regain d'äctivité. M. lé Président du Conseil Hi 487 
l'a COMPTIS. M. Daladier l’a compris également, quand HET 0 
HS ont dit que très prochainement ils déposeraient un {2 ef 
projet de 101 permettant de doter d'un crédit considé- Et 
rablé de grands travaux d'ordre national. 2 1 

Mais, quéllé est la fépercussion dé ces grands tra- É 1H | l 
Vaux au point de vue budgétaire ? Pour 10 milliards Non L! 
(le travaux nouveaux ainsi larirés dans là circulation, É Ve B l 
MY à quatre milliards que SOUS. une forme ou Sots +1 : (14 
une autre, rentrent à titré d'impôts dans la caisse de À jan 4 h" 
l'Etat. Voilà done dés réc slide budgétaires trouvées, les Lol *. 
DU alues férminées. Et si nous considérons qu'on 2 < M pl 
thésaurise dans ce pays une a considérable de 1 4 
Capil iUX, On peu en conclure qu'il est du devoir du Ë. 36 2 
Gouvérnement ré ‘publicäin — dont ce sera l'honneur Et LES | 
d'avoir regagné Ja € onfiante du päys — de faire sortir 71 +: LE 
Ces capitaux de leur cachette et de les punir, comme à EC À 
ON punissait les déserteurs pendant la guerre. (Applau- HN 2h 
MSsements.) | , it 

J'Enténds dire dans là presse que c'est sous forme # CD | 
dl'e Mprunts que $se fera le financement de ces travaux. 11 LÉ 
Périne tlez=moi monsieur le RS du Conseil, de 1 
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laire une légère réserve. S'il s'agit d'emprunts, nous 
serons encore O! bligés de sager 18 arrér ages de p ps EN — 
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prunts. Pourquoi ne pas commencer par faire des 
travaux rentables auxquels on pourrait demander 


l'amortissement des sommes engagées ? Il y à des 


{ravaux d'addustion d'eau, des travaux d'élec trification 
qu'on pourrait faire ainsi,,sans qu'il en coûte un cenz 
time à l'Etat, 

Enfin, il n'y a pas, pour remédier à notre économie, 
que des solutions nationales. Il v a surtout des solu- 
lions internationales que je veux maintenant envisager, 

Pour sa solution de notre programme économique 
français, | il est indispensable de commencer dès main- 
tenant à établir un grand programme économique 
international, Il faut faire l'entente économique :inter- 
nationale, et je dis tout dé suite que, Si lent: ënte poli- 
tique est difficile à faire, l'entente économique inter- 
nationale est plus facile à réaliser. (Mouvements 
divers.) | 

Je n'en veux pour preuve que les résultats déjà 
obtenus par M. Georges Bonnet à Stresa. Ils sont la 
démonstration que cette entente économique est pos- 
sible, On v à vu, réunis autour de la mênre lable, les 
adversaires d'hier et d'aujourd'hui cherchant la vérité 
nouvelle el essavant d'organiser: économiquement 
l'Europe. 

J'ai applaudi de fout cœur aux résullats ohlenus 
par M. Georgs Bonnet, Cela ne veut pas ae cepen- 
dant que je les approuve A den [l y a peut-être 
d'autres procédés pour alimenter Île rod Commun. 
Mais ee sont là des questions de détail. L'essentiel esl 
que celle entente économique est possible et qu'il faut 
la réaliser, On arrivera ainsi à redresder les monnaies 
d'échange de l'Europe centrale, et peut-être aussi | 
régler ces graves questions qui restent pendantes entre 
les Etats, comme celles des dettes et des réparations. 

Peut-être est-@° une idée nouvelle que je vais lancer 
dans le débat. J'entendais hier M. Bergery dire à cette 
tribune qu'il ne devait plus être question des répara- 
tions. Je pense, sur ce sujet, comme M. Herriot : est-ce 
la moralité du monde nouveau que les dommages aux 
biens et aux personnes doivent être subitement éteints 
par un coup de baguette magique et qu'on pass 
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l'éponge sur les ruines de tous ceux qui ont souffert ? 
Que deviendraient alors les dommages aux personnes 
et aux combattants ? 

Si les réparations son! sacrées, pour les pays qui 
v ont droit. il est nécessaire de trouver un modus 
économique qui permette de résoudre le problème sans 
dommage pour les personnes. DES 

Les Etats-Unis eux-mêmes ont le plus grand intérêt 
à cette entente économique. N'oublions pas qu'ils pro- 
duisent 30 % des matières premières employées dans 
le monde entier, Ils représentent 8 % de la population 
mondiale, et 50 % de la consommation mondiale. Com- 
ment voulez-vous qu'ils se tiennent dans un splendide 
isolement ? SAS 

Si nous voulons cette entente éronomique si néces- 
saire pour établir la paix définitive, je suis-sûr que 
nous pouvons la faire en nous plaçan| sur le plan 
d'une économie internationale. 

Dans quelque temps va se tenir à Londres une 
erande conférence économique mondiale. Nous devons 
être prêts à l'aborder, car son échec seraïl infiniment 
grave pour l’économie européenne, On a déja fait ASSCz 
de conférences, on ne peut pas recommencer indéfini- 
ment à en lenir. L'heure viendra où les peuples en 
seront lassés et où ils se diront qu'ils n'ont plus rien 
ù en attendre. Il faut donc que de cette conférence 
économique mondiale sorte un résultat positif. 

Je me tourne vers monsieur le Président du Conseil 
que nous aimons tant, et je lui demande : serons-nous 
prêts pour cette conférence économique ? 

D: mûme que, dans sa superbe volonté d'établir la 
paix universelle, M. Herriot a offert à Genève un plan 
de désarmement au monde, il faut qu'à Londres il offre 
Au monde entier un plan de désarmement économique. 
Ce faisant. il aura bien travaillé dans Ia voie des tradi- 
tions anciennes. 

Ceux qui ont fondé la République ont donné, non 
Seulement à la France, mais au monde une doetrine 
Politique. Ce sera l'honneur des Républicains de ces 
lemps difficiles de donner au monde une doctrine éco- 
RoMmique qui assurera le redressement mondial et per- 
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mettra, en facilitant là viè éconofnique de tous lés 
pars, d’élablir enfin la paix. Nos ne devons Pas hésitér 
‘ y consacrer (OUS nos efforts, en SUIvan | notre Presi- 
dent Heérriot sur cetbe route rugueuse dont hier, dans 
un langage Si émouvant, il nous à montré lé chémin 
qui conduit jusqu'aux cimes, (Vifs applaudissements. 





NM. LE PRÉSIDENT. La parole est maintenant À 
N. Gaston Martin. Mais É ÉRRERS AUX orateurs qu'ils 
ant pour devoir d'être br 










N, GASTON MARTIN Lol-et-Garonne). — Après Îles 
paroles éloquentes que nous avons entendues. ét consi- 
érant que nous. n'avons pas encore abordé l’ordre du 
jour ce Ja présente séance, je renonce % a parole. 


Applaudissements. | 


Voir nombreuses. — La clôture. 
D'autres voir. — Caillaux ! Câillaux ! 
M, Le PhRÉésipenxTr. — J'entends demander la clôture. 


La parole est à M, faur contré la clôture. (Protes- 
tations.) 


M, WEINMANN {Aloérie)}; — Je fais rem larquer que, 
dans 66 débat, il n'+ 4 que dé S parlementaires qui on! 
parlé jusqu'iei, Les militants n’auront-ils pas le droit 
de se faire entendre aussi ? 


M. LE PRÉSIDENT. — Je fais remarquer au Congres, 
oMmMmE l'a rappelé M. Gaston Martin, que nous n'avons 
pas encore entamé l'ordre du jour de la séance de cet 
apres-midi. Ecoutons silencieusement les orateurs, je 
vous prie. Gest entore la meilleure manière de gagner 
Cu temps, se 


M, LAUR (Pas-de-Calais). —- Je suis én effet lé pre- 
Mier militant non parléméntairé inscrit dans cé débat, 
elt'je demandé äu Congrès de mé permettre d'exercèr 
fon droit de parole. (Trè $ bien, très bien ! 

“On à exposé à cetlé tribune, sur les questions finan- 
cières,; des idées géfitrales magnifiques auxquelles je 
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est ce sujet que je veux maintenant aborder. 


AI. GORE'L. Le l'appor! SIT  1PS anciens combat 


tu À 1 hs + = : +2 r 1F à j ! Fa 
lants n'est pas encore fait, il viendra à son heure. 


M. LaAur (Pas-de-Calais). — I s'agit, entendons- 
iQus bien, de traiter cette question sur le plan écono- 
mique. J anticipe donc quelque peu sur le rapporl qui 
JET a présenté au Congrès par noire camarade combat- 
ant, M. Coreil. je m'en excuse. 

Si l'aborde cette quest Ion. CG S| qu'elle 4. ù mon 
A\IS, COoMme de l'avis de {très nombreux anciens com- 
Satlants, une importance considérable. 

Je sais que M. le Président Herriof ny atlache 
qu'une importance secondaire. Elle pourrait cependant 
met re en péril, avec Îa question des fonctionnaires. 
l'avenir même du mini stère. (Mouvements divers. _— 
Protestations.) 


Nous Savons que des manœuvres louches (Ærclama- 
lions el rires.) ont élé tentées pour faire croire QUE 
à Majorité actuelle était contre les anciens combat- 
‘ants, C’est pour dissiper ce malentendu que j'inter- 
“lens, J'espère ainsi rendre service à mon Parti, et à 
“IX qui ont le grand honneur de nous représenter. 
Dimanche dernier, à Reims, se sont réunis les repré- 
‘Enlants de 610 sections d'anciens combattants. Ils ont 
MIS à ce sujel un vœu qui a été transmis aux pou- 
OMS publics. Dans toutes les grandes villes de France 
ù Môme manifestation a eu lieu. 3 millions de citoyens 
Wançais anciens combattants sont intéressés À la solu- 
40n de cefle importante question. Vous n'avez donc 
HAS le droit d'en empêcher la libre discussion à cette 
Mbune, (Très bien ! très bien! — Protestations.) 
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Qu'il me soit permis de rappeler les intentions biens 
veillantes de M. le Président Herriot. Il a dit à Lyon : 
« Tous les partis de ce pays ont un égal attachement 
pour Îles anciens combattants. Nous les respectons 
d'autant mieux que nous ne cesserons pas de nous 
ARS prévaloir de ce qui, à diverses époques, fut rs 
pour eux au nom de toute la Nation rebonnaissante. 
On pourrait croire que la question des victimes de 
la guerre ne Sera pas mise en jeu. Ce que nous deman- 
dons, c'est d’avoir des apaisements suffisants qui don- 
nent aux anciens combattants, en particulier aux vic- 
times de Ja guerre, la certitude de conserver sur leurs 
vieux jours quelques allégements au fardeau de la 
jh: œuerre, 
"NE AS Si l'on devait mettre en cause la question des an: 
PE ciens combattants, il sufi at de rappeler ce qu'ils onk 
fail pour Ja Nalion el de indide ce que la Nation 
fait pour eux, et surtout ce qu’elle compte continuer 
à faire, Poser la question, c'est la résoudre. 
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Un congressisle. — TI y a cependant des anciens 
combattants même qui demandent la révision des pen- 
SIONS, 


M. LauRr (Pas-de-Calais). — La Confédération natio- 
nale des anciens combattants a fait une proposition 
Concernan£ la créalion d'une caisse des pensions, A cel 
évard, le rapport de M. Coreil s'exprime ainsi, repro- 
duisan! l'ex xposé sommaire d'un amendement au projel 
se lot tendant au rétablissement de l'équilibre pudgé- 

aire 


Æ-— 


Pour L fonctionnement de la caisse des pensions 
qui sera gérée par la Caisse des dépôts et consigna- 
['ons, nous chargeons celte dernière d'assurer l'avance 
nécessaire pour combler la différence entre le Lotal des 
sonunes à servir aux victimes de la guerre e{ aux Com: 
ballants et l’annuité budgétaire. 

] tt La Caisse des dépôts à peut aisément Sp prèler à 
EE .. Celle opération qui ne comporte pour elle aucun risque 
| | | puisque l'amortissement des avances est assuré par le 
# 
; 
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D'autre part, elle a disposé, ces dernières années, 
de tels capitaux que nous avons dû luï permettre de 
faire des investissements immobiliérs un peu trop im- 
porlants et de prendre des participations dans les 
ilaires industrielles soumises aux Conséquences de ‘la 
CTISE, » 

J'ai eu l'honneur d'entendre il v a quelques Semaines 
M. le Président Herriot à Lens. Il a rappelé les sacri- 
fices de ceux qui ont fait la guerre, il a montré l'atta- 
clement {out paternel qu'il porte aux anciens combat- 
las, Il a évoqué d’une façon poignante les sacrifices 
(le ceux qui dorment sur la colline de Lorette et il a dit 
que les anciens combattants pouvaient compter sur fui. 

Je demande à otre Parti de donner mandat à nos 
parlementaires de défendre les droits acquis des an- 
‘lens combattants des victimes de la guerre. Tant 
que le coût de Ia vie n'aura pas diminué, tes droits 
acquis doivent être intang'bles. Je le demande au nom 
dé Ja justice et de la fraternité qui sont à Ia base 
méme de la Répuñlique. Apnlaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Plusieurs de nos rue mn on! 
crc demandé la D: on Pr Je pense que le Congrès ne 
l'éfusera pas de les entendre, éfant entendu qu ‘ils r'ésu- 
Mmeront leurs observations dans {oute la mesure du 
possible. Lesehiment) 


La parole est à André. 

ANDRÉ (Seine-Inférieure). — Le lourd héritage 
laissé à notre Parti par ceux qui Font précédé au 
pouvoir se fait surlout sentir sur la silualion budgé- 
aire : 12 milliards de déficit. 

Une des mesures Dr'éconisees pour lésorber ce déficit 
Consisbte dans une diminution des salaires des fonction- 
Naires et employés des Services publics. 


Or, vous savez tous quelle émotion cette nouvelle 


à Causée parmi les intéressés, émotion qui se traduit 


Par des mestings de protestation dans tout le pays, 
dont Je Parti radical socialiste fait les frais. 
Je sais que beaucoup prélendent avec un semblant 
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de raison que la stabilité d'emploi ef certains avantages 
dont jouissent les fonctionnaires font d'eux, tout au 
nioins en ce moment. des favorisés : que, partant. le 
doivent comme les autres se sacrifier sur Paule! « 
la Patrie 


| 


Maïs les intéressés vous répondront, non sans rai- 
Son, que lorsque lous ceux qui touchaient à Ia meér- 
tante faisaient en CU ‘ques années. @l parfois en QU nu 
(ques Mois. des fortunes scandaléuses. alors que leS 
maigres salaires des fonctionnaires s'essoufflaient de 
tres [On et sans Jamais pouvoir l'atteindre, à suivre 
la hausse du coût de la vie, on ne demandait pas aux 
profiteurs du moment de faire quelques sacrifices sur 
leur superflu pour permellre aux salariés des services 
pupl ics de Supportér sans trop de peine cette hausse 
qu une in sos rapacilé faisait toujours plus verti- 


sineuse. HR Aie de ces profteurs qui, 4 Ce 


moment, et même maintenant encore, aient hénévole- 
ment At une toute pelile partie de leurs bénéfices ? 
Nous n'en connaissons Das d'exemple, (Mouvements 
(Hvers. 

L'a uementalion des traitements des fonclionnaires 4 
louJours suivi le coût de la vie, mais ne l'a jamais 
pré *ÉÈE 3 

Getle augmentation a toujours été fixée à un pour- 
centage inférieur à @elui enregistré pour l'indice de 
cherlé de la vie : soit 5 à 6 % par exempl 
que Pindice montait à 8 ou 10 %. 

L'établissement de l'indice a, de Dius, élé fail sur 
des bases pour le moins discutables Cet indice ne 
Currespond don?, en ‘ant que comparaison des moyens 
d'existence par rapport à lavan(-gucrre, qu'à quelque 
chose d’approchant, (Très bien ! très bien !) 

H est d'ailleurs d’observalion courante qu’un budgel 
particulier d'avant-guerre, multiplié par le coefficient 
déterminant l'indice acturl. ne permei plus De la per- 
sonne considérée de se procurer des movens d'exis- 
Lence comparables à ceux d'autrefois, même si l'on fait 
état des dépenses supplémentaires que l'évolution des 
conditions d'existence impose aux personnes à l'heure 
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Voulé nmiésure envisigée pour réduire les $alarres 
autrement qué par là voie suivie lors de leur augmen- 
{ation &fait parfaitément injuste, et il importe donc 
ce la vie ditiünue prétlablement à toute réduelion 
le {rgilement. Car il na faut tout de même pas perdre 
de vus que lag eonditions d'existence dé certains com- 
mérceants (pas les petits bien entendu) se sont Iorte- 
ent améliorées : vie large, aütos, forlunes.-Acquises 
Après quelques animées de travail, alors qu'autun salarié 
no peu V nrélendre, inéme après Te ‘16 complete 
bien érmplovée, {Applaudissements.) 

[lt Semble en ce fhoment qu'on revienne avec plus 
de force que jamais à la vieille conceplion si souvent 
AXDOSCE : résoudre fa crise en Hnposan des resirie- 
lons À ceux qui non! Pour VIvre que Le produit de 
leur travail. D'un côté en effet. défense des privilèges 
de l'acriculture, du commerce, de l'industrie, par des 
Contingentements de toutes sortes qui ne peuvent que 
maintenir la vie chère, de l’autre, projets de diminution 
des salaires qui, én réduisant le pouvoir d'achat des 
masses, ne peuvent que réduire la consommation et, 
en définitive. acograver Ja crise. Les réductions de 
Salaires afteindront également IEs ressources de l'Etat. 
Ce n'est un secret pour personne, en effet, que les Seuls 
IMpOIS qui rendent 6t qui rentrent bien sont ceux 
PAvÉS par les salariés des services puhlics qui, eux, ne 
Peuvent dissimuler aucune part de leurs revenus. 
GéUx-ci sont cependant fortement {axés puisqu'ils 
paient deux fois Pimpôt : impôt sur le salaire d'abord, 
IMpôt sur le revenu ensuite. leur salaire étant consi- 
éré COMME un revenu ei par suite imposé Une 
déuxiôme fois, cé qui n'est pas, on voudra bien 
l'avouer, une conception très démocratique de l'intérêt 
Qué l’on portée au monde du travail. (Très bien ! — 
Mouvements divers. — Bruit. 

J'äjouterai que l'impôt sur le revénu allant être 
augmenté, lés fonctionnaires et agents des servièes 
Publics, diminués dans leurs salaires, vont voir leurs 
Charges augmentées du fait du supplément d'impôt 
Sur le revenu, Ceux qui lés jalousent pourront donc, 
Je l'espère, tré satisfaits et accorder. par la Suite, 
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toute leur confiance à coux dont les conceptions auront 
amené un pareil résullat. (£Exclamations ! 

Nous donnions sans arrière-pensée notre adhésion 
au désir des gouvernants d'arriver à un équilibre par- 
fait du budget, générateur d'une situation saine, mais 
nous estimions que les (rois moyens essentiels pour y 
arriver étaient : les réformes, les économies et, pour 
lerminer, les sacrifices. L'ère des réformes et des éco- 
nomies aurait dû être ouverte depuis longtemps, el 
c'est ensuite seulement, si la nécessité s'en était fait 
sentir, que l'on aurait été en droit d'imposer les sacri- 
lices, Or, nous constatons que l'on commence par les 
sacrifices. On ne peut pas n'être pas frappé par ce 
qu il y a de paradoxal, d'illogique et d’injuste dans un 
tel processeus, 

Cerlains s'ingénient à présenter la diminution des 
salaires sous, le même angle que la récente conversion 
des rentes, estimant qu'elle doit marcher de pair avec 
celle-ci, Il n’est un secret pour personne que, logi- 
quement, la conversion aurait dû se placer comme 
couronnement du redressement financier, et non 
comme son point de départ. Ge qui est vrai pour la 
conversion l'est encore davantage pour les salaires 
(Très bien ?) 

Le rentier avait prêté une somme à l'Etat moyennant 
un intérêt qu'il a touché, mais, comme tout débiteur, 
l'Etat a le droit de rembourser SOT1 créancier, lecuel 
peut fort bien trouver ailleurs, el parfois à un taux 
plus rémunérateur, l'emploi de l'argent qu'il lui es! 
possible de réaliser : il se {trouve intégralement dans la 
situation qu'il avait au moment du prêt. 

Pour les salaires des services publics, au contraire, 
Il y à un contrat bilatéral, en vertu duquel des fone- 
tions déterminées correspondent. NON pas 3 quelques 
feuilles de papier sortant de la Monnaie, mais à un 
train de vie permettant de tenir un rang déterminé 
dans la société. Si le salarié ne remplit pas complète- 
ment les fonctions qui lui incombent, il est puni, el 
au besoin, révoqué ; mais, par voie de réciprocité, tant 
qu'il les assure normalement, il a le droit à une situas 
tion matérielle non diminuée. Il ne peut y avoir, à son 
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égard, aucune clause de remboursement qui vienne 
compenser une amputation de cette situation contraï- 
rement à ce qui se passe pour l'argent du rentier. Le 
apilat intelligence et activité que le salarié a mis au 
service de son administration ne saurait, en effet, lui 
être restitué intégralement pour qu'il s'en serve ail- 
leurs, vu que pas un employeur n'a, dans le pays, 
l'utilisation des connaissances qu'il a dû acquérir. 

_  Supposez un instant qu'à l’époque où les salaires 
lamentables des fonctionnaires en faisaient des parias 
de la société, ils aient décidé unilatéralement de réduire 
leur rendemwnt dans une proportion donnée ? De quels 
blâmes, de quel opprobre n'auraïent-ils pas été char- 
ges ! Quelles sanctions n'auraient-ils pas subies, au 
nom de ce fameux contrat moral ! Public et Gouver- 
nement auraient été d'accord pour déclarer que les 
fonctionnaires n'avaient pas le droit d'agir ainsi et on 
le leur eût fail bien sentir. 

Depuis longtemps, il est vrai, commence à poindre 
celte théorie, confirmée au cours des débats parlemen- 
aires, que les prix avaient baissé et qu'une réduction 
de salaires devant forcément entraîner une diminution 
du coût de la vie, le sacrifice serait, sinon inexistant, 
du moins tout à fait passager, puisque, en réalité, cha- 
Cun Se retrouverail rapidement dans sa situation nor- 
male. 

En ce qui concerne le premier point, il est à rémar- 
uer que notre argentier lui-même a déclaré « qu'en 
dépil d'une baisse relativement importanbe des prix 
‘on devrait bien nous dire lesquels) survenue depuis 
(uelques années, le niveau des prix demeurait trop 
élevé dans le pays » et que précisément, ce qui n’a 
Pas baissé, notamment les aliments, constitue les élé- 
IMents indispensables à lexislence et, par suite, la 
dépense de beaucoup la plus importante dans les bud- 
sels familiaux. 

_ El d'ailleurs, à ce sujet, le rapport de M. Abel Gardey 
Sur 16 budget, de 1932 nous indique que la vie a baissé 
en Anglélerre de...:.,...... 16% 


on AHerMagne:-de.:2.:: 1407: 17:90 
aux Flats-Unis de. ,.,:,:,.. 21 % 
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tandis qu'en France elle a augmenté de 10 % pendant 
la même période, ce qui a fail dire, avec juste raison, 
que la France est dans le monde le seul pays ol [a vie 
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ait augmenté depuis la crise mondiale. 
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Quant à l'affirmation optimiste relative à l'avenir, 
venant quelques Jours apres un nouveau bond des 
loyers movens, après une aggravalion des impôts el 
l'annonce de perspectives peu rassurantes, ce qui ne 
laisse pas d2 rendre très problématique le miracle 
annoncé, elle ferait franchement sourire si elle n’éma- 
nait pas de personnages aussi importants. On est d'au- 
tant plus fondé à resler sceptique que l'on se demande 
quéllé peut être lPincidence du taux plus ou moins 
élevé des salaires, dans un état de chose où lon voil 
des scandales comme celui sionalé récemment par un 
< Î 


Journal du matin, d'un chou-fleur vendu 0 fr. 25 par 
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6 pro lusteur el que [a ménagere al dû Daver 1 ET: AU: 
A moins qu'on ne dasse rentrer dans la catégorie clé 
Salariés d'administration les intermédiaires qui on! 
achété et revendu ledit chou-fleur, sans l'avoir Jamais 
eu entre les mains, ef que l'administration ne soit 
décidée a SUPPrIMEr [eUrFS emplois O1 du moins à an- 
puter sérieusement [leurs « traitements bénéfices », on 
ne voit pas comment la situation pourra se mModiltier 
par une réduction. des salaires des cheminots par 
exemple, si l'on songe que pour traverser la France 
entière de Roscoff à Cannes, ce chou-fleur n'a peul- 
être ‘pas payé 0 fr: 20 de transport ! (Très bien? 
Peut-on croire, vraiment, à l'efficacité, sur le coût 
de la vie, de la diminution du pouvoir d'achat, chez 
une partie Seulement de la population, alors qu'il res- 
era suffisamment de gens fortunés et d'intermédiaires, 
protégées par des barrières douanières et des contin- 


ur 


sentements. | ([UI leurs ressources flo plus souvénl 
non connues du fist) permettront de paver au prix 
fort les objets le première nécessité ? On en vendra 
MOINS, MAIS On maintrendra les course par des mesures 

appropriées, sans se préoccuper des malheureux qui 
L | n'auront pas l'argent néressaire. Ceci est l'évidence 
Ë | même : en l'occurrence, les réformes. los économies, 

4: 4 | la diminution du coût de la vie doivent ouvrir la Mmar- 
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che, et ensuite viendra {out naturellement le rajuste HE à 
ment des traitements à ce nouveau taux de vie : à ce 5 
moment-là, mais là seulement, il sera équitable et ne fà 
soulèvera aucune protestation. (Applaudisse ments.) EH 
tescardons d'ailleurs autour de nous, et écoutons LI 
d'autres voix autorisées sur la matiere. 5 à | À 
l; Opinion réclame OS « sacrifices » à toute la Nation, Es ï se 
‘it-on. Les ouvriel les employés, les comme Late Fi 5 à 
les rentiers on! Sté freine dans leurs ressources ou Hi & 


‘urs revenus ; il est juste que les fonctionnaires, qui 5 1h 
ne Sont soumis à aucun Aaléa, subissent Ia méme loi. | 
Mais le chômage sévit intensément : va-t-on, au nom 


de cette conception de la justice, licencier des ouvriers n à 
qui ont la chance de tr. availlér encore ? Cette opinion 
publique, qui fait impression sur quelques-uns de mos HS % 
dirigeants, elle est forgée par lé grand patronat (lisez M 1 EN 


sn + 
sr 


les articles. de son organe « Le ‘I IMDS » ]), 1e quel désire É | 
Comprimer encore les salaires des ouvriers et abaisser | 

les traitements des employés ; elle est actuellement 
ravaillée par la réaction qui prépare une arme contre He 
le Parti radical. Quand des milliers d'hommes seront “ * 
INOINS payes, par quel paradoxe espère-l-on les faire nn 
dépenser davantage ? Que devient alors cette reprise | 
économique ré iputé e nécessaire ? (Applaudissements. — F2 
Mouvements divers: 
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En Belgique, les mineurs, de l'aveu des patrons Ka D fl 
eux-mêmes, ont subi. depuis le 17 janviér 1931, cinq | FR (1h 
diminutions conventionnelles de 5 %., maïs d’autres G Fe ff 
léductions qui ont suivi on! porié à 40 % les dimi- | DE la 
Autions des salaires des mineurs belges. Or, toutes ces 5 15 LE 
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reaucti IOns 1 on! Das empêché la crise de Se dévelop- | 
Per, au contraire. | j 

Dans la Dépé che.de Toulouse du 20 septembre der- HN NE 
nier on pouvait liré : « Des économies, c'est un mot sn 
qui sonne bien à l Gfeille des contribuables. Mais il n’y N 5 
t pas Beaucoup de contrihuables qui le soient à l’état tin 
Dur, Si je puis dire.-ainsi. Le contribuable. fût-il ren- | 3 
Üer, a d'autres intérêts à défendre. Et le rentier pré- 5 à | | 
Gisèment, qui aime plus que tout la politique des fi 1 EE 
“Conomies, eût préféré n'y pas voir figurer cette opé- 1 18% de 
Fallon financière qui S’appelle la conversion, » n eh 
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peine d'arguments. « La réduction des traitements, 
disent-ils, alors qu'on ne saurait invoquer une baisse 
du coût de Ia vie, c'est une faillite. Que diraïent nos 
| fournisseurs si nous leur réduisions d'office le prix 
de leurs factures ? » Ils objectent, au surplus, qu'ils 
ont attendu plusieurs années la revalorisation ‘de leurs 
(traitements, et que la différence entre le traitement 
qu'ils auraient dû recevoir et celui qu'ils ont reçu 
elfectivement a constitué, à une époque où d'autres 
contribuables jouissaient d'une exceptionnelle prospé- 
rilé, une sorte de prélèvement sur leurs revenus. 
Pendant ce temps, d'ailleurs, d'autres salariés qui 
souffrent du chômage ou de salaires réduits, les culti- 
valeurs dont les produits sont atteints par la mévente, 
les commerçants qui pâlissent du ralentissement des 
aflaires, font entendre eux aussi leurs doléances. Ils 
protestent avec les meilleurs arguments contre tout 
relèvement des impôts. Mais ils protestent eux aussi, 
ef avec raison, contre les économies qui nuiraïent-au 
hon fonctionnement des services publics. Supprimer 
des Gcoles, réduire le nombre de distributions pos- 
lales, ce n'est pas assurément faire œuvre de progrès 
démocratique ef social. | 
Ainsi la politique: des économies, populaire à pre- 
4 mière vue, devient impopulaire dès qu'on menace de 
i | passer à l'applicalion. 
| 


‘| Les fonctionnaires, de leur côté, ne sont pas en 
| 
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La publicité des bons journaux représente le fonct- 
Lionnaire COIHITE UE personne ayan| un tou petit 
travail, dans la douce quiétude de SE SAVOIr oaranti 
A 1 contre tous ennuis de changement, C'est peut-être par- 

| tiellement exacl, el l’on considére les hauts person- 
| | nages qui règlent son travail. Il ne peut y avoir de 

| mauvais exéculteurs s’il n’y a pas de mauvais COm- 
mandeurs. I faut donc rechercher dans la réorganisa- 
ion des empiois publics beaucoup plus la valeur et la 
compétence des chefs que celle des employés ; ceux-Cl 
suivront ceux-là, {Très bien !) 
Au moment où se pose Îla question de la réduction 
| 4 | des salaires, il serait peut-être intéressant de savoir 
k le bilan exact de la charge qu'ils créent à l'Etat, en 
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délachant les traitements pavés aux grands chefs, au 
personnel de maîtrise, et à celui d'exécution. 

La délermination de l'emploi du t‘mps de certains 
W'ès hauts fonctionnaires, aussi bien civils que mili- 
aires, permettrait sans doute d'envisager leur mise 
en chômage, sans aucun préjudice pour la bonne mar- 
che des services, el à ce sujet, Je suis de l'avis de Jean 
de Pierrefeu, qui, dans son Anti-Plutarque, écrit ::« La 
France a trop d'élats-majors, mais elle n'a plus assez 
de peuple. » (Applaudissements.) 

La lutte contre ces abus ‘dont sont bourrés les pêlits 
Journaux à potins — chaeun tirant sur ceux d'en face 
— n'est-elle pas de nature à intéresser ceux qui veu- 
lent lutter contre l'injustice sociale, ou faut-il seule- 
ment enregistrer que chaque groupe a ses pelits amis 
OL connaissances à caser dans de bons postes, exempts 
de tout travail, et très largement rétribués ? Voilà des 
“conomies intéressantes à rechercher. 

De tout ce qui précède, il appert que la dimimulion 
les salaires des fonctionnaires et employés des services 
publics, indépendamment de l'agitation qui pourra 
Sensuivre, à un moment où notre pays a besoin de 
tout Son calme, marquera le point de départ d'un nou- 
vel abaissement des salaires des ouvriers de la part du 
etand patronat. (Trés bien ! — Mouvements divers.) 

La diminution des salaires, ai-je dit, réduit la ma- 
lière imposable. C'est si vrai que, si l'on regarde 
aulour de nous, ét en prenant par exemple l'Italie, 
on y voit que les résultats de la déflalion dans ce pays 
sont les suivants : 

Avant la clôture de l'exercice 1930-31 qui allait se 
Soider par un déficit de 504 millions de lire, on déci- 
dait en novembre 1930 une rédu£tien de 12 % sur les 
traitements, indemnités et salaires de tous les em- 
hloyés de l'Etat. En décembre 1930, décembre 1931 et 
février 1932, des mesures complémentaires de défla- 
lon concernant les indemnités et salaires étaient pri- 
ses à nouveau. 

Et voici maintenant les résultats. 

On vient d'annoncer que le déficit de lexercice 
1931-32 atteint 4270 millions de lire, soil environ 
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1} 9.700 millions de francs. Les mêmes mesures prises 
| en Angleterre et en Allemagne ont produit les mêmes 
Gilets, 
Vais alors, dira-t-on. comment en sortir ? On se 
trouve devant un budget accusänt un déficit dé 12 
milliards. 
Certains spécialistes de: questions financières aux: 
quels je me réfère vous répondent qué la crisé du dé 
Mcit budgétaire a pour cause principale li crise mon- 
| diale, que Ja raison commande que, lorsqu'on veul 
F4 S attaquer à la cause. il faut un programme d'action 
| contre celle crise même ; que c’ést là le remède spé- 
Cifique, l'unique remède à la crisé budgétaire fran- 
(aise. 
Il n'est, en effet, que de considérer les exemples 
: données par d'autres pays, de l'Anglétérre à la Polo- 
gene, de l'Allemagne à lIlalie, pour s'assurer qu'en 
dépit de tous les efforts le déficit budeétaire persis- 
Lera aAUsS] longlemps que curersa [a CTISE. Il faut dont, 
nn attendant qu'agissent les remèdes d'ordre interna- 
tional à appliquer à la cerise mondiäle. recourir à dés 
Opéralions de trésorerie, c'est-à-dire à l'emprunt. 
Gest évidemment grave et inquiétant d'accrottre la 
delle publique, mais quand céla serait. on n'y peul 
rien ! (Protestations.) Au surplus, il ne faut rien exa- 
gérer, La dette actuelle est d'énviron 280 milliards. 
Que le niveau en remonte à 300 ou 310 milliards, il 
NY à pas là de quoi S'épouvanter. (Ærtlamations. 
es Léon Say, qui n’était pas un abpôtre du désordre, ni du 
14? Saspillage, affirmait l'inéxorablé nécééeité pour l'Etat, 
pendant le temps des vaches maisres dé contraëtér 
leS déttes, dont il s’äcquittérait au retour des vaches 
Drasses, 

On a tort de COMparer Ja 8ilualion actuelle à éélle 
de 1924-25. Il y à Sept ans, C'était ün irnpérieux de- 
VOIr d'ajustér les recettes ët les dépenses publiques 
pour combattre UTl6 inflation monétaire qui allait S AC- 
EU Célérant. Mäis c'était aussi üné:{âche aisée, puisque 

[A prospérité vraie ou fauêse qui régnail alors dé- 
veloppait Ja matière iinposable. Aujourd'hui, lé mal 
général est fout lé contrairé de l'inflation ét la matière 
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imposable s'amenuise et disparaît ; on ne la fera pas 
renalire à coup de taxes ou d'économies, bien au con- 
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monsiration rigoureuse. Il faut pourtant comprendre 41 À # 
que l'Etat n’est point le particulier, bien que souvent ‘ll 
leurs dévoirs ne coïncident pas, de même que leurs 
niérêts s'opposent parfois. Il arrive que l'Etat ait à 
retenir les activités privées, mais il advient aussi qu'il 
doive les soülenir et les exciter. D'où la notion d'une 1h 
che très haute et qui consiste, en période de pros- LE 

























Périté ou d'inflation, à freiner certains développe- LE 
ments excessifs par Île jeu des impôts et de l'amor- 1 É 
ussement, et en temps de crise ou de déflation, à oc- 1 à 
loyer des faciles compensairices. Le rôle de l'Etat 16 
est célui d'un contrepoids qui empêche les ascensions 111 
brusques el les descentes précipilées, et non d'un mo- Lei 
eur qui les accélère. 11 
Notamment, ce n’est pas à l'instant où les particu- hi à | | 
iers font preuve d'un esprit d'économie excessif ct HT 0 | 
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se rendent coupables d'une thésaurisation désastreuse 
Que l'Etat doit suivre leur exemple. A l'opposé, il lui 
laut suppléer dUX entreprises ef, aux dépenses pri- | on 
vees par cles entreprises ef des dépenses publiques. 2 à 
| Gertains députés de droite proposaient, pour parer 14 
no eoncH, le suspension (de la mise à la retraite des 1. 
a ONNAICs, ainsi que la réduction des admissions 
Nouvelles dans l'administration. Merveilleuse idée 1! . 
+ RaYS souffre d'une crise de chômage qui est à l’ori- HN EE 
ne même du déficit budgétaire et ces députés n’ima- D 0 D 
es rien de mieux que de reculer l'âge de Ia 11 

AU pour Ceux qui travaillent et d‘embaucher LE 


loi =. 1 Te 1r \ Cr à ! ft 0 Ti © mu À ou , : - | 
PES de Jeunes gens dans les administrations publi- NE. 


Pinanité | A te 1H 0 
Te de la thèse de la déflation budgétaire en H 8 


ÿ 
Nes! ; | 
“ESl-ce pas Ja démonstration par l'absurde de 7} 5 FE 
LI 
EMpPs de crise ? | 


Que l'on ne nous fasse pas dire que nous voulons 
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poursuivre une politique de facilités el d'emprunt | 
Cette politique n’est possible que pendant un temps 
très court. Mais telle est la violence de la crise mon- 
diale qu’on ne saurait plus lui prévoir une durée bien 
longue. L'issue en est proche, que ce soit la catastro- 
phe (faillites et moratoires généraux) ou Île releve- 
ment. Dans le premier cas, il n'aurait servi de rien 
de courir après l'équilibre budgétaire, vain souci. 
Dans le second, la politique de facilité sera devenuê 
sans objel, on pourra et on devra y mettre fin, dés 
que réapparaîtront les plus-values, et, au retour de 
la prospérité, pourra être inaugurée une politique 
d'économies, de super-équilibre, d'amortissement. AcC- 
tuellement, l'opinion publique ayant élé égarée, on 
veut, par le jeu d'une série de facteurs politiques el 
psychologiques, obtenir le vole de certaines mesures 
financières ; on à dif que ce vote élail indispensable, 
non pour atteindre le but chimérique qui leur 68 
OfficieHement attribué, mais pour rétablir la confiance 
d'une opinion mal mformée. 

Triomphe de là confusion, qui aboutira au point 
de vue politique à une situalion pitoyable, car, pour 
nous résumer, on n'équilibre pas en période de crise, 
l'équilibre, en Dé tOR de crise, étant une véritable 
chimère, 

Les opinions que j viens d'émettre émanent de 
gens de gauche, rien que de gens de gauche, et 1€ 
comprends mal que certains des nôtres semblent aller 
prendre leur mot d'ordre parmi ceux qui ont été les 
ennemis de {oujours et de la République et du Parti 
radical et radical-socialiste. (Mouvements divers. 
Bruit.) 

Aux élections de mai dernier, nos candidats ont Æait 
des promesses ;: les électeurs et les militants se de- 
mandent s'ils vont les tenir, (Mouvemients divers. 

Ceux que l'on veut offrir en holocauste à une opi- 
nion publique mal avertie ont été dans leur presque 
totalité les ouvriers des belles victoires que nous 
avOTIis remportées. Cette classe Inovenne, touJours 
sage, toujours franchement républicaine à les veux 
fixés sur vous. Elle se demande anxieusement ce qui 
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Va Sortir des délibérations du Congrès de Toulouse. 

Au lendemain d'un suecès où les fonctionnaires et 
agents des services ont eu leur grande p api, en r'écorri- 
pense des services rendus aux partis de gauche. allez- 
Vous fes remercier en les diminuant dans leurs situa- 
lions ? Voilà la question qu'ils se posent ! 





Vos prédécesseurs au Pouvoir. qu'il ont pourtant à) 4 
(oujours combattus par -leurs voles, n'ont jamais Et le 
voulu faire le geste que vous préparez. [M 

En somme, si vous décidez pour résorber le déficit. | M À 
de procéder à l'emprunt, ( que Is sont ceux qui vous 4 
triliqueront ? Ceux qui ont soutenu le Gouvernement! ON Si 
d'hier, c'est-à-dire ceux qui sont responsables du dé- di Di 
ieil actuel, Que ce moyen ne leur agrée pas, c'es pos- ÿ à! 


Sible, mais devez-vous gouverner avec eux contre 
NOUS qui ne vous avons jamais ménagé notre attache- 4 
ment, où avec nous contre eux ? Le Parti. radical- | LE 
Socialiste nest pas responsable de la  oibo. pré- | 
sente. Il a donc les mains entièrement libres, il est le 
Mailre de ses décisions. 

J'ose espérer que notre grand Parti, s'il ne veut 
Pas Sortir diminué, malgré la situation (ragique à 
laquelle il a à faire lace, saura s'arrêter sur la pente 
langereuso où on voudrait le faire clisser. 

Le Davs a volé à sauche, Croyez-vous, sur celte 
ueSlion de réduction de salaires, en sortir avec le 
vole d'une majorité de gauche ? Je suis CONvVaineu ' 
: contraire. El alors ce sera une Majorité de con- j' 

tntiration de droite, c'est-à-dire une majorité d'union Æ 
Nalionale ? S'il en (ail ainsi, c'en serait fini, et, aux 
Prochaines élections, certains de nos élus pourraient! 
se rendre comte une fois de plus que la roche Tar- 


Péienne n ‘est pas loin du Capitole, (Mouvements di- 
ve PS, Bruil.) 


Ur, voilà ce qu'il.ne faut pas. Les traitements, les 


Pensions, vous les réduirez quand la vie aura di- 
Minué. 


a 
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Par un aveuglement insensé, on voudrait faire 
“OMmeltre à notre Part: une injustice è. Gela, il ne le 
AU pas, parce que cela ne doit pas tre. 


Avant d'émettre un vote définitif sur Celle grave 
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question, j'adjure le Congres, j'adjure les parlement 
laires, jadjure le Gouvernement de ne pas lalsSer 
eommettre cette injustice dont notre grand Parti seul 
porterait foute la responsabilité. Il faut l'éviter à tout 
prix pour l'honneur du Paru radical-socialisie 


d'abord. et aussi pour l'honneur de la République. 


(2 | 1/1 laudissenmrents. Mouvements divers.) 


au M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Willard, de 
ke la Fédération (les Alpes-Maritimes. 


M. WILLARD. - Mesdames, citovens, permettez à un 
modeste militant d'une fédération d'une région où 
las radicaux luttent au milieu de difficultés sans nom- 
bre. de faire entendre sa voix el celle de sa fédéra- 
Lion. 

Les paroles malheureuses ont été prononcées d' CECLE 
(tribune par notre camarade Laur, paroles qui ne peus 
vent être admises après les manifestations unanimes 
de symnathie et de confiance que ce congrès a prodi- 
euées hier à notre chef et à son gouvernement. 


M. LaAur. —— Je protesle énergiquement. J'ai parle 
dans l'intérêt du Gouvernement. (Bruil.) 








M. WiLLARD. — Des opinions divérses ont élé énu- 
ses que le Congrès a bien voulu écouter avec toule 


l'attention désirable, car les décisions que nous avons 


E— = 45 


à prendre sont d'une gravité exceptionnelle. 
A l'heure (Yt1 Le problème = ( Dose SaNIIS ( \| angle, 


j ai le droit dé vous dire. Mol. engagé volontaire, 
ancien: combattant, réformé n° 2 sans pension, que J£ 
"un CONCOIS pas que lie organisations doneiène coin 
hattants puissen| aujourd'hui, SOS Un prétexte futile 
6L pou des motifs que Je ne discerne pas entièrement, 
se dresser contre un gouvernement républicain, (Vs 
CE applaudissements prolongés.) ie 
ne La confiance unanime que ce Congres 4 manifestets 
qu'il manifestéra ce soir, et demain, el lors de sa €l0- 
ture au chef du Parti, au chef-vénéré et à ses collaz 
borateurs qui assument la lourde tâche du redressé- 
ent, ne peut pas être amoindrie du fait qu'on aurd 


= 


L En mar] eg ; 
er = ss mé 
$ L L ; 
Par à f 


a ne. a 
D ” 
L 1 RE 
mn Me. SRE EE 
FF = 


A+ Si pe . —— EL ES rt 
er TE 
ces Li Li 14 È 


ER a rm = EI = = EE D. ailé. ie 
re 
tà 
” ” 
En  , 











































laissé des associations d'anciens combattants ou des 
aSsocialions de fonctionnaires susciter dans ce pays 
une agitation malsaine. (Vifs applaudissements) Au 


Bit ii. ‘ 
RENNES 27 


FAN 

; de | 

moment OÙ, avec un Courage auquel VOUS Vouurez 1 
[OUS rendre hommage, Ce Gouvernement cherche [es Wa 


Solutions essentielles pour sauver la situation. où il | 
estime que des sacrifices doivent être consentis par 4 


tous les Français, vous n'avez pas le droit de dire À | 
celte tribune que des groupements d'anciens combat - < 
tants ou de fonclionnaires peuvent s opposer à lac- 


a 


lion salvatrice et régénératrice du Gouvernement qui El 
préside actuellement aux destinées du pays. (Applau- 
dissements.) 
On a discuté tout à l'heure de facon très ulile des 5 D 
diversés mesures que le Gouvernement va soumettre 4 0 M 
au Parlement en vue de remédier à la situation dé- 


sastreuse de nos finances. Ha 1 

Parmi ces mesures, la diminution du traitement 4 
des fonctionnaires comme une diminution équitable 1 D 
de (toutes les pensions doit, à mon sens. igurer et doit EL : 
être acceptée, et jé vais vous en dire Ia raison. RE. 

Au point de vue de Ja diminution des (traitements 11 
des fonctionnaires, je prétends que lorsqu'on exonère ne 
IS traitements de 10.000 franes et qu'on ne com- .É 
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mence à prélever que 2 % sur les modestes fonction- 
naires, puis 5, puis 8, puis 10 % sur les traitements 
élevés, on se montre équitable, et je défie quiconque à. 
IC] dé prouver que le coût de la vie ne s'es! pas abais- t4 1 
SC dans COS dernieres années dans une proportion SAN — 
Siblement égale à ceile des sacrifices demandés, 
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Si un fonétionnaire gagnant aujourd'hui 20.000 he 
ES e È EST PA ù . “ An. > 1 
Fancs n’en reçoit plus demain que 19.000 et que. pou] k M 
läire son marché, il lui faille mille francs de moins. 4) 6 


I ne souffrira œuère. En aeceplant le sacrifice qui ii | 
est demandé, il aura fait son devoir, et le Gouver- 113 


aement en le proposant aura fait le sien. (Applaudis- 
$ ments.) 
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En ce qui Concerne cette retraite du combattant, ; 


de 200 francs, qui est une iniquilé (Applaudisse- L 
MENTS), qui a élé le tremplin éléctoral de nos adver- É 


Sdires. 





qui na servi à rien, car les anciens combat- 155 
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lants de ce Pavs se sont remis courageusement au 
[Travail Je SUIS D) ‘#suade que, hormis les œrands muli- 
liés, auxquels je rends hommage, car je sais ce qu'ils 
ont souffert, il n'est pas un combattant qui, depuis la 
fin de la guerre jusqu'à l'heure où lon a institué 
celle refraile, ne Se soil pas refait une situation 
(Mouvements divers) et dont lPElat lait obligé à ac- 
ecplter celle aumone. 

Personne ne comptait plus sur cette aumône 4e 
»00 franss. 

Puisqu'elle a été attribuée, je ne demande pas qu'on. 
la supprime, mais je prétends qu'elle doit subir là 
même diminution que toutes les pensions, sauf ceiles 
des grands mutilés dont la capacité de (ravail a été 
réduite à néant. 

Pour toutes les autres pensions civiles où militai- 
res, pour la retraite du combattant comme pour tous 
les traitements, un devoir civique s'impose aujJour- 
d'hui. El quand le gouvernement républicain que nous 
acclamons en la personne de son chef vient faire des 
propositions de cel ordre, je dis qu'il n'est pas une 
fédération radicale digne de ce nom, qu'il n'est pas 
un militant radical qui puisse venir à cette tribune 
dire que personne ne s'inclinera ou qu'une agilalion 
malsaine sera faile contre ces projets. (Vifs applau- 
dissements.) 


M. Eugène LAUR — Mes intentions ont été très 
mal internrétées..… 
Cest dans l'intérêt du parti que j'ai parlé. (Vis 


interruptions. Bruit.) 


M. LE PRÉSIDENT, — J'ai donné la parole à tous les 
orateurs qui ont voulu parler sur cette question des 
anciens comballants, parce que cette question avail 
été soulevée dans le rapport de Mendès-France, Ma 
il n'y a maintenant aucun intérêt à prolonger Cë 
débat, étant donné qu'un rapport spécial a été établi 
par la citoyen Coreil. 


La parole est à M, Georges Bonnet. 
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M. Georges BONNET., — Il me reste à vous donner 
lecture de l'ordre du jour déposé au nom de votre 
COMMISSION des finances. 

Get ordre cu Jour résine LAS orandes lipnes cle 
Pexposé que j'ai eu l'honneur de faire devant vous ce 
matin et qui a, semble-t-il, rebueilli l'approbation 
unanime du Congres, 

Je Liens, en ce qui concerne le débat qui a suivi, 
à faire une réserve à propos de impôt sur les frans- 
Ports automobiles que mon ami Mendès-France a 
condamne el QUI, A MON Sens, par l'énormité du dé- 
HCil des chemins de fer et par ce fail qu'avant 1a 
suerre, le crédit inscrit pour l'entretien de nos routes 
était de 20 millions alors que cet entretien coûte au- 
Jourd'hui un milliard et demi, se trouve justifié. : 
. AU surplus, je pense que dans une situation finan- 
viére comme celle-ci, nous devons, ainsi que je me 
SUIS efforcé de le faire dans un exposé rapide, indi- 
Quer les orandes directives Œui doivent. démain. ôtre 
les guides de vos élus dans les orands débats parle 
Roues qui vont s'engager sur ces problèmes finan- 
Fa on ces directives que NOUS AavOns Consignées 
ANS l'ordre du jour que voici : 


« Le Congrès, 


| ss vappelle aU pays la silualion financière désas- 
| ne trouvée par le Gouvernement actuel après 
; élections des 1% et 8 mai 1932: le déficit du 
« dec de 1933 dépassant 12 milliards et les caisses 
ELTÉSOr étant. comme en 10924 2omnlAtamant 
Ci n 1924, complèteme 
” dées : plèétement vi- 


@ no sue convient d'obtenir l'assainissement 
« bon Re le pouvoir d'achat de la 
« pl a d RÉ Amen par la recherche d'économies 

des fr | FA mesures fiscales, telles que la répression 
Rss s et des réformes conçues dans un esprit 
d Roeltée. n pau indépendamment des Aie. 
Cle ns relatives a la protection de l'épargne, dont 

vole rapide doit être demandé : 
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Déclar que ce programme doit être complété 
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« par se lutte contre la vie chère, partie ulièrement 
« difficile à combattre en raison de la pol litique d'in- 
« ation monétaire pratiquée par les gouvernements 
« précédents; 

« Constate enfin qu'aucune politique financière de 
IE. « déflation budgélaire et monétaire ne pourra 6tre 
à r AE « heureusement réalisée Que a] elle s ‘appuie SUr tune 
TE « politique économique en harmonie avec elle; 

« Affirme enfin que tout redressement financier 
« durable est conditionné par une entente loyale avec 
« les peuplés et le maintien de là paix. » (A pplaudis- 
sements.) 

Voici. d'autre part, une addition présentée par Jac- 
ques Kayser et plusieurs collègues 

« Le Congrès demande la publication du bilan de 
. Ja situation financière léguée au gouvernement 
« actuel par les gouvernements précédents ; 

« Charge le bureau du Comité exécutif de procéder, 
« dans le plus bref délai possible, à l'affichage de ce” 
« bilan dans toute la France. » 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Weynmann, 
qd’ AÏs ser. 
(M. WEYNMANN. — Le président Herriot a demandé, 
hier, qu'on lui fasse des suggestions. 
- J'ai l'habitude des déclarations fiscales, Je dis qui 


faut demander la Lee des déclarations fiscales 
si vous voulez avoir des justifications. 

Nous demandons qu il n'y ait pas d'abattement à la 
base ni d'abattement pour charges de famille pour 
les contribuables dont les revenus dépassent cent 
mille franes. 

Alors qu'on constate un déficit budgétaire aus! 
grand que celui qui vous a été signalé, il est scan- 
daleux qu'un millionnaire bénéficie d'un abattement 
à la base. 

H faut lutter aussi contre l'oligarchie foncière. Un£ 
loi exempte d'impôts certains immeubles pendant unf 
durée de quinze ans, Aussi vous constatez (que [es 
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Sociétés font passer tous les Capitaux dont elles dis- 
posent dans des immeubles dégrevés d'impôts. 
. Je demande qu'on rétablisse cet Impôt foncier. Car 
l esL paradoxal que les vieux immeubles en Re 
impots frciers alors qu'ils sont occupés par des 1o- 
Cataires payant de faibles loyers, tandis que les pro- 
priétaires de ces nouveaux immeubles dans lesquels 
un fonctionnaire locataire doit donner pour loyer 
partois un Liers de son traitement, ne payent pas 
l'impôt foncier. 7 À LÉ 
; Quant à a question des fonctionnaires, 1e demande 
qu 11 y ail une Collaboration entre l'Union ces fonc- 
ionnaires et le Gouvernement. (Applaudissements 
Les fonctionnaires vous signaleront eux-mêmes les 
bParasiles qui sont dans leurs administrations. Com- 
D Dre, Cest la cime qu'il faut élaguer. 
D dub Rs mes ME SE laul plus 
lation entre les différents AS ARE ler une ven- 

2 Je président Herriot, je vous demande de colla- 
ot avec l'Union des fonctionnaires. Avec son aïde 
Tue see cette catégorie de contribuables, VOUS Ar- 
Meme re de sérieuses économies, Applau- 


JC . LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix l'ordre du 
Ur déposé par M. Georges Bonnet et l'addition de 
Jacques Kayser. : 


Lordre du jour et l’addition sont adoptés.) 


LA CRISE ECONOMIQUE 


“ LR PRÉSIDENT. — La parole est à M. Hirsch pour 
* Son rapport sur la crise ée onomique. 


bye SALOMON RS SCH, rapporteur. Mesdame $, Ci- 
et de ir pa 28 oues de la Commission du commerce 
dhargé de IStrie que j'ai l'honneur de présider m'ont 

C6 VOLIS présè nier les dolé éaners des commer- 
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çants el des industriels tant éprouvés paf la gravité 
de la situation économique actuelle et par Îles charges 
qui les écrasenti littérakement. 

Je vous exposeral brièvement leurs revendications 
qu'ils renouvellent tous les ans. hélas! sans succés. 

Les commerçants et les industriels qui engagent 
dans leurs entreprises leur avoir el souvent celui de 
leur famille, n’ont pas toujours la récompense qu'ils 
meériténl. 

Ils ne jouissent pas du bénéfice des assurances S0- 
eiales. dont ils assument la charge :; ils ignorent aussi 
les avantages des retraites, celles-ci son réservées 
aux fonctionnaire dont le payement des traitements 
est assuré grâce aux impôts multiples qui accablent 
l'industrie et le commerce. 

Lorsque des circonstances indépendantes de leur 
volonté les obligent à abandonner la lutte. ils ne re- 
coivent rien en échange de leurs sacrifices en Lemps 
et en argent au profit du patrimoine national. 

C'est la misèns, la maladie, le poids des ans et par- 
fois la faillite qui les attendent. 

Les commerçants et les industriels ont le droit. de 
pousser un cri d'alarme. 

Ils sont à bout de souffl:; leurs épaules ploient sous 
le poids des ifnpôts ; la {axe sur le chiffre d’affaires, 
IS assurances sociales. l'Impol sur le revenu. Îles acci- 
dents du travail, l'impôt sur les machines-outils, el 
j EN passe. 

Toutes ces charges, qui entrent en ligne de compile 
dans l'établissement du prix de revient, placent le 
commerce français en état d'infériorilé sur les mar 
chés mondiaux. 

Il est temps que le Parlement adopte un plan de 
jusiice fiscal. 

Il est Temps que FElal césse de favoriser exelusi- 
vement les banques el les grandes compagnies coh- 
cessionnaires de services publies pour songer aux 
commerçants el aux industriels, 

Ceux-ci ne cessent de protester dans Leurs Con- 
2res, dans leurs chambres syndicales, contre l'inéga- 
lité fiscale dont ils souffrent. . 
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En juillet dernier, plus de 8.000 d’entre £Ux par- 
toururent en cortège les rues de Ja grande cité Ivon- 
naise pour aller présenter leurs revendications au- 
près des pouvoirs publics. 

Sur 90 milliards d'impôts payés par les contri- 
buables français, 45 milliards son! supportés par les 
Commerçants et Îles industriels: ils demandent que 
l'Etat procède à d’impérieus#s économies. Ce n'est 
quen comprimant les dépenses que l’on pourra (rou- 
ver le remède à Ja situation présente. 

Il faut que chaque catégorie de citoyens supporte 
Sa part d sacrifices. | 

Hier, c'étaient les porteurs de rentes françaises 
auxquels lPEfat demandait de faire l'abandon d'une 
iraction de leur revenu. Ils se sont inclinés patrio- 
liquemient. 

, Des mesures énergiques simposent pour qu'une 
égale répartition du fardeau fiscal soit appliquée à 
loutes les calégories de citoyens. 

Des. impôts nouveaux seraient inacceptables : le 
Monde des affaires ne pourrait tolérer aucune ageTa- 
Valion: de ses charges fiscales, C'est, au contraire. un 
18e dégrèvement qu'il attend des pouvoirs publics. 

Il est indispensable que le Gouvernement, d'accord 
avec le Parlement, prenne en mains les intérêts vi- 
laux du pays en adoplant d'urgence les mesures que 
“OMporte la gravité de la situation actuelle en réali- 
Sant légalité fiscale dans un large esprit de justice. 
Votre COMMISSION du commerce et de l'industrie 
N'a chargé de vous demander d'émettre un vote fa- 
Yorable aux réformes suivantes : 


La patente 


Suppression (le la patoônte où Sa réforme. | k 
Cette Suppression fut promise en 1926. en compen- Bi 
“Lion de l'impôt établi sur les bénéfices commerciaux ï 
No augmentation de la taxe sur le chiffre d'af- 
aires. 


La patente est virtuellement supprimée depuis ER 
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quinze ans. Il est temps que cette réforme ne soil 
plus différée. 


La taxe sur le chiffre d'affaires 
L Réduction, suppression où transformation de lim- 
populaire taxe sur le chiffre d'affaires. 

Cette taxe devait être supprimée en 1927, euivan 
Particle 60 de Ia loi du 4 avril 1926. Nous Sommes el 
1922 et elle subsiste toujours ; elle rapporte au Trésor 
des milliards. 

Le législateur avait envisagé son remplacement par 
LS Ja taxe à la production. Celle-ci fut appliquée. à la 
Hier production du sucre. Le Trésor n'eut pas à. s’en 

plaindre. 

Faut-il généraliser le système de la taxe unique ? 

Lés avis sont très partagés. Quelle que soil la solu- 
tion adoptée, la taxe, telle qu’elle fonctionne, doit 
être amendée. 

De tous les impôts qui contribuent à la cherté de 
la vie, celui sur le chiffre d'affaires est le premier à 
supprimer ou à réduire. 

Fn réduisant le {aux de 2 % et en aholissant tou- 
tes les faveurs ‘et tous les privilèges consentis aux 
coopérateurs et aux agriculteurs, on augmenterail 808 

réndement actuel et on aiderait à l'apaissement -du 
\ coût de Ia vie. | 


Coopératives et Syndicats agricoles 
| 


Abolition des privilèges fiscaux des coopératives * 
syndicats agricoles. 

_ Il serait juste de faire rentrer les coopératives dans 
le droit commun, en supprimant les scandaleux pri- 
vilèges dont, elles bénéficient. 

Votre commissioh du commerce et de l'industri? 
s'élève énergiquement conire la proposition de lo! 
Ramadier déposée sur le bureau de la Chambre des 
députés le 11 juillet dernier. 

Gelte proposition renforce le privilège des coopé- 
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Palives. Elle constitue un véritable défi aux intérêts 
de la collectivité au profit d'intérêts privés. 

Les Coopératives doivent être soumises aux mémes 
impôts que les commerçants, industriels ou agricul- 
leurs, effectuant les mêmes opérations. 


= 1 UE 
Assurances sociales 11 


# 

Refonte de la [oi sur Les dssurances Sociales. | 3 
Cette FO]. qui IMpose «t UX COMmMereants des forma 4 ä #2! 
lilés excessives, a nécessité Ia création de 38:000 fonc=- in Ha?! 
Uonnaires nouveaux. Elle devra être modifiée et sim- ‘ DER 
plfiée en cessant détre obligatoire pour devenir fa- : 5 D 

Cultative. à 


Nos élus et notre ami Dalimier, ministre du Tra- 1, 
val, se son! prononcés pour $5a refonLe complète, 
L'heure est venue d'y procéder. 


La Semaine de 49 heures 1 
Examen attentif par le Parlement de l'opportunité 


Œ Papplication de la sémaine de 40 heures, en tenant 
Compte des avaritages que pourra]! apporter cette loi 
SU [a crise mondiale économique et sur l'abaisse- 
ment du nombre des chômeurs, étant entendu que 
telle réduction de la durée du travail hebdomadaire 
era il préalablement l'objet d'une convention interna- B | 
lonale avec les pays qui nous concurrencent. 1H. 


Contingentements 


| Allénuation de ]a politique des contingentements. on 
dont l'application porte une grave atteinte au com- | 
Mérce national. 
La politique de restriction est contraire à la pros- 
Périté d'un pays ; elle favorise la cherté de Ia vie: 

2 Conviendrait que les contingentements soient 
IXBS largement a pour peu de temps. 


Féléphones 
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SUppression des majorations sur les taxes télépho- 








paues Contre lesquelles le monde des affaires pro- É 3 ; 
(Sle fout entier. 141 
141 
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La politique douanière 























Revision de notre politique douanière. les droits ac: 
tuels ne pouvant assurer une probection suffisante 
que s'ils sont réadapiés aux conditions étonomiques 
nouvelles, 


Billets de fonds 


J'ai également à vous transmeltre le vœu relatif 
aux billets de fonds émis par le Comité républicain 
socialiste de Vincennes : 

« Le Comité exécutif, considérant que les condi- 
« Lions économiques actuelles, sous peine d’une géné- 
« ralisation des faillites et d’une paralysie absolue du 
« moyen et du petit commerce, exigent un aménage- 
« ment des conventions antérieures pour assurer leur 
« respect tout en sauvegardant les intérêts légitimes 
« des contractants. 


« Emet le TU: 


« 1° (ue le (jouvernement fasse d'ole} AU plus 
té Lol. sl nécessaire pur la procédure ‘de l'ertreme 1" 
« gence, une modification législative permettant au? 
« fribunaux. en matière de billets de fonds, d'accor- 
« der, par application de l'article 1244 du Code civil 
« ©f par dérogation aux articles 157 et 187 du Code de 
« Commerce. Les délais de dgrâce aux débiteurs «de 
« bonne for ; | 


« 2° Que le respect des engagements pris sotl fact- 
« Lilé par l'instauralion de mesures propres : 

« à) À facuiter lescomple et le récscomple des bi- 
€ lelg de fonds ÿ 

« b) À faciliter de relèvement du débiteur yêné de 
« bonne [oi » 


Il appartient à un orand parti comme le nôtre de 
prendre en main les intérêts des commerçants el des 
industriels en donnant mission à nos élus d'obtenir 
lu Parlement la suppressioh ou la réduelion des 1N- 
pots qui entravent Pessor de notre. industrie natio- 
nale et perpéluent la vie chère. 


ee me 





Nous demandons pour nos commerçants el nos In 
dustrieis plus de justice fiscale; ils payent, on ne 
saurait Ürop le répéter, plus de 50 % de Ia totalité 
des impots el ils me représentent! que 6 % de la po- 
pulalion de la France. Cette minorité permet à l'Etal 
entretenir (ous ceux qui émargent à sa caisse. 

Les producteurs ne peuvent. plus Supporter ce lourd 
fardeau. 

I faudrait que notre parti prenne l'iniliative de 


créer un groupement économique agissant qui, paral- 
lélenxnt avec Lk Comité exécutif. éludierait {ous les 
problèmes économiques de l'heure. 

Ge groupement pourrait être ouvert à tous les com- 
Mmerçants el industriels, quelles que soient leurs Opi- 
nions politiques, 

Nous ne devrions pas laisser aux autres partis 
Pinitiative du fonctionnement de groupements, {el 
telui des Intérêts économiques, qui i 


nondent de tracts 
ous les commerçants, les industriels et leurs syndi- 
(als professionnels. 


Inspirons-nous de ce! exemple. Ce n'est pas imiter 
SON Voisin que de planter des choux. 

Je terminerai ce rapport-en reprenant une propo- 
Silion que je fis à notre Congrès de Reims en 1929, 
En vous demandant de décider «que le Parti l'épu- 
blicain radical et radical-socialiste liendra chaque an- 
née un grand Congrès exclusivement réservé à l'exa- 
Men- des problèmes fiscaux intéressant le commerce, 
l'industrie et l'agricullure. » 

Comme en 1929, j'estime queen prenant cette ini- 
liative, notre Parti donnerait au monde des affaires 
Un gage sérieux de l'intérôt qu'il lui porte. 

Il vous appartiendra, messieurs. d'en décider, 

Avant de quitter cette tribune. je tiens à déclarer 
AU nom de mes collègues de la Commission du com- 
merce et de l'industrie et au mien, que nous som- 
MES assurés que le Gouvernement! présidé par notre 
sPand ami le président Edouard Herriot. prendra en 
COfsidération les revendications que je 


viens d'’'ex- 
Poser. 


Nous H'ISHOIONS pas, mon cher Président, qu'en 
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arrivant! All DOUVOI, VOLS AVEZ [(rouvé Une Situation 
très difficile, léguée par vos prédécesseurs, situalion 


IHUS gl'ave et MIUS ANLSOISSAILE encore QUE celle de 
qi 1 * 


Nous rendons un public el l'éSDeCUUEUX hommage à 


la fâache surhumaine que vous avez assuner. 
Les industriels et les commerçants ne vous deinari- 
den pas de réaliser l'impossible à leur profit, ils 
1 


pen ap HE que vous reteniez favorablement 
Cuire nd ns dans les limiles compatibles 


avec bre: ie 


Je termine, mon cher Président, en citant les pa- 


'OiRs reg s récemment à Toulouse par noire 
. “ $ : 1. FFT De ec a Les es 

nt Dal ministre du Travail, et en les faisant 

noires : Nous faisons confiance à votre esprit de Jjus- 


tire et de SA DSSC. Apnlaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. - La parole est à M. Narodelzki. 


NT. NARODETZKT. Je remercie le rapporteur M. Sa- 
loimon Hirsch d'avoir bien voulu réserver une men- 
ion particulière au vœu que j'ai: présenté dans le 
but de demander pour le moyen et le petil com- 
nmerce, “ facilités, compatibles avec le respect des 
signatures données, que requiert la situation actuelle, 


et. je suis heureux que le Congrès veuille bien ac- 
corder quelques minutes d'attention — je serai tres 
bref, ayant inoi-même la plus grande hâte d'entendre 
les orateurs éminents qui sont inscrits — à une Si- 


tualion extrémenent grave, 


A l'heure actuelle, les fribunaux. en matière de 
hillels de fonds, sont obligés d'appliquer long textes qui 
résissent les billets à ordre el les AO aux (rai- 
les acceptées; contrairement à ce qui leur est loisi- 
ble pour la fourniture de marchandises ou même 
pour le payement dune traite non acceptée, ils 
se peuvent accorder aucun délai de grâce au dé- 
biteur de bonne foi; sans aucune des considérations 
qui pourraient présentement jouer, il leur faut con- 
damner à acquitier dans son intégralité une dette 
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qu'il ne leur est point permis non plus de réparti 
sur plusieurs échéances. | 

J'estime, for! d’une expérience quotidienne vieille 
de plusieurs années déjà, qu'il y a là une lacune ex- 


lrémement préjudiciable à des intérêts particuliers 


respectables comme à l'intérêt publie tout entier. 

Lies excès inadmissibles se produisent parfois; on 
voit des venileurs, en cas de non-payement, user de 
leurs droifs avec une rigueur qui conduit à l’injus- 
lice lorsqu'ils invoquent, par exemple, la clause très 
courante de résolution qui leur assure le bénéfice des 
versements (lé à faits par l'acquéreur p| ordonne [a 
miss en vente à vil prix d'un fonds momentanément 
léprécié: des termes et délais de pavement que |a sa- 
sesse des fribunaux réserverait aux seuls débiteurs 
de bonne foi, à ceux qui ne payent pas parce qu'ils 
ne le peuvent pas el/non parce qu'ils ne le veulent 
pas, donneraient à ceux-là des facilités légitimes où 
le droit comme l'équité auraient leur part. 

L'intérô! public y aurait également la sienne. car. 
dans mon esprit, l pe s'avi pas cle proposer une 
Solution qui soit de simple atermoiement, mais bien 
de Lolal aménagement. Il s'agit de faire respecter des 
Onravements D ris ef non Das, comme en ce rt: ins pro- 
jets contre lesquels je demande 1a permission de me 
prononcer, de le soumettre à une révision générale 
dont les effets seraient désastreux pour Îles vendeurs 
-OmMe pour les acheteurs, et le seraient aussi, par 
SUreroif, pour la moralité commerciale. 1 faut amé- 
hacer le respect des engagements pris en donnant du 
les, rieh que du temps, à ceux dont les efforts de 
Hbération attestent la bonne foi, en répartissant sur 
une plus longue durée les charges que des circon- 
SLances exlérieures à la commune volonté des par- 
LES ont rendues (rop lourdes Dour les échéances pri- 
Milivement envisagées: il ne servirait à rien de | [AIS - 
ser -la crise abattre de braves gens, pra la boule 
abat les _ iles, Au contraire, ên prenant les mesures 
Propres à lac iliter Le Fe nEE du débiteur gêné de 
bonne loi, en organisant l’escompte et le rée scompte 
les billets dé fonds, on permettra au petit et au 
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au plus 
vile la revision des prix de détail qui nous apparait 
à tous comme l'indispensable corollaire des sacrifices 
commandés par le dur hérilage qu'a recueilli le Gou- 
vernement. 

Je crois, pour ma part, que notre parti est man- 
dalé par ses origines comme par ses tendances pour 
prendre en mains une cause dont certains de nos 
adversaires sont loin de méconnaître l'importance et 
je demande au Congrès de ne laisser à personne 
d'autre le soin et le mérite d’une action nécessaire el 
légilime. {Applanudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Le Congrès entend sans doute 
remeltre à demain la suite du débat ?.… 

IF n'y à pas d'opposition ?. 

I} ep est ainsi décidé. 

(La séance est levée à 18 heures 30. 
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Ë SCANCE DU SAMEDI 5 NOVEMBRE 1 à 
(Matin) 2 
À 
4 
La séance est ouverte à 9 heures 25, sous la pré- 1 
Sidence de M. PERNEY, président de la fédération de | FE) 
la Seine, assisté de Mme BRrauLr (Indre-et-Loire), et 
de MM. Amar, député de la Haute-Garonne, BAUZIN 
(Seine), Alfred DOMINIQUE (Seine), Robert LANGE F 
(Eure-et-Loire) BECKER (Bouches-du-Rhône) comme rE 
vice-présidents, et de MM. Michel Duranp (Bouches£- He 
| du-Rhône) et CASTANIÉ, Comme secrétaire. set: 


M. LE PRÉSIDENT, — Citoyens, il y à un an, ‘javais 
le plaisir de vous souhaiter la bienvenue. Aujour- 
d’'hui, je vous apporte le salut fraternel de la fédé- 
lation de la Seine, 


Je vous demande d'écouter avec discipline les dis- (: 
CuSSions qui vont avoir lieu et de faciliter, comme ne. 
vous l'avez fait l'an dernier, la lourde tâche d’un | 
président de séance. (Applaudissements.) 


La parole est au secrétaire général du parti. 


M. Albert MicHaAUD, secrétaire général, — Hier, 1 as- 


Semmblée a décidé de poursuivre le programme qui 1 
avait été tracé pour l'après-midi. S'il n'y a pas d'oppo- ‘1 4 
Sition c'est cet ordre du jour qui deviendra celui de lé 
à Séance de ce matin. Si des objections doivent être di 
SOulevées, je prie ceux qui auraient à en préser- D 
ter à le faire dès le début de la séance. | 
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MOTION D'ORDRE 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai recu du citoyen Berlioz 
une motion d'ordre. 


La parole est au citoyen Berlioz. 


NI, BERLIOZ. Je proteste contre |A Suppression 
du mégaphone et du haut-parleur. 

Lorsque le président ne dispose pas d'un organe 
puissant pour Se faire entendre, le moindre mouve- 
ment de séance couvre sa voix et l'on voit. à cer: 
tains moments, des hommes éminents comme 
M. Sarraut et M. Siteeg dans l'impossibilité de se 
faire entendre. Il en est de même pour certains 
rapporteurs que nous n'avons pas pu entendre. 
C'est lamentable, 

Je demande donc que le micro soit réinstallé si 
possible et, en tout cas, qu'il y en ait un au congrès 


de l'an prochain. 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix la motion. 
(La motion est adoptée. 


M. ROSENTHAL — Etant donné le grand nombre 
d'orateurs inscrits, je prie M. le président de limi- 
ter le temps de parole de chacun sinon nous n'épui- 
serons Jamais notre ordre du jour. 


M. LE PRÉSIDENT. Nous pourrions laisser aux 
rapporteurs le temps nécessaire Dour developper 
leur rapport, puis nous accorderions dix minutes 
à Chaque orateur inscrit. 

I] n y d PDds d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


M. ANDRÉ HESSE, — Je demande la parole sur l'or- 
dre du Jour. 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. André 
Hesse sur l'ordre du jour. 


M. ANDRÉ HESSE. — Notre ami Albert Sarraut à 
obtenu qu'un débat soit institué sur la politique 
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Coloniale. Vous n'ignorez pas quelle importance pre- 
sente Cette question dans les conditions économi- 
ques ou nous sommes. 

Je suis à 1a disposition du CONLTÈSs pour faire cel 
exposé quand il le voudra. Je voudrais simplement 
être fixé sur mon sort et que vous disiez, par exem- 
ble, si la politique coloniale, qui est, du reste, ins- 
Crite à l'ordre du jour de ce matin, pourait être 
discutée à la suite du débat sur les questions éco- 
Pomiques et Sur la question du blé. 


M. LE PRÉSIDENT, — La question se pose sous ia 
forme suivante 

Allons-nous Continuer la discussion des questions 
l'ordre économique, ou allons-nous passer à la 
discussion que veulent établir les anciens coinbat- 
tants et passerons-nous ensuite à la discussion de 
la politique coloniale, et, enfin. à la propagande ? 
Il s’agit de décider dans quel ordre vous voulez 
discuter ces. questions. 

Mais la priorité appartient à l'ordre du jour qui 
AVait été fixé pour aujourd’hui. 


M. Albert MILHAUD, secrétaire général. — Il ne faut 
PaS qu'il y ait de confusion. Un horaire a été fixé 
avant le Congrès et qui place au samedi matin le débat 
SUT la propagande. Hier, en fin de séance, pour des 
laISOnNs que je n'ai pas à rappeler, le programme 
du vendredi soir n’a pas été épuisé et le congrès 
a décidé qu'il aborderaïit ce matin la suite du débat 
économique. La première question à régler est donc 
Celle-ci : Voulez-vous maintenir, ce matin, la déci- 
Sion d'hier soir ? 

Je prie M. le président de bien vouloir consulter 
8 Congrès sur le maintien de l'ordre du jour qui 
ä été fixé hier. 

M. LE PRÉSIDENT. Je consulte le congrès sur le 
Maintien de l'ordre du jour fixé hier soir, c’est-à-dire 
à Continuation de la discussion sur la crise éCOn0- 
Mique, | 


(Le congres décide de maintenir l'ordre du jour 
AMSj fixé.) 
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| NI. Albert MiILHAUD,. La deuxième question est la 
| suivante : quand le débat sur la crise écoromique sera 
| termine, voulez-vous aborder au:si'ôt le débat sur 
| la propagande ? et, après le débat sur la propagande, 
| voulez-vous discuter les questions coloniales, puis 
les questions de politique extérieure qui doivent, de 
| +5 toute facon, être abordées €ce soir? et voulez-vous 
| À ñ: décider que si ce programme nest pas épuisé ce 
: Soir, hHous reprendrons demain inatin a discussion 
F de toutes les questions qui n'auront pas été trai- 
| tées ? 
| 





M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Aimé Ber- 
thod, ministre des pensions. 


LES ANCIENS COMBEATTANTS 


Al, AIME BERTHOD, ministre des Pensions. Vous 
comprendrez que le ministre des pensions & vis-à- 
vis des anciens combattants et vis-à-vis de sou parti 
des devoirs SDéCiAUXx. 

Les anciens combattants sont actuellement ui 
peu inquiets des mesures qui, leur dit-on, pourraient 
être prises contre eux par le Gouvernement. 

J'ai déclaré, lundi dernier, à Amiens, quelles 
étalent les intentions du Gouvernement. J'ai la con- 
viction que ces intentions sont à l'égard des ancieps 
combattants aussi généreuses et aussi libérales que 
possible. | 

Si Coreil peut donner lecture de son rapport, J£ 
ER | voudrais qu on me donnât l'occasion, en cinq minu- 
LES tes, Car il nest pas d'usage que les membres du gou- 
|: vernement prennent la parole dans les congrès et 
| dehors du président du conseil, de rassurer les an- 
1| Ciens combattants, car je ne me pardonnerais pas de 
| voir se développer chez les quelque trois ou quatre 

millions d'anciens combattants, vis-à-vis de notre 

| | parti et de notre gouvernement, des sentiments que 
Li hous ne iméritons pas. (Applaudissements.) 

| Dans les circonstances difficiles que nous traver- 

sons, le Gouvernement — non pas seulement le mi 

nistre des pensions, dont c'est le rôle naturel, mais 
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le président du conseil et tous ses collègues — 4 fait 
lé Maximum pour ménager les anciens combattants 
et pour tenir compte de la dette de reconnaissance 
de la nation envers eux. 

Cela, je veux que les anciens combattants le sa- 
Chent et je veux vous demander de me donner l'occa- 
Sion de dire en quelques minutes les mesures que le 
souvernement a retenues, (Applaudissements.) 


N EE P]  ÉSIDEN Tr — Vo ICI (| once l' 'd re qu on Or. 


r'alt adopter 


D suite de la discussion des questions économiques; 
<° rapport de Coreil sur les anciens combattants: 
3° Ja propagande 

:” politique coloniale. (Assentiment.) 


Une DOIT. —- Et la politique sociale demain matiri. 


M. WILiARD, — Au nom d'un certain nombre de 
militants, qui doivent quitter Toulouse ce soir. je éUD- 
plie le congrès de décider que le débat sur la propa- 
&ande viendra avant la clôture de la séance d’'au- 
jourd’hui. 


LE CHOMAGE 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous passons à la question du 
chômage, dont le rapport a été confié à notre cama- 
rade Grisoni. Je lui donne la parole. 

M. GRISONI, rapporteur. — Je dois me cantonner, 
dans le rapport particulier qui m'a été confié. à la 
grave question du chômage. Les rapports qui vous 
Seront présentés par d’autres collègues sur la crise 
économique devaient servir d'introduction au mien, 
et vous aurez l'occasion d'entendre bientôt des ora- 
leurs qualifiés sur l'ensemble de ces questions éco- 
nomiques qui doivent être pour nous al1ssi passion- 
nantes que les questions politiques. En ce qui me 
concerne, je situerai le débat sur le plan social, puis- 
ue aussi bien le Parti radical, ainsi que l’a dit notre 
Chef, cesserait d’être lui-même s’il n'était pas social. 
Dès le début de ce rapport, je saluerai avec émo- 
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tion le souvenir d’un des nôtres, dont la vie fut toute 
de dévouement aux questions sociales et au sort des 
classes laborieuses : Je veux parler de notre regrette 
collègue et ami M. Durafour (Applaudissements), qui 
s'est efforcé de résoudre avec tant de conscience Îles 
orands problèmes SOCIAUX selon Îles conceptions du 
Part: radical, part] gouvernement al et national. 

Nous SOMMES, je crois, unanimes à reconnaitre 
que le chômage est la conséquence douloureuse de 
crises généralisées. Il n'y a pas, en effet, qu'une 
crise ;_il y a une crise économique, il y à une crise 
agricole, H y à une crise industrielle, il y a une crise 
comMerciale, il y a une crise budgétaire et moné- 
taire. En fin de compte nous pouvons résumer la 
situation en disant qu'il y a des crises superposées 
qui font connaître à des centaines de mille de famil- 
les françaises des privations de toutes sortes, quand 
elles ne les plongent pas dans Ja misère. 

Je voudrais que mon Parti. qui par sentimenl 
comme par esprit de solidarité s'est toujours préoc- 
cupé du sort des classes laborieuses et de la misère 
du peuple, indique nettement sa doctrine au regard 
de ces malheureux ouvriers qui cherchent du travail 
et n'en trouvent pas. 

Bien entendu, je ne parle pas de ceux due j'ai dé- 
nommés à la tribune de la Chambre « les resquil- 
leurs », et qui sont une infime minorité. Il faut dire 
que, dans la proportion de 80 à 90 p. 100, le chô- 
meur mérite quon s'intéresse à son sort. Aussi ai-16 
le devoir de mettre fin à cette légende, qu’on a su 
créer et entretenir, qui tend à représenter le chô- 
meur comme un professionnel de la paresse. Une telle 
conception est indigne d’un parti démocratique 
comme le nôtre, qui ne s’associera pas à cette cam- 
pagne contre laquelle déjà nous nous sommes élevés 
avec vigueur. (Applaudissements.) 

Le Parti radical, qui a la prétention légitime d'être 
un parti de raison et de solidarité, doit envisager 
dans un esprit de justice et de fraternité un pro- 
blème qui intéresse plus de 500.000 chômeurs coMm- 
plets. 


































Ce chiffre apparaîtra peut-être à certains comme 
exagéré. C'est que les statistiques qui ont été dres- 
sées jusqu ici — je le dis sans vouloir critiquer per- 
sonne — ne sont pas exactes. Cela se comprend ai- 
sément, si l’on songe qu il y à des milliers de chô- 
meurs qui, par dignité, se refusent à venir se faire 
inscrire dans nos mairies pour y recevoir ce que 
nous ‘appelons un Secours, ce qu'ils considèrent 
comme une aumone, Aussi y a-t-il cértainement en 
France — retenez ces chiffres — plus de 500.000 chô- 
meurs complets et plus de 2 millions de chômeurs 
partiels, dont les familles connaissent non pas la 
sous-consommation dont ‘on vous parlera tout à 
l'heure, mais, ce qui est plus grave, la sous-alimen- 
tation, familles dont toutes nos œuvres d assistance, 
de protection ou d'hygiène sociale, dont tous nos 
bureaux de bienfaisance n'arrivent pas à soulager 
les misères. (Applaudissements.) 


J'ai préparé un projet de résolution que je vais 
soumettre à l'examen du Congrès, Ce projet de réso- 
lution indique avec précision quels sont les devoirs 
non seulement du Gouvernement, mais aussi des mu- 
nicipalités radicales à l'égard des chômeurs, car <i 
le Gouvernement peut prendre les mesures généra- 
les qui s'imposent, c’est aux municipalités que re- 
Vient la mission douloureuse de se pencher quoti- 
diennement sur les misères de la classe ouvrière. 
Cest devant nos maires que défile le cortège lamen- 
table et pénible de ces chômeurs non professionnels 
envers lesquels Je Parti radical doit proclamer sa 
Solidarité. 

Faut-il, pour conclure sur ce point, avant de vous 
donner lecture de mon projet de résolution, et Île 
commenter devant vous, vous rappeler la parole de 
Lamennais : « La société ne vit que de la résigna- 
tion des pauvres »? Je serai d'accord avec notre 
ami M, le Président Steeg pour dire que nous n'’ac- 
Ceptons pas cette idée de résignation, Parti de réa- 
lisations démocratiques et sociales, nous nous dres- 
Sons aussi contre la révolte. C'est par l'action mé- 
thodique, sérièuse et continue que nous voulons faire 
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aboutir les revendications des humbles. (Applaudis- 
sementis.) 

Ces brèves observations préalables étant faites, 
Voici le texte de mon projet ce résolution 


« Le Congrès du Parti républicain radieal et radi- 
cal-socialiste, 

« Adresse son souvenir ému à la mémoire du re- 
oretté Durafour, qui se dévoua tant aux œuvres s0- 
ciales et pour l’affranchissement du salariat, 

« Félicite cordialement le citoyen Dalimier pour 
son action féconde et admirable au ministère du tra- 
vail, 

« Fait confiance à Dalimier et au Gouvernement 
qui mettent en œuvre les principes de la déclaration 
ministérielle et aux parlementaires du Parti pour Îles 
solutions efficaces et urgentes contre le chômage... » 
(Applaudissements.) 

« Envisage avec faveur lexécution d'un plan d'ou- 
tillage national, départemental et communal... 


Je veux ici indiquer d'un mot toute ma pensée. On 
parle communément du plan d'outillage national. 
On oublie que les départements et les communes ont 
besoin plus que tous les ares organismes de réa- 
liser leur propre outillage. Il importe donc — c'est 
du moins la pensée du modeste administrateur que 
je suis — de viser à la fois dans l'exécution dun 
plan d'outillage, l'outillage départemental et commu- 
nal au même titre que l’outilage national. 

« . Insiste particulièrement 

« Pour une politique d'argent à bon marché. 

« Pour la conversion des emprunts communaux, 
départementaux et des établissements publics... » 

Pour ceux de nos camarades qui ne seraient pas 
exactement informés de la valeur des propositions 
que j'ai eu l'honneur de déposer sur le Burean de 
la Chambre, qu'il me soit permis de rappeler ici les 
sacrifices financiers, qu'aux cours de la période 1924- 
1926 ont été obligés de consentir nombre de com- 
munes et de départements qui entendâaient donner à 
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leurs concitoyens les bienfaits d’une administration AE 
éclairée. î fr 
J'y insiste, car je voudrais que mon Parti com- ns 
prit toute l'importance quil faut attacher à l'ad- » 
Ministration municipale et à l'administration dé- ae 
partementale. (Applaudissements.) a 
L'Etat, comme c'était son droit et son devoir, a 2 
procédé il y a un mois à la conversion des rentes. Ii | 
S est engagé ainsi dans ce que . | appt llerai le premier c 
; Stade d'une politique d'argent à bon marché. La a! 
| logicue nous Commande maintenant de persévérer - 
| dans cette voie et d'aller jusqu'au bout de cette poli- LD 
. tique. Laissez-moi, à cet égard, jeter quelques chif- fs 
| [res dans ce débat. À ge 
| Au moment où le Gouvernement préparait la con- 
| version des rentes, nous avons assisté à ce phéno- 
| mène que certains établissements prêteurs élevaient 
leur taux d'intérêt : la Caisse des Dépôts et Consi- L 
8nations de 5 à 5,39: le Crédit Foncier de France | 
de 5,05 à 5,35. 
| Or, dans Ia période de 1924 à 1925, des communes Ê 
É et des départements ont emprunté, pour leurs pr'o- a 
| pres travaux dhygiène et d' urbanisme. des sommes tr 
considérables à ces deux organismes, dont l'un est l 
| Un Organisme d'Etat, et dont l’autre peut être aussi 
| Considéré comme tel car il jouit en France d'un mo- 1 
Nopole de fait pour ses prêts aux établissements pu- 0 
blics, aux départements et aux communes. 
| Savez-vous à quels taux ont été consentis ces prêts 
| Que je critique et dont je voudrais considérablement 
Voir réduire les charges, car je considère — je le dis 
en pesant mes mots — que ce sont des taux d'usure ? 


Pendant cette période, le Crédit Foncier a prêté à 

3,50, à 10,50, ét même à 1084 (Erclamations ) 

Je demande 4u Congres de dire, par un vote imas- 
sif, que cette politique n’est pas la sienne, qu’il im- 
porte. à côté de bien d'autres crises, de remédier à 
Celle dont souffrent ainsi nombre de communes et 
de départements, en réduisant le taux des emprunts 
Contractés par eux. 


Il n’est pas tolérable que la loi de 1918 sUSDErIQC 
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plus longtemps les effets de la loi de 1807 en’ce qui 
concerne les taux d'usure. 

J ai eu Lihonneur de deposer sur le Bureau de fa 
Chambre, au nom de notre Groupe, pour que le Parti 
füt associé à cette politique, une proposiuon de loi 
sur Ce sujet. Je prie le Congres dé souterur de son 
vote de Sympathie et de connance l'action entreprise 
par ses pariementaires. 





« .,. Pour les prêts nécessaires aux cominunes el 
aux départements atteints gravement par -le chô- 
Inage.., h) 

Les prêts me semblent nécessaires pour aider ces 
collectivités -& sortir du anarasme uiancier dans 
lequel elles Se deébattent, 

1428 questions d'ordre social ne devraient relever 
que de à Etat, Or, Je Connais des communes qui on 
dépensé près du quart de leurs recettes ordinaires 
et wxilaoidinaires pour faire face aux dépenses 
extraordinaires que là crise tait peser sur leurs bud- 
gets, À lheure où l'on parle déquilibrer le budget 
lalioal, O11 devrait SOnger AUSSI à |equiipre ues 
buudgels départementaux et des budgets communaux. 
Le budget des communes industrielies, des comimur- 
nes ouviieres, est tres lourdement grevé par la par- 
ticipation quelles prennent tout naturellement dans 
io soliageiient des iniseres dues au chômage, au 
point que telle commune consacre 4.600.000 francs à 
des secours de diverses nature sur un budget de 
21 nullions de recettes. 

\ien d'étonnant d'ailleurs à cette surcharge des 
budgets des municipalités urbaines, si l'on songe à 
la aepopulation des campagnes et à 1 exode des tr& 
vailleurs ruraux vers les villes. En 1846, la popula- 
uon paysanne s'élevait à 26.750.000) habitants ; elle 
est descendue à 24.800.000 en 1571, à 23.490.000 eu 
1896, à 22.700.000 en 1901, à 21 millions en 1920 et à 
2U iniliious en 1931. Ainsi, en 85 ans, elle est tombée 
de 75 % à 90 0/ de la population totale de la France. 
LeELe COUIISLälaliOIL SUjirail 64 & CXPUIQUET le daese- 
quihbre auquel il importe de remédier sans retard. 

« Pour une organisation méthodique de l’orien- 
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tation 
18 ans. 
Pour une organisation rationnelle du marché du 
travail et du retour à la terre. 
, S1 notre ami Ducos, qui dirige avec tant d'activité 
l’enseignement technique, avaît été présent en ce 
moment, je lui aurais demandé de mettre à la dispo- 
SILION des communes organisées pour l'enseignement 
| professionnel quelques crédits en vue de reténir un 
Peu plus longtemps à l'école, — afin d'y parfaire 
leur instruction et de leur donner un métier -— in 
top grand nombre de jeunes gens qui trainent dans 
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les caiés à jou belote et parmi lesquels le 
parti cCOMmMmuniste recrute avec une facilité ‘si bruvan- 
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te les adeptes des méthodes de lutte de classes et de | 7 
révolution sociale. Notre Parti, s’il fait une politi- | 1 
que moins lapageuse, est plus humain : 

HE: FER | 


Au reste, il n'est pas mauvais de souligner en pas- 
sant que les ouvriers qualifiés qui connaissent leur 
mêtier trouvent encore du travail, alors aue le chô- 
mage attend les autres. 


4 ..Pour une distribution de secours en rature à 
atonter aux allocations actuelles insuffisantes dans 
Certaines régions où la vie chère sévit durement... » 
Sur ce chapitre, il v aurait peut-être lieu de dis- 
CUter tout d'abord de la baisse des salaires. qu'on a 
Mvocuée à Cette tribune sans insister suffisamment 
sur Ce. qu'ils ont dé'à diminué dans la pronortion 
de 15 à 30 v/. en entraînant un déséquilibre incon- 
testable entre la situation des ouvriers et celle des 
fonctionnaires. Je dois Cependant rappeler à la classe 
OUvrière, pour être net et loval, qu'à l'énorue où 
sag salaires avalent été ajustés, les fonctionnaires 
l'avalent pas encore vil leur situation revaloriséo 
° que, 8j la situation de ces derniers paraît nn pen 
Driviléciée, elle est encore à peine au pair du coef- 
ficient véritahle de la vie. (Applaudissements.) 

Cette remarrme faite, je vonx demander an minis. 
tre du Travail, avec qui je suis entièrement d'accord 

Car c'est la force de notre Parti que les militants 
&t les parlementaires travaillent en collaboration 
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étroite el confiante avec ceux des nôtres (pui LE r'epré- 
sentent au Gouvernement — de s'intéresser à une 
certaine catégorie de citoyens atteints par la crise 
et qui Se trouvent Jusqu'ici en marge de la sollici- 
tude de l'Etat, 

C'est grâce à la collaboration confiante dont je 
viens de parier que IIOUS AVOWIs obtenu que des q1ll1o- 
cations soient données aux chômeurs pour ‘qu'ils ne 
crévent pas de faim, pardonnez-moi cette expression 
vulgaire et malheureusement trop vraie, C'est encore 
orace à elle que nous devons les décrets signés par 
M. Palmade pour les chômeurs partiels. 

Nais il est des artisans qui ne sont ni fonction- 
naires, ni ouvriers, et qui souffrent. Je vois défiler 
dans mon cabinet de travail des architectes, des in- 
dustriels, des commerçants, des hommes apparte- 
nant aux classes dites libérales qui viennent solli- 
citer mon aide paice que la loi a oublié de venir à 
leur secours. 

Il nest pas possible que le Parti radical, parti de 
petite bourgeoisie et de petite propriété, se désinté- 
resse de ses plus fermes soutiens qui ne peuvent pas 
se 1éclamer, pour être secourus, de la qualité d'ou- 
vriers, 

Je demande donc qu'en plus des allocations d’ar- 
gent, qui sont d'ailleurs insuffisantes, on mette à la 
disposition des communes lourdement frappées par 
le chômage et par la crise les crédits utiles en vue 
de distribuer des prestations en nature sous forme 
de charbon, de vêtements, et même au besoin d'un 
apri, (eux qui vivent dans des appartements modes- 
tes, mais convenables et chauds et qui mangent À 
leur faim n'ont pas le droit d'oublier les femmes 
et les enfants qui ont faim et qui ont froid. (Applaw 
dissements.) 

J insiste encore dans mon projet de résolution: 

« Pour l'exonération des loyers, avec caisse de 
compensation pour les propriétaires, et des jm pôts 
dus par les chômeurs, vroportionnellement à 1leur 
temps de chômage, 

« Pour l'interdiction absolue d'expulsion des chô- 
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meurs selon notre accord avec le Citoyen Reéné 
Renoult, garde des Sceaux... » 
J'en remercie notre ami M. René Renoult, (Apjÿlau- 
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« Enfin pour l’organisation de l’assurance-chû- de 
Mac (quand les circonstances Le permettront, cÜti dt 
« Short-time » là où ce sera possible, ei pour la loi de | F 
4) heuies quand toutes les garanties internationales EH 
indispensables seront obtenues, » : 
; Ces trois revendications sont en eflet soulevées F. 
| dans le monde du patronat ét dans le monde du 
° travail de tous Îles PAVS, et jai eu l'occasion de les | 
| étudier à fond depuis deux ans Que me préoccupent E 
| les problèmes du chômage. He 
| L'assurance-chômage, nous en sommes partisans, 
D Mais notre Parti, qui entend rester dans le cadre t 1 
| des possibilités, pensera sans doute que la situation 4 
présente ne permet pas de l’instituer immédiatement 
à l'heure où la collectivité supporte déjà du fait du 
| Chômage des charges exceptionnellement lourdes. À 
Quand la crise aura pris fin, ce qui ne tardera pas | F 
je l'espère, notre Parti devra s'efforcer de résoudre, | 
| dans le sens d’une solidarité fraternelle, le sort de 4 
… Ces malheureux travailleurs qui, à l'âge de 40 ou 4 
45 ans, ne sont plus acceptés dans les usines parce E 


…. quon les trouve trop vieux. 
| Le « short-time » est une formule anglaise sédui- 

Sante par laquelle on tend à supprimer le chômage | 
n_ ©n uülisant tous les chômeurs pendant une durée v. 
- plus courte de travail. Je souseris volontiers à l’a p- ‘: Ni 

blication de cette formule partout où elle est possible, | 
tout en faisant remarquer qu'on ne peut utiliser les 
Chômeurs ‘que dans le cadre de leurs aptitudes et 
Œu on ne pourrait songer, par exemple, à p'oposer 
à un architecte un emploi de terrassier et inverse: 
ment ! 

Quant à la loi de 40 heures, l'esprit Critique de nas 
amis apercevra sans peine qu'elle est subordonnée 1 à 
à des garanties essentielles de sécurité dans l’ordre ob 
des conditions internationales de travail. (A pplauclis- 
Sements.) 
le m'excuse de vous avoir retenus si longtemps sur 
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prêté une très bienveillante attention. En terminant 
je vous demande — si vous ne croyez pas utile d’ou:: 
vrir un débat d'adopter maintenant ce projet de 
résolution ju] concrétise l'essentiel de Ce ‘que dort 
être la doctrine du Parti radical en matière de soli- 
darité nationale et d assistance sociale. (Vifs applau- 
dissements.) 


un aussi grave, sujet et je vous remercie de m'avoir 


NI. LE PRÉSIDENT. — Après vos applaudissements, j'ai 
à peine besoin de me faire votre interprète, pour re- 
mercier notre camarade Grisoni de son très intéres- 
Sant rapport. Vos acclamations ont montré que vous 
rendez tustice au militant sincère cui, dans la vie 
Municipale comme dans la vie politique, a toujours 
tenu ses engagements. (Applaudissements.) 

Si personne ne demande la parole, je mefs aux Voix 
les conclusions de son rapport. 


(Ces conclusions, mises aux VOIx, sont adoptées à 
l'unanimité). 


SUITE DU DEBAT SUR LA CRISE ECONOMIQUE 


M. LE PRÉSIDENT — Nous reprenons la suite du dé- 
bat sur la crise économique. 

La parole est à M. Craissac. 

M: CRAISSAC (Var). La Fédération du Var ma 
donné le mandat de défendre devant le Congrès uw 
projet d'ordre du our qu'elle a voté à l'unanimité 
dans son Congrès de Saint-Raphaël et aui tend au 
rétablissement des échanges internationaux. 

La régression catastrophique du commerce inter- 
national est dans une large mesure, le contre-coup 
de la formidable crise financière et monétaire de 
1931 qui à abouti à l'abandon de l'étalon-or par Îa 
plupart des pays. Pour la combattre ou pour l'ex 
rayer, Îles différents Etats se sont efforcés d’équili- 
brer leur balance économique par tout un système 
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de mesures protectionnistes telles que le Contrôle de 
Ia Sort le des devises, le contingentement des impor- 
TIONS, le relèvement des droits de douane. etc. 
. Au lendemain du krach de la livre sterling, on a 
lait en Angleterre la campagne : « Achetez les pro- 
auits britanniques »; aussitôt lé mot d'ordre ce “été 
en France: « Achetez les produits francais » “h 
Allemagne : « Achetez les pioduits allemande bn 
DUISSE : « Achetez les produits sUISsSes >: en Italie : 
« Achetez les produits italiens ». Il en a été de Même 
dans toutes les nations | Durs 
_ Aussi, en ulhe année, le commerce des différents 
Pa vs a-t-1] diminué d'un quart, d'un tiers ou de moi: 
ue. La moyenne mensuelle des exportations francai- 
ses étant en 1929 dé 4 200 millions, en 1930 de 4 60 
MIIoNS ; en 1%51, de 2.500 millions La movénne-dés 
LOIS derniers mois de 1932 (juillet-septemb a): à été 
de L,490 millions. Le recul eût offra vant. LE) dd eLe 
Mais l'étranglement du commerce extérieur abou- 
ut dans chaque pays, par ses répe:cussions diverses 
au recul de l’activité même des industries travaillant 
pour le marché intérieur, De là l’aggravation géné- 
l'aie de la c 1se et l'extension du chômage dans le 
monde : 9 Millions de chômeurs complets fin 1929. 
kd millions fin 1931, 30 millions aujourd'hui. 
Do tsar contes: les dificultés monétaires qui 
nr plupart des pays, 
dises ont été organisés he Le A 
lo : RS RS CNP SAN: HAUTS , ES Opérations 
de ce genre Se multiplient : blé des Etats-Unis contre 
“alé du Brésil, machines allemandes contre tabacs 
YouSoslaves: nitrates synthétiques allemands contre 
(Otons égyptiens ; pétroles russes contre engins de 
peche Japonais et contre aluminium canadien, etc. 
Sous des formes plus souples, différents pays Dre 
ire autres l'Italie dans ses rapports avec l'Union 
les iépubhliques Soviétiques et la Suisse dans äbs 
pports avec tous les pays, ont établi un « trafic de 
A PERSaLion », ln volume détei miné d'achats de 
Un étant lié à un volurge corespondaht d'achats 
de l'autre. 11 semble que l'on s'oriente dans notre 
Pays vers une politique semblable. RSS 
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Mais l'emploi de Ces méthodes ne peut avoir qu une 
portée limitée vu l'absence d'une exacte correspon- 
dance et réciprocité entre les convenantes des diffé- 
rents pays considérés deux à deux, Un pays peul 
être, vis-à-vis d'un autre, en raison de leurs struc- 
tures économiques respectives, essentiellement ven- 
deur, alors que vis-à-vis d'une troisième 1l peut être 
essentiellement acheteur. Il est donc exclu qu'on 
puisse établir entre eux, même approximativement, 
des compensations. Faut-il indiquer, Dar exemple, 
qu'en 1929, année prospère où les échanges avaient 
un caractère relativement normal, la France Impor- 
tait d'Allemagne 6.600 millions de marchandises, 
alors qu'elle n'y exportait que 4.709 millions, Elle 
importait de Grande-Bretagne 5.800 millions, alors 
qu'au contraire elle y exportait 7.600 millions. Elle 
iniportait de Suisse 1 milliard, alors auelle v expo 
tait 3 milliards et demi, etc... 

L'exacte réciprocité n'existe que si l’on considère 
chaque pays dans ses rapports avec l'ensemble des 
autres. Encore convient-il de faire intervenir à cel 
égard, à côté des importations et exportations de 
marchandises, les importations et exportations dites 
invisibles ‘assurances, prêts, tourisme, etc...) et sur- 
tout cet élément essentiel de la balance économique 
cénérale des pays, les intérêts dus à létranger ou 
par l'étranger et les mouvements de capitaux, 

C'est en tenant compte de tous ces facteurs que le 
protagoniste de dla solution aue nous préconisons, 
notre éminent compatriote M. Edgard Milhaud, pro- 
fesseur d'économie politique à l'Université de Genève, 
à été conduit à l'idée d'une méthode générale à 
adopter par voie de convention internationale, et 4 
titre de mesure temporaire, pour une période fu 
dépendra de la durée même de Ja crise. 

Son objectif essentiel est de libérer les transat- 
tions internationales de toute préoccupation concel- 
nant les réserves d'or, la stabilité des monnaies, les 
changes. -A cette fin, les parties contractantes COM 
viennent que toutes les transactions extérieures effec 
tuées eutre personnes ou collectivités domiciliées sut 
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leur territoire, achats, paiements d'intérêts, ouver- 
turesS de crédits, seront réglées non par des envois 
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Ni f 
d'or où par des envois de devises, celles-ci réquisi- Wir 
tionnant de l'or ou pesant sur le marché des chan- x 
Ses, Mais au moyen de bons spéciaux dont la fonc- LE 
UOn unique est de servir de véhicule aux transactions a 
internationales et d'acheter dans le pays aui les : 


émet des marchandises ou services. (Tres bien ! Très F E 
bien !) : 

Les bons sont émis dans Chaque pays par l'Oîffice 4 
ie Compensation existant ou par un office à créer. 
HS Sont Convertibles, à cet office, par les commer- 
(ants qui les ont reçus de l'étranger, en monnaie 
nationale, Ils sont tenus par l'Office à la disposition 
des Commerçants ou des touristes du pays qui ont à 
alie des achats ou des dépenses à l'étranger, Ils ont 
une validité limitée dans le temps (trois MOIS, Six 
Mois ou plus, suivant les besoins). Ils doivent donc 
nécessairement, avant un terme donné, être conver- 
is en marchandises. 

Plus de raison, par suite. désormais, de prohiber 
Ou de limiter les achats à l'étranger, car acheter à 
l'étranger, c'est envoyer à l'étranger un bon d'achat 
Sur le pays : donc, cest, dans la même mesure, ven- EN | 
dre à l'étranger. F | 





Cet instrument de paiement est transmissible de 
Pays à pays. Il peut circuler Internationalement, fe 
‘omme en temps normal une lettre de change, et, 3 
Par suite, il peut être utilisé comme moven de faire 


DPI NI CP ENERERE TO TU 


des achats dans le pays émetteur par celui des PDAVS se 
étrangers qui à le plus grand intérêt à le faire. 


Le commerce international peut donc retrouver ses 
COurants naturels. (Très bien ! Très bien !\ 

De même, les pays débiteurs ne seront plus con- 4 % 
lraints, pour s'acquitter de leurs obligations finan- 2. à 
Clères, de se procurer des devises-or, à tout prix, 
et pour cela, d'exercer une pression exagé ée et per- 4 
MCieuse sur leurs coûts de production et de faire au Ni 
léSte du monde une concurrence sans merci qui 
— dbaisse les conditions du travail et les niveaux de À 
à vie dés masses dans tous les pays, Ils livreront 3 
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‘à l'étranger, contre les bons qu'ils lui auront reinis 
en paiement de leurs intérêts, des imarchandises au 
prix normal, Ainsi une Cause essentielle de pertur- 
bation de l'économie mondiale et d'antagonisme vio- 
lent eritre les peuples sel SUPI riinée. és \pplaudisse- 
inents,) 

, il est une autre conséquence de ce mode de règle- 
ment applique aux dettes. La balance générale de 
tous les pays se trouvera automatiquement en équi- 
libre, ceile des pays débiteurs avec un excédetil 
d'exportation ; celle des pays créanciers avec un excé- 
dent d'importation ; cela conformément à une vérité 
économique universellement reconnue aujourd'hui. Ils 
echapperont donc, les uns comme les autres, à cette 
incitation si forte au protectionnisme : la peur d'une 
balance économique passive et de ses conséquences 
monétaires néfastes. Par suite, le besoin universelle- 
nent ressenti aujourd'hui d'un abaissement des bar- 
rières douanières et d'une plus grande liberté du 
comimerce rencontrera des conditions éminemiment 
favorables à sa satisfaction. (Très bien ! 1rès bien | 
. Eniin, dans ce système, les ouvertures de crédits 
de pays à pays Se faisant, elles aussi, en bons 
d'acnats, les pays créditeurs deviennent, mais tou- 
jours avec les facilités de substitution que comporte 
ia circulation internationale des bons, fournisseurs 
des pays crédités, Ouvrir un crédit à l'étranger, ce 
ne sera donc plus lui livrer de l'or ou des devises 
convertibles en or, et utilisables comme l'or, n'imi- 
porte comment et n'importe où; ce sera lui vendre 

des marchandises. On peut imaginer l'action que 
cette méthode, appliquée actuellement à notre pays 
exerceralt dans le sens du relévement de son indus: 
trie et de toutes les branches de son économie natl0- 
nale, 

Lette méthode entraînerait donc, non seulement de 
débloquage du commerce international et le dégel 
des crédits gelés, mais la restauration du crédit 1n- 
ternational. Elle provoquerait, par contre-coup, un 
lininense appel aux stocks de marchandises dans de 
monde, la remise en marche des machines, la rem0- 
bihsation d'un grand nombre de chômeurs et le 
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rétablissement d’une coopération économ ique générale É 
qui favoriserait. par l'adoption d’une:série d'autres ms 
mesures allant jusqu'aux racines mêmes de la crise Ë 
le retour à la prospérité L 

Pour ces motifs la Fédération du Var unanime t 
(ti taride., «te [a facon [a plus UTESSi ante, AL Congrès k 
national du ne . radical et radical-socialiste de pren- | 
dre en considé ation cette proposition et de la ren- 
voyer au C omité Exécutif pour l'examen de ses moda- 


tés techniques et eñ vue d'une démande au Gou- } 


vernement tendant à Ce que cette proposition soit 
soumise, au nom de la France, à la prochaine Con: 
férence économique mondiale 
Voici le texte de l’ordre du jour qu’au nom de cette 
Fédération j'ai l'honneur de soumettre au Congrès k 
Le Congrès national du Parti radical et radical- 
Socialiste, réuni à Touloüse en novembre 1932. | 
« Considérant qu'au stade actuel la crise écono- 4 
Mique mondiale est dominée par la paralysie des 
| échanges internationaux : 
« Considérant he la Situation catastrophique du | 


tommerce international est, datis une large mésure, 
la conséquencé AE excès du protectionnisme dans 
tous Jes PAYS, et que ceux-ci ont été provoqués tant 
Par les bouleve rsements finant lers de l'année 1931 
que par les préoccupations de défense monétaire et 
de protection du Change, ainsi que, et surtout. par 
la lutte pour l'or qui en est résultée : 


« Considérant due différents Etats ont fait effort 


#, 


Lente El ge A 


POUr surmonter les difficultés monétairés par des | 
Opérations basées Sur La compensation ñ 

Considérant que le princine de la compensation le 
est fécond, mais que cette méthode ne peut donner l 
de résultats véritablement satisfaisante aussi lonz- ke 
temps qu'elle est restreinte à qes arrangements par- | 
Uenliers ét hil: atéraux, et qu'il importe d’ étendre ]a | | 
‘OMpensation à l’ensemble des échan ges et des règle- p: 
Ments financiers internationaux 


« Demande que les Etats aSsainissent la situati de sil 
! ConClüuant, pour une période correspondant à 
(rise elle-même, tine convention‘ inteérnationale repo- 
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sant sur le principe de la compensation appliquée à 
l'ensemble de leurs transactions : 

« Et renvoie la question au Comité Exécutif pour 
l'étude des modalités techniques, en vue d'une pro- 
position que le Gouvernement présenterait au nom 
de la France à la prochaine Conférence économique 
mondiale. » Applaudissements. 


NV. LE PRÉSIDENT. — Je propose au Congres de ren- 

voyer au Bureau du Comité Exécutif, pour examen, 

| | les suogestions que M. Craissac vient de lui sou- 
mettre. 


(Cette proposition est adoptée). 


RECEPTION DE M, SALMERON 


Député aux Cortès 


M. LE PRÉSIDENT. Je suis heureux de saluer-icl 
M. Salmeron député 2 aux Cortès, qui nous fait le très 
grand honneur de venir assister à nos assises. (Y ifs 
applaudissements.) : 


M. SALMERON. — Vive la République ! (Acclamations. 
— Bravo ! Bravo ! 


M. LE PRÉSIDENT. — Je me fais à cette occasion voire 
interprète, et l'interprète de tous les républicains, pour 
saluer une fois de plus la République espagnole €t 
l'assurer de notre affectueux concours et de tout notre 
dévouement (Vifs applaudissements.) 

Jl mest agréable de rappeler en passant que c'est 
la Fédération de la Seine Œui, [A 1 premié re en Fr anceé: 
a organisé à Paris un grand congrès pour fêter l'avè- 
nement de la République espagnole. 3 

Monsieur Salmeron, vous êtes ici au milieu 4 amis. 
Votre place est à côté de nous, et je vous demande de 





| prendre part à nos travaux. (Vifs applaudissements.) 
: | M. SALMERON. — Monsieur le Président, je suis heu 
f reux que vous me donniez la parole, 
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et ol 
M. LE PRÉSIDENT. — C'est avec Jolie que je vous la ne ll 
donne, en présence de M. le Président Herriot. (A p- mn | a 
plaudissements répétés.) 4 11 
NE. SALMERON, — Citoyens radicaux et 'adicaux-socia- a Le 
listes de France, le groupe parlementaire radical-so- où Hi 
Cialiste d'Espagne m'a fait l'honneur de me désigner Et 1 | 
Pour porter à ce magnifique congrès le salut de la fu 11 
jeune république espagnole, qui à beaucour  appreri- 2! ni 
dre de la République francaise, son aînée. (APplaii- # B! 
dissements.) » D nl! 
Nous pensons, mes chers camarades, que la Répu- ini. 
blique espagnole doit suivre pas à pas la route qu'a 


= 


suivie la République française. (al 
Le parti républicain radical-socialiste espagnol 


rnIERER- 






















f 

n'est que le frère cadet du vôtre. Il est né quelques 1 M {4 

Mois avant notre révolution. Notre programme est vo- : M 18 

; tre programme. Nos idées sont vos idées. Nos deux #1 ! 

Partis sont de la même famille (Vifs applaudisse- 2 | | 
Et ments.) ta. 
Faisons donc, nous rappelant un souvenir historique 11 


»_ de la dynastie des Bourbons, un pacte de famille, 1 
Pour arriver au triomphe de la paix, à la consolida- | 
on de la démocratie laïque, et à l'établissement. cha- Hs 1 
Que jour plus assuré. de la Justice sociale. (Vifs ap- | \] 
Plaudissements. ) : | | 
Citoyens radicaux-socialistes, vive la République ! | 
(Acclamations ré pétées.) 


M. LE PRÉSIDENT. —- ] a parole est à M. le Président 
e_ Herriot. | Vifs applaudissements.) 
M. Epouarp HERRIOT. — Je me réjouis des paroles : 


que vient de prononcer à cette tribune notre ami Sal- fé er 
Meron, qui porte un nom illustre dans l’histoire du i2 4 
développement des idées! libérales en Espagne. (Vifs + à ‘È 
Applaudissements. ) | | 4 
J'ai êté d'autant plus heureux de l'entendre et de Æ. 
: applaudir comme vous que, ainsi que vous le savez. ER 






JE Viens d'être, pendant quelques jours, l'hôte de la & 
publique espagnole. 





OrSque j ai annoncé mon intention d'aller porter 
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un salut amical à la jeune République au nom de sa 
sœur aînée Ia République française, la mauvaise foi 
s’est naturellement déchaînée et la violencé à essayé 
de réaliser son œuvre. Et, par une conjonction bien 
naturelle du cléricalisme réactionhaire et du commu- 
LUS nise, on a essayé de persuader le peuple espagnol 
Ne que lé voyage du républicain que je Suis était destiné 
ii à troubler sa vie, et peut-être à l’entraîner dans des 
FES 2 averitures,. 
‘Re Cê qu'il ÿ à d'ädmirable, ce que je n oublieral Ja- 
à : mais, Ce que Je veux vous faire savoir, C’est qu en 
dépit de toutes ces manœuvres, de toutes ces pres- 
sions, de toutés ces Calomnies, de toutes ces faus- 
L ses informations, le petiple républicain espagnol à 
ira parfaitement vu Ia vérité. 
ne Ii s'est insurgé contre ceux qui Voulaient lui iri- 
| | posér la domination de l'hypocrisie et du Mmerisonge: 
ét, mercredi soir, C'est-à-dire la veille du jour où j'ai 
parlé ici dévant vous, tious avons assisté datis la gare 
de Madrid à une manifestation formidable, comme Je 
fh'en äi peut-être jamais vu de ma vie. La pop 
lation entière acclamait la République française aux 
accents de la Mafseillaisé qui a servi, elle aussi, à CC 
lébrer la naissance dé la République éspagnole. (VUS 
applaudissements.) 

4 Durant ces quelques jours, j'ai pu constater que 
‘ République espagnole était parfaitement solide et sûre 
de son destin. (Vifs applaudissements.) 
ri J'ai constaté qu'elle à à sa tête des honiriies d'Etat 
FA clairvoyants et courageux, comme ce président di CON- 

seil Azaña qui se tenait au balcon du ministère de la 

Guerre. fumant tranquillement son cisare sous la me- 

a nace du feu des insurgés, pendant qu avec quelques 

4 Ë im hommes lovaux et fidèles il, défendait le nouveau TrE- 
| | g#ime et la Constitution. (Vifs applaudissements.) 

À ces hornmes, au président Azaña, à Ses collahort 

: ÉÈES teurs, au Parlement espagnol, au peuple lui-même: © 

HAE: ce peuple qui ma fait un inoubliable accueil, }€lr 

| | voie notre salut et je leur dis qu'ils peuvent compie 

$uür l'appui résolu, décidé, clairvoyant de la Répuhlt 
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ire Maintenant, je pense 


| — pour provoquer entre 
deux nations aucune de 


CES COMMiINaisons que l'His- 
Oire alicienne à connues et que l'expérience a con- 
(Applaudisserments), Mais pour réaliser avec 
EUX, SOUS la iumiére du soleil, en plein jour, la tra- 
térnelle amitié qui doit nous conduire ensemble sur 
leS chemins de la liberté et de la paix. (Vifs a ppluu- 
dssements. — MM. Salmeron et Herriot se donnent 
l'accolade sous La longue ovalion des congressistes de- 
bout et aux cris de : « Vive La République espagnole. ») 


= ÿ 1 
Maltliiees 


Une voir. — Cette ovation est la réplique aux atta- 
ques socialistes. (Applaudissements.) 


M. 1E P 


RÉSIDENT, — Je prie le président Caïllaux qui 
eSt dans 1e 


a Salle de prendre place à la tribune. 
WT. le président Caillaux prend place à la tribune. 
— Vifs applaudissements.) 


LA CRISE AGRICOLE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la dis- 
tUSSion sur la crise agricole. 


La parole est à M. Chevrier, rapporteur. 


NI. CHEVRIER, rapporteur. — Fidèle à ses principes, 
léSpectueux des décisions du Congrès, le Groupe par- 
lémentaire radical-socialiste a pris, dans l’année qui 
Vient de s'écouler, une part active dans toutes les dis- 
“USSions qui se sont déroulées au sujet de la crise 
agricole. 

Crise mondiale qui devient de plus en plus dan- 
sereuse pour la tranquillité des peuples, crise na- 
MONale qui depuis la dernière recoite a pris une 
dQuité telle qu'elle a par contre-Coup atteint toutes 
‘8 autres branches de l'industrie et du commerce. 
Crise de surproduction dans certains pays, de 


que française, non pas — je n'ai plus besoin de Île 
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| ha sous-consommation dans d’autres, toutes deux OC- 
nee casionnées par les erreurs du Traité de Versailles 
qui à créé de nouvelles nationalités dont l'équilibre 
| économique n'a pas été recherché, et par les bar- 
rières douanières établies à chaque frontière. En 
a un mot, crises qui, malgré les efforts nationaux, le 
L'ES pourront vraiment s’atténuer, ni disparaître, que paf 
} ;. les ententes économiques internationales permettant 
â la reprise des échanges et la revalorisation des pro- 
| duits agricoles de toutes sortes. 
Après Stresa, il faut que la coopération européenne 
devienne une réalité 
| 


Le blé 


[La récolte mondiale de blé oscille toujours aux 
environs de 950 millions de quiniaux. Celle de 1 Eu- 
rope (Russie exceptée), aux environs de 250 mil- 
I1OnS, 

En France, celle de 1931 était de 71 millions de 
quintaux. Une vingtaine de millions ont été impor 
tés. Ils ont permis les hauts cours à la fin de Ja 
campagne. Etant donné le maigre rendement à | hec 
tare, les cultivateurs français n'en ont point profité. 

La récolte de 1932, d'après la statistique fournie 
par le ministère de l'Agriculture, est d'un peu plus 
de 90 millions de quintaux. Nos besoins étant de 
86 à 87 millions, nous aurons cette année un exfé 
dent, excédent — il est nécessaire de le signaler — 
dont le volume peut croître de 6 à 10 millions de 
quintaux et devenir gênant en 1933, si la moisson 
est précoce, réduisant ainsi l’année de consommation 
à onze mois, peut-être même à dix mois et demi. 

Avec des cours normaux, les cultivateurs étaient 
Fo FAR en droit d'espérer quelques satisfactions, une file 
ET ER à nuation des pertes subies les années précédentes. 
LUE EU Beaucoup d'entre eux avaient des dettes. Ils avaient 
Hs | hâte de battre leur récolte, de vendre leur hlé à un 

prix qu'ils escomptaient de 125 à 130 francs. 

EI La spéculation veillait, aidée dans ses projets par 
ni le manque de prévoyance des producteurs de Cels 


taines régions, où chaque année, malgré le consel 
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qui leur est donné d'échelonner les ventes, la ré- 
Colte est battue, le grain livré au sortir de la mois- 
Son sans faire aucune réserve. Cet apport Iimpor- 
tant facilite les spéculateurs. qui affirment partout 
qu ils ont des offres trop abondantes. 

D'ailleurs, dès le courant de Juillet, certains jour- 
faux annoncent une récolte dépassant cent mil- 
hons de quintaux. Dès les premiers jours du mois 
d'août, malgré la moisson tardive, avant même que 
le battage soit réellement commenc*, des mil- 
liers et des milliers de quintaux de blé pañier pas- 
Saient de main en main à la Bourse de Commerce 
de Paris, 

En quelques séances. le prix du quintal baissait 
de 140 francs à 110 francs. pour reprendre légère- 
ment, puis redescendre à moins de 190 francs sur 
Certains marchés, pour remonter (17 octobre) à 115 
francs (disponible) à la Bourse du Commerce de Paris, 
C'est-à-dire 105-108 départ province. 

Ce prix n'est pas rémunérateur pour Île cultiva- 
eur, qui subit les Prix, et c'est là le tragique de la 
Situation. 


L'action gouvernemontaie 


Cependant le Gouvernement radical a fait son de- 
VOIr. Arrivé au pouvoir en juin, il faisait, avant la 
lin de la session, voter 

— La modification de l’article premier 
1 décembre 1929 pour lui permettre 
Certaines fraudes sur les larines 

— Deux projets de loi facilitant par de nouvelles 
äVances de l'Etat attribution de prêts à moyen 
terme et à long terme aux cultivateurs. 

Par des décrets successifs, il ramerait à 3 0” le 
Pourcentage autorisé de blé exotique à Incorporer 
dans la mouture : 

— À] donnait ordre à lIntendance de procéder di- 
léCtement à des achats assez considérables de blé 

Il réduisait le taux d'extraction de la farine 

— Îl encourageait et facilitait les prêts de crédit 
agricole 


de la loi du 
de réprimer 
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— J]l encourageait le stockage corporatif et indi- 
1") 


viduel et poussait au report sur 1933 dé six millions 
de quintaux en accordant des primes de conserva 
tion 

— I] relevait les droits de douane sur Les céréales 


secondaires. 


Les remèdes 


Quels sont les remèdes que nous pouvons envi- 
sager ? 

Nous ne voulons de prime abord en repousser au- 
cun, mais présenter quelques observations. 


La taxation ? Elle joue difficilement en période de 


baisse intensive. Elle ne fait pas absorber un quintal 
de blé en plus. Pour que son application soit par 
faite, il faut en plus admettre que les offres de vente 
correspondent toujours aux démandes d'achat. 

Est-ce bien certain? Lorsqu un minotier où un 
hégociant aura. assez de marchandises, pourquoi 
voulez-vous qu'il s’en embarrasse d'une plus grande 
qe quantité ? Ne diminuera-t-il pas le prix d'achat? 
| Comment et par qui contrôler ces opérations qui, cde- 
puis toujours. sont faites sans convention écrite et 
dont le paiement est effectué sans reçu sur les mar- 
chés ? | | £ 

L'Office ? En admettant qu'on puisse le créer, 
est indispensable de lui donner les ressources Cor 
resnondant aux opérations qu’il aura à accomphr 

En année excédentaire, il devra disposer d'une 
somme de 600 à 1200 millions. Son but sera de 
stocker. Aura-t-il d'abord les magasins nécessaires 
pour le personnel et pour la surveillance ? Aura: 
| t-il les silos dont les frais de premier établissement 
ÈS | montent, nous a-t-on dit, jusqu'à 200 et 250 francs 

| par quintal ? Qui fournira les fonds ? 
k: Et devant le stockage exagéré, ne devons-nous pas 
: vous souvenir de la faillite du stockage canadien € 
es ruines qu'il a entraïînées ? 

En année déficitaire, l'Office contrôlera les M 
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portations et 
cile, 


Mais nous sommes prêts à l’accepter pour le 
trôle et même pour le monopole du 
rieur : importation et” exportation. 

Les remèdes, ei nous les pl'oposons au 
” MO0US les voyons surtout dans je reni 
mesures déjà prises. 


— La réduction à 1 % ou à 0,99 ;% si possible du | 
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Pourcentage d incorporation de blé exotique dans 4 ‘: 
| la, farine. Quoi qu'on dise, les blés indigènes ont, di) 
| ete année, assez de gluten, assez de qualtés bou- HR 
| angéres, Sans avoir besoin d'être soutenus par des Mn 
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U blés « de force ». 
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La réduction du taux de blutage à 66 0 


DIE | cl éte ta) à gs 
” P'éMier pas. Ennemi des lois 


d'exception, nous M. PR 


demandons au Gouvernement d'examiner le retour | mi 


à la liberté complète du Commerce des farines 

E aVor du bon pain, C’est en augmenter la conscm- 

| Mation. È | {25 
7 Les achats directs Par l’Intendance, sur des | ie DE 
Marchés de province, de quantités de blé vraiment 1 

IMportantes, avec Majoration sur les prix prati- EU (D 

AUES par les négociants et les minotiers. La ‘épense M 

“upplémentaire est, au point de vue budgétaire. in- .N 


“I8nifiante par rapport aux heureux résultats qui : 1 
. découleraient pour l'intérêt général de l’acricul- E 
ire. > = ue : 5 
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| — La répression impitoyable des fraudes. 
L bien Pour le blé que pour la farine. 
D La suppression de l'admission 
. - Contrôle est INpPUISSaNt à arrêter les fraudes, com- 
LL. Me il à été signalé ces derniers jours encore. 
HR stockage, Avec report sur la récolte IN'O- 
Cult; Fe de RE millions de quintaux, en accordant aux 
lvateurs les primes Necessaires, en relevant au 
"Soin celles promises, | : 
i ee SSCATEUION d'emblavures, qui n attenterait 
la Ne = liberté du cultivateur et qui, reçue à 
Ment Un de chaque commune, permettrait, au mo- 
a MOISSON, une évaluation plus réelle parce 
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que plus restreinte. La statistique du ministère de 
l'Agriculture serait ainsi plus proche de la vérité. 

— La protection constante des céréales secondai- 
res, dont le prix élevé assurerait la continuité des 
_ assolements indispensables daris les régions de cul- 
ture intensive. (Pour l'orge, les nouveaux droits ne 
joueront réellement qu'à la fin de l'année.) 

_— Le vote de la loi sur la révision des baux à 
ierme. 

— Le vote de la loi sur l'indemnité au fermier 
sortant, 

__ Enfin le devoir du Gouvernement est d'assurer 

TES l'ordre public. Ne peut-il penser au pire ? Guerre 
FR ou troubles économiques ? Défense nationale ou 
mauvaise volonté de la grosse meunerie concentrée 
en quelques mains ? 

Pour y parer, ne pourrait-on créer, à côté du 
stock de farine (?) qu'on nous à dit exister, un stock 
important de blé qui assurerait à la fois la liberté 
d'action du Gouvernement et l'approvisionnement 
général, en particulier celui de quelques grandes villes 
dont la nourriture en pain dépend uniquement de 
quelques grands moulins ? 
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La betterave et le sucre 
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Le rendement de la culture betteravieére est, cette 
année, assez irrégulier, suivant que la pluie bieh- 
faisante est ou non tombée en tel ou tel endroit. 
IA tt Les emblavements sont sensiblement égaux à Ceux 
| de 1931 (230.000 au lieu de 226.000 hectares). 

Mais la densité sucrière étant relativement fai- 
ble, la production sera inférieure à celle de l’année 
précédente qui a atteint 875.000 tonnes, 
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On peut admettre qu’elle ne dépassera pas 800.000 
tonnes. 
La situation intérieure se présente donc ainsi : 
Stock disponible 1 septembre 194.000 tonnes 
Production 1982-8900 50e Se 480.000  — 
Contingent des Colonies ....:... 110.600 — 





1.084.000 tonnes 
La Consommation, qui s’est éle- 

vée jusqu à 980.000 tonnes, n’a été 

pour 1931-32 que de 916.000 tonnes. 


admettons ES RSR EE TR EE LES RER 920.000 tonnes 


—— = , ————— — - — 


Il resterait un report de ........ 164.000 tonnes 
au MAXIMUM. 


Grâce aux droits de douane. les cours Ont été assez 
Stables. Nous avons vu le fléchissement habituel 
au moment du commencement de la fabrication. Un 
essai de spéculation 


à la baisse semble n'avoir pas 
continué, 


Suivant la région, le prix de la betterave s'éta- 
blira vraisemblablement entre 150 et 160 francs, 

Mais un gros problème se pose. Dans les régions 
de culture intensive, dans les terres à blé, la cul- 
lure de la betterave est indispensable à 
nent. Nulle plante sarclée n'a pu la remplacer. 
Devant l'augmentation de la production, une res- 
triction volontaire (et mondiale, accord Chadbourne) 
a déjà été acceptée par les producteurs et les fabri- 
Cants de sucre. 


l'assole- 


Le surplus de 1a production s'en va-vers la 
lillerie. Une quantité importante d'alcool en 
Sultée, pour laquelle joue l'accord de Béziers. 

Cet alcool, l'Etat s'est engagé à le prendre en 
totalité et à le payer à la parité du cours du sucre. 
C'est pourquoi, lors de l'établissement du dernier 
budget, nous avons protesté contre le prélèvement 
fait par le précédent Gouvernement à l'Office de 
l'Alcool. (Et nqus nous demandons si, dans la si- 


dis- 


EST Tre- 
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tuation financière actuelle, les engagements pris par 
M. Flandin, ministre des Finances, pourront être 
tenus.) 

Aujourd'hui, l'Etat est embarrassé de cette quan- 
| tité énorme d'alcool. Afin de l'écouler, le Parlement 
HET a bien rendu obligatoire, pour les poids lourds, l’em- 
QE FRE | ploi du carburant national (mélange d'essence et d'al- 
Bi MET: cool), mais les importateurs d'essence semblent peu 
ii | disposés à en favoriser le développement, et la con: 
a (ET FREE sommation est loin d'atteindre le chiffre d’hectoli- 
"1 [US FAST tres qui devraient être absorbés. 

L1 (28 Les essais pratiqués dans différents endroits, à 
DE. Montreuil et à Béziers par exemple, ont cependant 
Ris émontré les qualités du nouveau carburant (29 © 

MUR © | d'alcool), qui donne d'excellents résultats. 
LATE EE Sans s'étendre davantage sur Ce problème si com- 
plexe, il semble que le Congrès pourrait émettre le 
vœu suivant : 

« Que le Gouvernement maintienne, au point de 
Vue du sucré, la protection douanière acluelle et 
prenne loutes mesures, au besoin de contrainte, 
pour Mettre Les importateurs de pétrole et d'essence 
dans l'obligation de respecter la loi en développant 
régulièrement l'emploi du carburant national. » 


POMMES DE TERRE 


FRE Par suite de la fermeture de certains marchés exté- 
Le rieurs et de la récolte qui s'annonce favorable, les 
43 cours de la pomme de terre sont en baisse apprécia- 
ble pour toutes les variétés. 

Comme conclusion nous demandons au Congrès de 
prier le Gouvernement, en ce qui concerne l’'importa- 
tion des pommes de terre. 

# « De continuer la politique de contingentement avec 
CHERE l'application des règlements sanitaires ». (Vifs applau- 

su dissements.) C 
| Mais en terminant, il faut toujours le répéter, €e 
LE ET dont se plaignent les cultivateurs, c'est moins de la 
SEM | baisse indéniable du prix de vente de l'ensemble des 
produits de la terre que du maintien des cours des 
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appareils agricoles dont ils se servent et dés marchan- 


dises dont Journellement ils ont besoin. Un. 
L'équilibre n'est plus respecté, Noùs demandons au : à 

































Congrès d'appeler sur ce point l'attention du Gou- 
vernement. Que cé dernier agisse, il en sera remercié 
Par toute l'Agriculture francaise. 
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le 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Raoul Au- 5 Mi 
baud, pour présenter son rapport. | fl 
LH 
Ut: 
M. RAOUL AUBAUD. rapporteur. — Désireux d'épar- ga: 
gner le temps de l'assemblée, j'aurais voulu la EL 
laisser sous l'impression du rapport de notre ami Che- BL 
vrier, Cependant, j'ai Ja conviction que la crise agri- at 
Cole à pris dans notre Pays une telle ampleur qu'il D 
est nécessaire qu'un grand parti comme le nôtre lui # 
accorde encôre quelques, instants d'attention pour Es 
épuiser le problème. rl 
Ai-je besoin de répéter ce Que. nous avons dit sou- # 


vent : que le parti radical est de part], par excellence, L 


des paysans ? Al-je besoin de appeler que le paysan, à 
qui a mis longtemps à venir à la République, lui a k 
donné une adhésion réfléchie, une adhésion | 


raison- 
née, Ce maître silencieux. comme disait ur jour le 
président Edouard Heérriot, Qui esl chaque iour en : 
tête à tête avec la nature. qui, elle, ne procède pas | 
DAT bonds, mais (fui suit La lente évolution des cho. in ie 
ses, le paysan a donné sa con liance totale à la Répu- qi 
blique, Car il sait que la République en refour lui à | 4 
donné tous les instruments de libération et d'émanr. | ie 
Cipation sociale, | 1e 
De cette terre qui, autrefois, était une terre de iN1- | : M 
sère et de féodalité, elle en a fait une terre où le ci- N 
toyen, libre, a la lécitime ambition de trouver dans : 4 
| SOn travail Ja juste rémunération de ses efforts. E : à 
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| OF, Que Se passe-t-1] ? | NE 
Après quelques années mauvaises, voici qu'une aci- pie 
tation provoquée, soutenue. encouragée aussi parfois A 

Par dés éléments de démacocie intéressés, se produit qe 

dans certaines récions du pays. Eh 

Il est juste cependant de reconnaître que le mécon- ! 1e 
tentemment profond que l’on constate et qui, dans cer- 5 De 
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taines régions, est allé jusqu'à la révolte, a des cau- 
ses légitimes, 

Le blé, les céréales, le bétail luimême — car Ia 
crise à touché tous les genres d'activité rurale —— ne 
trouvent plus actuellement des prix de vente qui puis- 
sent faire vivre honorablement le cultivateur et l'her- 
bager : 

J ai le sentiment que la crise agricole actuelle doit 
se rattacher à la crise économique mondiale dont elle 
n'est qu'un des aspects. 

C'est encore une des conséquences de la guerre. Il 
est facile de retrouver, après chaque grande guerre, 
les mêmes phénomènes économiques, les mêmes bou- 
leversements sociaux : après 1815, crise agricole ; après 
1571, crise agricole, après la guerre de 1914-1918, nou- 
veille crise agricole. 

Avant la guerre, la production répondait à peu près 
à la consommation mondiale. Il y avait de grands 
pays exportateurs, États-Unis, Australie, Canada, 
Argentine, Russie, qui fournissaient les quantités de 
céréales dont l'Europe avait besoin. 

Pendant la guerre, qui a été la plus grande cause 
d'anarchie économique, qui a mis l'Europe dans 
l'obligation de pousser sa consommation alors qu'elle 
ne produisait plus, les Etats-Unis, l'Australie, le Ca- 
nada, ont étendu à l'extrême leurs emblavements 
pour suffire à la consommation de l’Europe. 

C'est là la rupture d'équilibre entre la production 
et des besoins de la consommation. 

C'est alors que nous avons connu toutes ces crises 
qui constituent de véritables drames, On a pu parler 
du « drame agricole », N'est-ce pas le titre d’un livre 
de notre ami Queuille qui a laissé dans le monde ru- 
ral le souvenir d'un excellent ministre de l’Agricul- 
ture, Oui, c'est un véritable drame qui s'est déroule 
dans les années 1928, 1929 1930 et 1931. 

(Qu avons-nous vu, en effet ? 

Le Canada, les Etats-Unis, ne croyant pas à la re- 
constitution aussi rapide de l'Europe, continuèrent & 
produire et à envoyer leur blé, et nous avons alors 
assisté à ce phénomène vraiment déconcertant qu'alors 
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que les ports européens regorgeaient de blé, notam- fe 
ment de blé argentin. alors que les entrepôts de Li- sa 
verpool et d'ailleurs étaient combles de la production di 
américaine, en France et dans le reste de l'Europe, jt 

On reconstiluait également la production, grâce à la ja 
technique moderne. grâce à l'emploi de machines agri- a+ 
l Coies perfectionnées et des engrais. a 


Quelles sont les mesures qui ont été prisés par le 1 
E couvernement pour soutenir la production française? 
Je ne les critiquerai Pas, bien que certaines aient fa- | 
| vorisé parfois la spéculation. (Applaudissements.) 1 à 
° Notre ami Chevrier a dit d'ailleurs sur Ce point EU 1 
out ce qu'il y avait à dire. É ll 
On a eu raison de mettre un verrou à da porte de 
notre pays. Mais on ne peut pas vivre éternellement 
dans une maison verrouillée. Un jour vient où il faut 
reprendre contact avec le monde, 
E Les mesures qu'on a prises pour protécer momen- 
| tanément la culture, pour la sauver d'un désastre plus 
Ë Complet encore, ne sont, il faut le reconnaître et tous :' 
| les agriculteurs le disent, que des solutions provisoi- ; 
res, que des palliatifs insuffisants. 
, Que faut-il faire alors? Je vais essayer de vous le 3. 
| Montrer rapidement. à He 
1 Il faut s'engager dans 1a voie, essentiellement radi- 
L Cale, de l’économie dirigée Je crois que la collahora- # 
| üon confiante. loyale de l'Etat, des producteurs et des I 
L “OnsoMmmateurs peut apporter une solution raisonna- EE 
| ble à la crise actuelle. 
Certes, vous avez entendu et vous entendrez encore 
KW des orateurs apporter ici des solutions excellentes. 
l Chevrier a parlé de cet office du blé, dont l'idée a fait, 
des progrès considérables dans le pays parce que le 
D. Paysan, découragé. est prêt à acrepter les solutions 
| les plus extrémistes pourvu qu'ils puissent trouver 
Une juste rémunération de leur travail. 

Entre le vieux libéralisme qui à fait faillite et les rs 
lormules étroitement étatistes, le parti radical pou-- He 
lait trouver une solution intermédiaire, qui est celle 
de l’économie dirigée. 3 

Ce n’est pas le rôle d'un congrès d'improviser en WF 2 
Séance des solutions et de demander au gouvernement 
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des formuüles trop rigides. Nous sommes 1à surtout 
pour fixer une dotée. pour dresser les grandes li 
ones de notre pr'ogTrammie, 


D'abord, nous devons tourner des veux vers la créa- 
tion d'un Orgarnishie spécial avec une représentation 
tripartite : de l'Etat, des producteurs, des consom- 
mateurs. 


Puis, il faut se tourner vers les solutions européen- 
nes en attendant les solutions mondiales. 


J Ai iu, comme vous tous, les études du Drésident 
Caillaux à ce sujet, qui croit avec juste raison que le 
salu de la France, de l'Europe et du monde n'est 
que dans Ia cohésion, dans l'union, (Applaudisse- 
ments.) 


Je résumerai ma pensée dans un ordre du jour qui, 
ie vous préviens loyalement, n'a pas pu être soumis à 
la commission d'avriculture du Parti. C'est donc un 
ordre du jour personnel que je soumets à votre appro- 
tion : 


« Le Congrès, ému par les variations brusques et 


« rapides des cours des céréales. qui déroutent et dé- 


u couragént les producteurs sans aucun prof Hour 


« les consommateurs 


« Proclame ]1a nécessité d’asst irer aux cultivatleurs 
« Ja vente de leurs produits 4 UN prix équitahple el 
« rémunérateur et de garantir les consommateurs 
{tt contre IF = JIIAIPUVrES intolérables le [a spécula- 
« tion : 
« Tout en ap prouvant les mesures prises par le mi- 
« nistre de l Agriculture en faveur des producteurs 
« de blé qui ont évité au marché français un boule- 
« versement total dont Îles conséquences économiques 
« et Sociales auraient été incalculables 
« Déclare que Ces mesures ne constituent malheur 
« reusement que des palliatifs insuffisants à résoudre 
it [a Crise agricole, Hé” e IX de vénte actuels de Îla cul- 
« ture étant insuffisants pour couvrir les frais de la 
« production 
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la création et le fonctionnement d'un 





























“Organisme à représentation tripartite qui serait 7e 
> «chargé de régulariser le prix de vente du blé ; d’ins- ei 
| (« tituer un service Statistique complet, de coordonner ne 
(les mesures prises Pour le stockage et la vente Gi 

{“ COOpérative des céréales et en particulier de déve- et 

L fi lopper l'attribution d'avances aux Cultivateurs qui, me 
De «par l'intermédiaire de groupements agricoles, veu- F1 
| & lent stocker et Warranter leur récolte en meules ou ti 
cen magasin si 

M | 

« Cet organisme aurait charge de fixer le contingent 59h 


mensuel de blé exotique à importer, le taux maxi- HR 

1 5 = : j; # e A: re 1 4 é 1" Æ #4 
©Mum dincorporation dudit blé dans les blés indi- ét 
gènes et d'assurer le contrôle du Commerce exté- Ù 
“rieur des céréales ; 1 


: « Le congrès insiste, enfin, sur la nécessité du vote | fi 
! du statut juridique et fiscal des coopératives agri- gl 
L_ ‘(Coles, du vote par le Sénat de la revision des baux ! 
« à ferme, adoptée par la Chambre des députés ; de . n 
«la proposition de loi concernant les calamités at. 14 
( Mosphériques ; 2 à 
« Et formule le vœu de VOir le Gouvernement s ern- pl 

“ 8ager dans la voie de l'économie dirigée et pour- | 


@4 | a 
“ Suivre l'étude des solutions européennes qui peu- 0 \E 
“ vent seules apporter un remède efficace à la crise E 
“actuelle. » (Applaudissements.\ “TE 

ar 

Ts 


M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Liautey. if 


député de la Haute-Saône, pour Présenter son rap- 44. 

b  Dort. \ 
FT 

Te 

M. LrAUTEY. — Dans ce rapport que nous enten- Aa} 

dOnSs consacrer à 1: revalorisation des produits fores- a 


ers, nous avons été guidé par cette double considé- 


lation que notre parti a des affinités essentiellement 
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lürales et qu'il occupe dans la majorité de gouverne- g 
Ment une position dominante. Ainsi, pour la prompte pa 
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| solution de la crise forestière, nous avons ressenti 
L 4 que les devoirs de l'affection rejoignaient ceux que 
"ous inspirait notre responsabilité politique. 

Une étude complète de la question nous a convaincu 
que la dépreciation des produits forestiers en France 
14 résultait non seulement de la crise économique mon- 
: diale, mais aussi des importations abusivement tolé- 
ions rées par les pouvoirs publics, Cette observation géné- 
lier rale nous conduit donc, avant de proposer les remèdes 
LEE: qui s imposent, à montrer d’abord que la crise fores- 
titre en France rentre dans les conséquences de la 
À dépression économique générale, à souligner ensuite 
| l'insuffisance des mesures Prises pour protéger tous 
| ceux qui, dans notre pays, vivent de la production et 
HSE EN de la transformation des produits forestiers. 


LE PROBLEME DU BOIS EN EUROPE 


Nous n'ignorons pas que le problème du bois revêt 
un Ccaiactère mondial ét qu'il est un des aspects de la 
dépression économique générale. Le Conseil national 
économique à publié récemment sur la question, un 
rapport réduit à l'Europe. La constatation essentielle 
de ses experts est précisément que la sylviculture 
| n'échappe pas au problème général de la surprodut- 
1 & | tion agricole. La situation financière précaire de 
l'après-guerre a poussé les pays à exporter intensive- 
ment leurs ressources forestières. La production du 
bois, intensifiée outre mesure, a fini par dépasser de 
beaucoup la faculté de consommation. 

Jusqu'en 1930, la jonsommation a augmenté en Ieu- 
rope avec l accroissement de la population, la restau- 
LIRE ration des régions dévastées, les exigences nouvelles 
EE du confort, l'augmentation de la consommation de pa- 


de. 





LE pier de cellulose, Mais depuis trois ans que la crise 
Lan économique étend ses ravages, les emplois du bois 


[ | ont été considérablement diminués du fait du ralen- 
M . tissement de l'industrie du bâtiment, de l'industrie 
du meuble, de l’industrie de l'emballage, des indus 
tries de constructions navales, des chemins de fer, 
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des mines, du fait aussi de la concurrence dans !a 
Construction, d’autres matières telles que le cimeni, 
le fer, l'acier, le plâtre, les briques, de l'usage des 
Mobiliers métalliques, de l'emploi des placages et 
Contre-plaqués qui donnent, à volume inférieur, une 
résistance égale, de la diminution aussi de l'impor-- 
tance du bois en tant que combustible. 

La réapparition de la Russie dans le commerce 
international des bois a été une cause de déséquili- 
bre, en quelque sorte double, car, pendant la décade 


qu avait duré son abstention, à peu près absolue, sur 
le marché exportateur, les pays baltiques avaient, 
POUr OCCUper sa place, considérablement développé 
leurs productions. 

Il résulte du jeu convergent de ces divers facteurs 
de baïsse, que les prix européens qui dépassaient en 
1928 et 1929 de 50 à 60 ‘, 1e niveau d'avant-guerre, 
sont tombés à des niveaux, où, dans l'ensemble, ils 
ne représentent plus que la moitié où encore moins, 
de Ce qu'ils étaient il y à (rois, Où quatre ans. Dans 
bien des cas, ils sont inférieurs aux prix de trans- 
Port, de transformation et de livraison des grumes 
prises en forêt. La valeur marchande du bois sur 
pied, dans le domaine lorestier, se trouve ainsi con- 
Sidérablement réduite et la forêt a perdu, dans beau- 
COUp de pays, sa rentabilité. La crise qui atteint Ja 
propriété forestière, frappe la fortune nationale de 
presque tous les Etats | 

Le Conseil économique qui préconise sagement, à 
litre de remède, la réduction des Coupes et la réduc- 
tion des offres d'exportation, a toutefois reconnu que 
l'amélioration d'ensemble de la situation, grêce aux 
deux correctifs proposés, est bien malaisée à pour- 
Suivre sur le plan international car les différents 
Etats n'ont pas attendu des solutions internationales 
problématiques, et ont recouru à diverses parades an- 
Propriées à leurs situations respectives. En général, 
ils. ont accru les mesures restriCtrices de leur législa- 
tion douanière, pressés qu'ils étaient d’endiguer au 
plus vite des importations excessives et d'essayer 
de protéger leur production nationale contre la dépré- 
Ciation des prix. 
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LA CRISE DU BOIS EN FRANCE 


At Les facteurs généraux que nous venons d'énoncer, 
HR Te ont naturellement développé leur influence dépri- 
ER mante à l'égard du marché du bois en France mas, 
pus comme nous allons le montrer, grâce à quelques pré- 
ANA EE cisions chiffrées d'une authenticité indiscutable el 
Fit d’une valeur d'information #leinement actuelle, la 
Ares! crise du bois français doit également à des causes 
fi ts particulières le caractère aigu, que nous déplorons. 
a: A cette situation d’une gravité exceptionnelle, nous 


dirons tout de suite qu'il convient d'apporter des re- 
mèdes particulièrement énergiques. 


a) LA SITUATION DU MARCHE FRANÇAIS 


l° Les cours actuels et leur tendance : 


Quelques chiffres extraits du « Bulletin de la sta- 
C4 tistique générale de la France » montrent à quel 
l Lire point la situation du marché des bois en France est 
Rire devenue catastrophique. En prenant pour base le coei- 
Ur | ficient 100 pour les prix de 1914, l'indice des prix de 
EAN 2: gros était : 

LEE en en en en 


fifa 1929 1930 1931 1932. 
; Fi “f Pour MR CDÔNO ST et 1199 1290 1 17 319 
| Et pour le Ssapin..:,......:. 7 408 684 503 469 


: 
ee 
: 


| RE Les cours des principales essences, ne sont plus 
Ha payants. Tous les producteurs vendent à perte et l'on 
Fit De se demande quels sont les moins malheureux, des dé- 
HA 2 tenteurs de stocks ou des propriétaires de bois su“ 
LÉÈT 2. pied, 

Depuis deux ans, en effet, le prix des bois rendus d 
LEP la scierie a baissé d'environ 90 ‘, en moyenne et au 
| | minimum, dans ces conditions, et étant donné les 
prix de l’abatage et de la sortie des Dois, les arbres 
sur pied ont, dans un grand nombre de nos forêts, 
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une valeur à peu près nulle. D'autre part, les scieurs 
qui ont acheté des bois aux prix forts, se trouvent 
aujourd'hui dans l'impossibilité de les vendre sans 
perte dans les grands centres de consommation. 
L Il résulte de cette situation que des sapins des Vos- 
| ges, du Jura, dés Alpes et des Pyrénées ne peuvent 
u être vendus qu à des prix déficitaires et qu'à part 
quelques marchés pour utilisation locale ou régin- 
nale, aucune exploitation ne peut plus être utilement 4 
entreprise. ge 
La situation est tout aussi critique pour le chêne jp 
francais et tous les autres feuillus tels qüe le hêtre, EE a. 
le frêne, l'ormeé, Sans oublier le peuplier et les autres PE a 
bois blancs. La région des Landes est particulière- Faut EE 
ment touchée Ses débouchés naturels, et lAfñgle- | 
terre en particulier, (ui sont actuellement fermés, du 


fait de l'afflux des bois du Nord, à des cours invrai. 11: 
| sémblablement bas. ft 
Les 80000 tonnes de bois de mines au'elle expé- | mi 
) diait chaque année, sont sans preneurs et les expor- #1 

tations de résine, aui étaient son autre source de M 

richesse, sont évalement arrêtées, du fait de la con- | où 
L Currence américaine ef portusaise: ce dernier pavs | 4: 
| se révèle un concurrent particulièrement dangereux He 


en raison de l'extrême bon marché de sa main- É 
d'œuvre. 2 
La mévente des produits forestiers des Landes crée l L 


uni malaise particulièrement vif dans tout le Sud- AE 


Ouest. L'exportation des poteaux de minëés par le port q 
dé Bordeaux était passée de 34.99% tonhes pour les ER 
sept premiers mois de 1930 à 243289 tonnes nour la Ke 


période correspondante de 1931. Depuis le fléchisse- sa! 
ment S'est eéncoré äcoravé et il à été toujours pire | 
pour le pôürt de Bayonne. | 1h 

Funeste au trafie maritime. la mévente de Ia pro- | 1 
duction landaise accroît le chômage notamment pen- + in 4 
dant la période d'hiver. FT 

Les renrésentants de l'Algérie nous apnortent les | 1e 


mêmes doléanrces de la nart de leurs eommat"iot fs ah 
qui tirent leurs moyens de subsistance de l'exploita- 45 
tioh des forêts de chône-lôre : le commerce de ce 1 
broduit étant également très affligé par les circons- 4 
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tances, en raison notamment de la concurrence es- 
pagnole et portugaise. 

Si nous n'allons pas plus loin dans cette énioncia- 
tion des misères communes à tous ceux qui vivent 
de la production forestière, c'est que nous laissons 
31 volontairement de côté la question des bois coloniaux 
Ft qui rentre dans les attributions du rapporteur de la 

politique coloniale et nous abandonnons à notre col- 
lègue, M. Robert Lassalle, le soin de traïter la ques- 
tion de la résine qu'il connaît particulièrement. 
Quelques chiffres fixeront l'étendue et les répercus- 
sions de la baisse excessive des bois et de la dévalc- 
risation consécutive de la propriété forestière. 
Sur les 10.350.000 hectares de forêts françaises, les 
collectivités possèdent un bon tiers : l'Etat 1.460.000 
hectares, les communes 2.455.000 hectares. 
En 1929, le revenu annuel de ces divers domaines 
atteignait les chiffres suivants : forêts domaniales, 
999 097.000 francs : forêts communales, 371.023.900 
francs. 
Ce revenu tombe les années suivantes | 
Pour les forêts domaniales, en 1920, à 290.192.000 
francs : en 1931, à 177.982.009 fr. en 1932, à 149 mil- 
lions de francs environ. 
Pour les forêts communales, en 1930, à 310.895.0600 
francs: en 1931, à 219.344.000 francs; en 1932, à 170 
Æ millions de francs environ. 
Ces chiffres prouvent aue les collectivités partici- 
pent à la misère commune, Sur tout le territoire, 
Etat, communes et particuliers subissent respective- 
ment un amoindrissement de leurs revenus. En raison. 
des multiples incidences de la vie sociale, il en ré- 
sulte une aggravation continue de la crise qui se tra- 
1: duit par le chômage et l'exode vers les villes des tra- 
Le | vailleurs acricoles, la fermeture ou la faillite de nonr 
Dit breuses scieries, le licenciement du personnel, la r'é- 
| UY : gression des impôts, etc. 
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90 Le malaise et les réclamations 


L'-ffondrement du marché des bois suscite des ré- 
clamations de plus en plus vives, à mesure que les 








intéressés s'organisent et donnent à léurs protesta- 
tions un caractère de plus en plus national. Si un 
sentiment de très étroite solidarité rejoint encore tous 
les représentants des diverses branches de la produc- 
tion agricole, ce qui permet d'éviter entre elles de pé- 
nibles rivalités, nous devons toutefois constater que 
les représentants des intérêts forestiers se font d’au- 
tant plus pressanis qu'ils n ignorent pas que d'autres 
produits de la terre menacés par la concurrence 
étrangère, ont pu être efficacement protégés, 

La plus insistante des demandes d'intervention 
adressées au Gouvernement en faveur du patrimoine 
iorestier est celle qui émane de la Fédération des 
Associations des Communes Forestières de France, 
dont la création remonte à l’été dernier et qui est 
présidée par M. Georges Dangon, maire de Lathuille 
(Haute-Savoie) qui appartient à notre parti et qui 
participe aux travaux de notre Comité exécutif de- 
puis 1908, Cette Fédération groupe à l'heure actuelle 
plus de 2.009 communes et, il n’est pe douteux que 
l'appel qu'elle adresse aux municipalités affligées du 
non-rendement de leurs forêts, sera unanimement en- 
tendu. Nous aurons dans la suite de ce rapport à 
faire notre profit des travaux et des conclusions du 
Congrès du Bois national qui a précisément donné 
naissance à la Fédération des Associations des Com- 
munes Forestières. 


b) LES CAUSES DE LA CRISE 


l° Les causes principales 


Dans toute crise économique, il convient de mettre 
en cause la sous-consommation et la surprodurstion. 

La sous-consommation ne se décèle que dans des 
phénomènes généraux que nous avons déjà signalés, 
e1 qui valent davantage pour l'Europe et le monde 
entier que pour tel ou tel pays déterminé, Cette dif- 
ficulté de contrôler la sous-consommation du bois 
en France, l’a fait nier longtemps par certains grou- 
bements professionnels. Il semble qu'aujourd'hui 
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leurs affirmations soient véritablement démenties. Le 
fléchissement de 40 *! constaté dans la construction, 
établit qu'en France on consomme certalnernent 


“ beaucoup moins de bois QU Ii V id D ANS. D'ailleurs, Île 

fait est certain en Amérique et en Europe Centrate, 
pOur la même raison el par suite du remplacemestt 
du bois par d'autres matériaux moins coûteux. 

La surproduction, elle, est indiscutable et univer- 
selliement reconnue non pas du fait de la France qui 
produit moins de bois qu'elle n'en consomme, mais 

1 du fait des pays étrangers exportateurs. 

Nous avons dé'à dit que la longue abstention ae la 
Russie avait déterminé une exploitation intensifiée 
des forêts polonaises, finlandaises, lettones et lithua- 
niennes. 

a) Les importations de bois russes. 

Leur cadence est très vive dans le sens de l'aug- 
mentation 

IDR EN TES Dre PÉTER ss 94,199 tonnes. 
7 PS A EN RIT AUTRE NAS ES 149.988  — 
PRE UR Ee TR TIC OUNA ST ORC Eva .… 210.807 — 

Le total de 1930 eût certainement été plus éleve 
s il n'était intervenu le 30 octobre 1Y50 un aecret res- 
trictil des importations russes, Cette réaction contre 
l'invasion des bois russes a été possible grâce à l'em- 

è pioi de la loi du 29 mars 1910. Nous au:ons à revenir 
sur ce texte et sur l'utilisation qui en a été faite. 

b) Les importations des autres bois étrangers. 

De 1908 à 1929, Les importations des bois communs 
en France ont été relativement stables aux environs 
de 1.900.000 tonnes; brusquement, en 198, ces 1mpor- 
tations augmentent de pres de 1,000.000 de tonnes, 
atteignant un total de Z.552.6/8 tonnes et créant Un 

: déséquilibre générateur de baisse, 


En 1951, sauf de la part de la Russie, les importa- 
FA nl lions massives 8 intensifient, aggravant la situation 
| | jusyu au uesarlol que nous dépiorons acluelienienut. 
RUE De la compaialson des chiftres d'importations par 
FE pays, et par année, nous vOyOns que c'est de beau- 
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coup l'Allemagne qui, après la Russie est respons 
ble de l’ effondrement des prix sur notre marché. E 11e 
a importé 678.740 tonnes én 1930. contre 435.179 ton- 
nes en 1929, 323.751 tonnes en 1928, 103.742 tonnes en 
1913. 

Quand on observe l'augmentation des exportations 
de bois russes dans tous les pays limitrophes de la 
France, on est amené à constater que, si l'invasion 
directe des bois Soviétiques est arrêtée, notre pays 
subit encore leur Concurrence par Certaines interposi- 
tions. Nous sommes à cet égard tout à fait d'accord 


avec M, Dangon quand il écrivait dans un récent 


rapport : « Nous payons, ce quon a appelé dans 
l'histoire « 18 tribut aux Bârbares », par le truche- 
ment d'intermédiaires ! » 

Voici les faits. L'Italie n’a pas de bois à exporter, 
mais elle bénéficie d'un contingentement. Pour ne pas 
perdre cette source de profits, elle assure l'entrée SUT 
son territoire par l'intermédiaire d'importateurs corin: 
thiens de bois soviétique. quelle achemine en 
France: La Belgique importe un gros tonnage de boïs 
russes, Ce tonnage ést si important, qu'on se rend 
compte, sans erreurs possibles, qu'elle ne l’absorbe 
pas tout entier. Le trop-plein passe en France, sous 
lé couvert du contingentement belge. 


c) Le Scandale des traverses de chemins de fer. 


Parmi les pen . excessives, il est Üne cause 
de Märasme sur liquelle ün à peu insisté en raison 
‘des ÉSDon sub 1Hés politiques qu'elle soulève. Ce sont 
les importations de traverses destinées aux grands 
réseaux, Nous n'avons pu évidemment nous procurer 
le montant éxact dés commandes des Compagnies de 
chemins de fer à l'étranger. Le secret est bien gardé. 
Nous sommes toutefois parvenus à connaître les chif- 
l'es d'éntréé et dé sôrtie de Ja dotané, qui sont déjà 
très expressifs si l’on veut bien considérer que les 
grands réseaux sont à peu près les seuls consomma- 
teurs dé grosses quantités de traverses. 

Voici l'’édifiant tabléau que nous avons dressé : 
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Traverses de chemins 


(en tonnes) 


Années importations Exportations Excedents 


ie: a = _— — su — _ ———— —— —— 


ANNE Sn 1907 
| PR re 18.942 63.665 + 44,725 


[ 

| 

| 

| “11 
1 DO cer 18.185 86.518 1. 68.337 
| 

: 

| 


O0 er GS,148 57.698 __ 10.450 
Messe 163.297 29.363 _— 133.894 


Ces chiffres déconcertent en prouvant combien le 
gouvernement a été faible à l'égard des orands ré- 
Eu seaux qui ont été laissés libres de bouleverser de fond 
À en comble le marché national des traverses. 
| Il faut bien comprendre que de 1907 à (929, quelle 

que soit l'année, la France était exportatrice de tra- 
* verses. Elle faisait donc mieux que satisfaire à ses 
propres besoins. Insistons sur Ce fait que la consom- 
mation des traverses de bois en Europe est tres stable, 
aussi constante que le sont les besoins des chemins de 
fer, ce qui explique que ce domaine de la production 
forestière est exempt des fluctuations et des à-CcoupsS 
que nous constatons dans d'autres catégories de pro- 
ductions. 

Brusquement, à partir de 1930, par suite de l'impé- 
ritie des gouvernements, qui ont précédé les élections 
républicaines de mai 1932, la France subit des impor- 
tations massives de traverses, Nous avons à déplorer 
un excédent de 10.450 tonnes en 1930 et surtout un 
véritable écrasement avec 133.894 tonnes en 1931. 

’ Ces chiffres et ces quelques commentaires amènent 
à comprendre la légitime protestation élevée par 
M. Detrove, dans son intervention au Congres na- 
tional du Bois lors de la constitution de la Fédéra- 
tion des Associations des Communes forestières, quand 
il s'écriait 

« Le 18 décembre 1931, à la suite de l'interpella- 
tion au Sénat de M. le sénateur Néron, M. Laval, 
président du Conseil, promit de la façon la plus f0r- 
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melle que plus une seule traverse de chemins de fer 
n'entrerait en France à partir de cette date. » 

Or la frontière n'a été fermée aux traverses que 
le 24 juin 1932, ce qui constitue un véritable scandaïe 
et montre un beau sans-gêne vis-à-vis de la Haute 
Agsemblée comme aussi le très sincère mépris du 
commerce des bois et surtout des intérêts généraux de 
la nation. 

« Pendant ces six grands mois, il est entré en 
France des centaines et des centaines de milliers de 
traverses, alors que pius d'un million —— mais des 
francaises, celles-là —- pourrissaient sur le parterre 
des coupes, où du reste elles pourrissent encore... » 
2° Les causes secondaires 


On ne pe ut négliger de metlre en Cause, vis-à-vis de 
la concurrence étrangère, l'effet néfaste des tarifs de 
transports, par voies ferrées. 

Le faible taux de la surlare d'origine (pour les 
bois, 1 fr. par 100 kilos, comme avant-guenre) facilite 
aussi l'entrée en France notamment des bois du Nord 
pénétrant par la frontière belge. 

Enfin, les bois étrangers, bénéficient en France 
d'emplois préférentiels injustifiés. Manque de propa- 
gande, habitudes déplorables, parfois même, spécifi- 
cations ane res des cahiers des charges des admi- 
nistrations publiques [les imposant aux entrepreneurs. 


c) LES REMEDES 


|° Ge qui a pu être fait 
Le meilleur moyen de remédier à la crise, était de 
s'attaquer tout d'abord, aux deux causes principales: 
dumping russe et importations étrangères, puis aux 
Causes secondaires. 


a) CONTRE LE DUMPING RUSSE 


Nous avons vu que les importations de bois venant 
directement de Russie, étaient efficacement arrêtées 
par des mesures prohihitives, ajoutons quelles sont 
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tempérées par certains contingentem ents. Il en ré: 
sulte que, le tarif général applicable aux importa- 
tions russes 8e trouve de la sorte considérablement 
rénforcé. 

Il subsiste, dans la mémoire des initiés, le souvenir 
LEE de l'inefficacité relative des 1nesures de protection pri 
LÉtE x: ses, par le décret du 3 octobre 1950. On avait, à l'épor 
| que, non sans raisons, signalé que cette réglementa- 

fion donnait lieu d’une part, à des fraudes et, d'autre 

#4 part, à diverses manœuvres tendant à faire perdre aux 

U bois soviétiques leur nationalité d'origihe, en leur fai- 
sant stübir diverses transformations à l'étranger. 

Des sciäses de grumes russes avaient lieu dans ce 

but à Memel, à Riga. à Dantzig, en Allemagne et en 

Belgique. Tout cela, c’est maintenant du passé, l'éta- 

blissement généralisé de contingentements a décou- 

rasé les importations indirectes de bois russes sous 

divers pavillons étrangers. Il se peut qu'il y ait enr 

core quelques entrées en France ainsi détourhées, 

Mais ces quantités fieurent pa Hii les cohtingente- 

ments des divers pave importateurs, et en définitive, 

ils ne représentent plus aujourd'hui uné aggravation 

des conditions de la concurrence étrangeéere, Nous esti- 

mons même qu'il ne peut s'agir désormais qué de 

l'épuisement de stocks añeciénhement constitués, car, 

à l'avenir, les exportateufs lithuaniens, lettons, bal 

tes. etc., serviront, de toute évidence, leurs éxporta- 


: tions contingentées avec les produits de leurs forêts 
nationales, trop heureux de bénéficier exclusivement 
de tolérances que nous voulons d'ailleurs de plus en 
plus parcimonieuses. 

b\ CONTRE LES IMPORTATIONS ETRANGERES 
EN GENERAL 
Il importe pour examiner la question dans soh el 
| semble, de jeter 1C1 un vaste coup d'œil sur toute ja 


législation douanière concernant les produits [ores 


tiers, 
Nous avons vu dans la documentation qui précède, 
j : | J | à É vf 
que la production et l'industrie du bois en Franc 
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avaient été brusquement assaillies par les exporta- 
lions massives de l'étranger; il en est résulté que les 
inesures de protection prises, pendant les dix-huit der- 
hiers mois, ont été constamment insuffisantes. Elles 
OL Toutes représ sente des parades hors de proportion 
avec l'attaque. Le mal n'a été, à vrai dire, eftective- 
ment combattu que depuis l'arrêté pu 24 juin 1932 
Hxant à des niveaux appropriés les contingents du 
deuxième trimestre 1932, Le gouve nement s'est ainsi 
rendu maître de:la situation en imposant des licences 
d'inportations «dans tous les cas. 

Il est facile de montrer pourquoi les mesures précé- 
demment prises étaient inc A tes ou trop libérales, 

Une loi du 4 juillet 1931 inscrit les produits fores- 
lers dans la loi dite « de cadenas », mais elle omet 
dy comprendre les bois ouvrés, d'où une large fis- 
sure dans la protection. 

Une majoration du tarif général, visant notam- 
ment les bois est décidée par la loi du 1] juillet 1931. 
Un lève par cela même la prohibition d'entrée des 
bois russes et l’on sS EXpOSe à ei le dumping. 

Le contingentement des importations de bois est 
institué par le décret du 27 août 1931, mais l’ineffica- 
Cité de la mesure est vite démontrée Car, fin août, les 
100 © de la moyenne des importations 1925-29 sont 
déjà entrés. 

Un arrêté du 30 décembre 1931 reconnaît l'erreur 
des 100 9%, précédemment institués. On abaisse pour 
le premier trimestre 1932 la faculté d'importation à 
06 9 de la moyenne 1925-29. Malheureusement on né- 
elive encore d'imposer des licences d'importations. 


Un nouvel arrêté du 26 mars suivant s'inquiète d'a- 
OUtir à un régime mieux contrôlé pour le deuxième 
Wimesire de l'année. On réduit les contingents à 
90 9 de la même moyenne et l’on institue des licen- 
ces Mais, pour ménager des situations acquises, on 
‘£Cepte l'admission sans licence des bois expédiés des 
Stléries avant le 5 avril 1932. Nous avons eu l'occa- 
Sion de signaler à quelles fraudes cette facilité. 
Même passagère, avait donné lieu. 

À la veille des élections, un décret du 26 mars 192 
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procède au relèvement du tarif minimum sür les bois 
communs. Les droite antérieurs sont majorés de o à 
? fois, mais ce renforcement de la protection se heurte 
à l'étranger à des bases monétaires nouvelles et à 
des facilités de vendre proportionnellement accrues. 
Ainsi, compte tenu d'une fixation plus prudente des 
contingentements pour le deuxième semestre, que 
_nous devons à un arrêté ministériel] du 24 juin der- 
nier, postérieur par conséquent à l'arrivée du gou- 
vernement Herriot au pouvoir, la situation de la pro- 
duction et de l’industrie du bois en France à ce jour 
est loin d'être protégée camme lexigent les finances 
de l'Etat, celles des Communes et les multiples inte- 
1èts de tous ceux qui, à titre quelconque, vivent de 
l'exploitation des forêts, ou du commerce ou de la 
transformation de leurs produits. 


:) GONTRE LES CAUSES SECONDAIRES 
DE LA CRISE 


Diverses mesures ont été prises, repiésentant, soit 
des correctifs de détail, soit encore des parades de 
circonstances à l'égard d'événements fortuits. 

Nous passerons très vite Sur les abaissements de 
transport ferroviai!e qui sont venus corriger des Sr 
tuations que la crise rendait intolérables, du fait de 
la baisse des produits forestiers. Notre avis est que 
pour l'instant, on doit se contenter des quelques aval 
tages obtenus sur ce point. Le moment viendra bien: 
tot où il sera possible de reprendre dans l’ensen- 
ble, la question des transports par chemin de fer. 
Nous sommes à cet égard, dans l'attente des grandes 
résolutions, | 

Nous signalons, aussi, une surtaxe compensatlrice 
des changes de 19 applicable à la Suède, Norvège 


er Finlande, destinée à remédier au bouleversement 
que cause la chute des devises anglaises et scan LS 


la ves. | 
#; S È ur . t LT ŒR 2 spi 
Enfin, la taxe à l'importation à été portée & # fr 
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2° Ce qu’il faut faire d'urgence 
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Notre devoir est dicté sur ce point par la nésessité LA 
de rendre au marché national du bois, et, par voies # 
de conséquence s, à la production et à l'industrie du 74 


bois la vie qui s'en $chappe un peu plus tous les sh 
jours, Il importe donc de dégager l'encombrement ré- 2e 
Sultant d’impo:tations excédentaires. Pour cela, il RE 
laut, du moins passagèrement, recourir à des mesu- | 


les énergiques. Er 
| [. Prohibition et réforme des contingentements à 
Nous n'hésitons pas à préconiser la prohibition £3) 
‘l'entrée de façon absolue pour une période, suivant gi 
h les cas, de trois à six mois. Ne subsisteraient donc £ 


que très exceptionnellement quelques licences d'impor- FA 
tations couvrant des besoins particuliers, en bois du 4 
Nord, notamment, par contre l'importation des tra- he 
verses devrait être interdite pour une année au 
Moins. | 

Par ailleurs, il y a lieu de faire intervenir désor- 7 
mais, dans la délivrance des licences d'importations, HAS 


RE 


les représentants des communes forestières, qui, au nn 
Méme titre que les usage:s du bois, ont leur mot à nf 
ire à l'égard des tolérances à accorder à la concur:- 


rence étrangère, 

Dans une des motions qui servent de conclusion MS 
pratique à ce rapport, nous mentionnons la large part ù 
qu'il faut dès maintenant réserver aux représentants He 
des communes forestières, dans le contrôle du marché | 
national, du hois, en sachant demander à leurs Inter- D 
ventions,' un caractère sagement régulateur. 


II. Relèvemènt des droïîts de dou?ne ft 


L'intention qui nous guide sur ce point, puisque 
aussi bien la prohibition d'entrée ne doit ètre que 
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passagère, c'est d'arriver à décourager les iniporla: 
tions des bois avant leurs équivaients dans la SsyEvi- 
cuiture francaise. L'établissement du ‘droit Spécil- 
Que. que HOUs préconisons réviendrait à frapper de 
[AÇOIL 4 peu Dies Dr )NiDiItive, les essences et Les i- 
mensions qui concurrencent directément notre forêt, 
car ce sont ües bois relativement bon marché. En re: 
vanche, 168 DOIS poui lesqueis noire Sol ne peur Cou- 
vrir les besoins de ja consommation, tals que les bois 
rouges du Nord, étant d'un prix élevé, supporteront 
ïiséemént le méme droit spécitique, dont l'incidence 
sera COIN: irativement moins élevée étant donné leürs 
prix. 

| Le président de la Fédération des Communes 10- 
FR | restières déclarait récemmerit que le ministre de 
| l'Agriculture serait d'avis d'adopter ces suggestiols, 
et qu'il a, dès maïntenant, fait étudier, par les ser- 
| vices compétents, un relèvement de tarits, doublant 
| Presque les droits existants, étant spécilié que COELE 
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majoration n'atteint que les bois tels que les bois 
bruts, les traverses et les sciages, seules catégories 
| qui soient comprises dans «la loi de cadenas», à 
| | l'exception des bois ouvrés. 
| | fl n'y a aucun excès à craindre, de cette taxation, 
| tout le temps que dureront les perturbations des chan- 
[ | ges et les.crises de chômage étendu, dans certaines 
légions dt Europe, Le tels accidents économiques eL 
sociaux rendent inévitables des précautions ExCeb- 
li tionnelles. La France ne saurait négliger de les pren- 
2 dre, sous peine de perdre sa situation économique, 
Li relativement privilégiée. 
| | Afin de bien établir nos bases de revendications, 
| ll nous parait intéressant d'énoncer à cette place les 
droits de douane [rappant les bois aux IUU kilos 
| à fin octobre 1932 et de faire précéder cette énumeéra- 
| ' tion des tarifs antérieurs, c'est-à-dire celui existant 
Pr | en 1913 et le tarif résuitant de la majoration insuf 
| fisante remontant au mois de janvier 1954 








+ " 
t mr EE 
E ee 
+ Aa. D F : 
_ Li PL . *: 


FT «1 
Se Ve 











Et 





Droits de douane par 100 kilos 
appliqués aux bois à fin Octobre 1932 
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1913 J. 19322 Oct. 1932 | ll 
ROIS: PONT er 0,65 1.11 d,40 El 
| PIAVOTSOS De PS 1,90 6; Lu 
4 Selon grosseur ........ L,25 Sie i » ( 
| DUIANOS AP Ne TE | » 3,25 7:50 : Î 
Selon grosseur ........ 1,89 3,00 8,49 Li 
Selon grosseur ........ 1,79 4,90 12: | 
Pièces de charpente : 
DR DT eee 2,50 1% 3 sans 
PORC ne er ent 2 ) 10,40  changem. 
MIAGE Sn ds io D » 18.50 = 
RSS IR LE ÉÉe eat DD 12 95 - 
Portes, fenê tres TRS 20 » - 
—— — ANNEE De 12,50 D » 
Boïissellerie ....,.... 1,90 à 30 » 56-120 » — 
PORTO EME nr 20 » 100 » _ Ù 
-— nine NP Sn se 20 le ES) 62 » — 
IIT, Nécessité de ne pas laisser Plus longtemps les 
Rois ouvrés en dehors du relèvement des 
droits protecteurs sur les autres catégories. 
| “. 
En Dre vision d'une agoravation possible des con- 
ditions du marché de la main- d'œuvre, le Gouverne- 
. ment ne peut néglicer plus longtemps de demander 
au Parlement, de vote r une loi relevant los droits 
SUT les bois ouvrés ou les faisant rentrer dans le 
Champ d' application de la « loi de cadenas », I y va | | a 
de li Itérêt général de cette indu strie gi ramiliée du ; j 
bois, qui-n'occupe en France. avec les exploitants fo- t 
restiers et leurs bû 


icherons, pas moins de 709 000 Der- 
sonnes, 


IV. Obligation Pour les services publics 
missionnaires de contrats de tr 
d'utiliser des bois français, 


et Îles sou- 
avaux publics fa 
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V. Création d’une caisse de compensation en 









































À des communes forestières 


3 Dour aider lez communes à traverser la période dif- 
‘ fcile où elles se trouvent, nous aimerions qu le (xou- 
: vernement se servit des majorations des dioils de 
à douane pour alimenter 1116 Caisse de compensation 
en faveur des communes forestières les plus pauvres 
et les plus frappées, par la mévente de leurs coupes. 1 
ne saurait s'agir d'instituer à leur profit des subven- 
tions permanentes, qui les metiraient, par rappo'i 
aux communes non-forestières, dans une situation pri- 
vilégiée, mais de venir, de façon transitoi:e, au S$se- 
cours des budgets COMMUNAUX bouleversés par la crise 
des hois. Ainsi, les finances locales pourraient! réaliser 
une réadaptation p'ogressive, el revenir à l'équilibre 
détruit par la dépréciation des produits forestiers. 
VI. Réforme des droits de régie et de garderie. 
Beaucoup de communes rurales, surtout celles qui 
; sont pauvres en foiêts, ou dont les forêts sont eh 
' voie de constitution, sont écrasées par les rcdevan- 
ces qu'elles doivent payer à l'Etat pour la garderie ei 
la régie de leurs bois. 
Le droit de garderie esi calculé pour chaque com 
mune d'apres les dépenses qu'elle effectuait pour 
: payer £a garde avant que les gardes communaux 
ajent été domanialisés, 
| Le droit de régie représente la contribution des com- 
munes aux frais des cadres supérieurs de l'adminis- 
- tration des forêts. Il ne peut dépasser au COUTS ‘ e 
1" IIS, huit 


ou chaque période ue Œix 
francs par hectare et par ail, soit 80 francs par dé- 
cemne. Il en résulte que lorsque ce maximum de 
BE ETS 80 francs par hectare est atteint, certaines communes 
DRAM restent plusieurs années ‘sans payer des droits de ré- 
gie et sont toutes étonnées lorsqu'il faut repren 


chaque décerne, 
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les pavements. Nous pensons qu'il y a dieu de modi- 
fier ces perceptions compliquées et inéquitables pour 





les remplacer par une taxe unique perçue sur Îe pro- Fe À 
duit des ventes des forêts communales. Far 
En demandant au Gouvernement de secourir d'ur- 42 
gence les communes rurales, privées par la dévalori- at. 
sation des bois de leur principale source de revenus, Eà 
notre Parti ne fera qu'obéir à ses directives tradition- it 
nelles et il s'affirmera une fois de plus comme le vrai 24 
Parti des paysans. bi 
Au surplus, l'expérience pénible de la crise nous ft: 
enseigne que la meilleure façon de maintenir ur RATu 
équilibre favorable entre la production et la consoni- He 
mation nationale, c'est de conserver aux habitants des Fu 
campagnes l'intégralité de leur pouvoir d'achat. Hi 
En défendant la Démocratie rurale, le Parti Ra- Bee 
dical a conscience de servir la cause de tous les tra- ie 
vailleu’s de France, #4 
he 
hr 


\ CONCLUSIONS De k | 


Le Congrès du parti Républicain Radical et Radical Er 
Socialiste, considérant que la dépréciation des pra- (es 
| duits fore stiers en France résulte non seulement de la ne 
crise économique mondiale, mais aussi des importr- qe 
lions abusivement tolérées par les pouvoirs publics el #43 
notamment des importations de traverses effectuées er 
Par Les grands Téseaux de chemins de fer au détlri- 
Ment des producteurs nalionaut ; 

Constatant que celte dépréciation gravement préju- E 
diciable aux propriétaires forestliers el aux sept cent nan 
Mille travailleurs de l'industrie du bois, bouleverse jen 
des budgets d'un très grand nombre de communes Tru- "E 
rales qui se trouvent ainsi paralysées dans l'exrécu- hf 


lion de leurs programmes de travaux publics, 


_Estime qu'il y a urgence à Trevaloriser les produils re 
forestiers pour sauver de la ruine une des plus im- 2 
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portantes industries françaises el décide de. deman- 
der au gouvernement de meltre à l'étude les mesures 
suivantes : 


1° Prohibition d'entrée pour une période de (rois où 
sir mois de tous les produits forestiers dont la France 
possède sur son sol Les qualités équivalentes en quan- 
tités suffisantes. 

2” Relèvement des droils de douane dit MLOiNS AU 
double des droits actuels pour décourager l'importa- 
Hion des bois ayant leur équivalent dans la sylvicult- 
ture française, sans empêcher l'introduction des bots 
qui comme certaines espèces du Nord sont 1 ndispen- 
sables à notre industrie (1), 


ï 


ed 


(1) Moins de 15 jours après la clôture du Congrès de Toulouse, 
nous relevons au J. 0. du 20 novembre, le Décret dont Ia teneur 
suit : 

Tarif des douanes 

Le Président de la République Française, 

Vu la loi du 11 janvier 1892 sur le tarif qes douanes et 108 
léxies subDséquents ; 

Vu l'article 11 des lois de douanes codiflées, modifié par l'ar- 
licle unique de la loi du 4 juillet 1981 ; | 

Sur le rapport du président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, du ministre de l'agriculture, du ministre du Com 
merce et de l'industrie, du ministre des finances € du minisire 
du budgec : 

Le conséil des ministres entendu, 

Décrèéle : 

Article, premier, — Le tableau À du tarif des douanes €sb 

à titre provisoiré, modifié ainsi qu'il suit : 


Numéros Désignation Unité Tarif 
du tarif, des marchandises de perception, général, 
INITIUIN, 


128 Bois communs, ronds, Druts, 
non équarris avec ou Sans 
écorce, dé longuéur quêl- 
conque et de circonfe- 
rence au gros bout supé- 
rieure à 60 centimètres (a) re 
(D) (€) (Œ) (D  ssssssseme … 100K,B, 20 5. €, à #1 












les bois ouvrés 
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è Lis, 


BOIS con 


sCiés (a) 
Traverses 


en boi 


S0 milim 
Moins de si 


Autres, 
eÙU milli 
Avant 4 
4 SD 
De 2 
99 Mril 


COMpPTIS les 
leuillés de 


2 millin 


HOis 


139 Pävés en 1 


l5l Bois én 


13% 


LOCAUX. -;:. 


i0i$ feuillards \g) € 


labriqués 


Lx Pere es, 


2 
Er 


Hi 


L: 

f nue ; : 

ts \9) (À) et (t)_ Sans changement. 
È Art, 2, — Le présent décret $era exécuté 
F l'ormémént aux di Spostions du décret du 

| Fait à Paris,le 19 novembre 19392. 

LE Par le Présideñt de 1a République : 


Le ÿninistre 


gruts de 


longueur et de 


l'OlICE ALT 
ul gros 


= 1a#0ts 61 
135 Bûches de 1 m. 
et. eli-dc 


refendus 
circonféi 
MAXIMUM 
GE ceri 
bourrées 


VOIS : («) 


Le Préside 
Edouar 


mMillinètres 
Inillimètres exclus à 


idtrées et 
COMMUNS (4) (b) 


"EnCe 


du cinmmerce vil de 


INUTIS équarri O1 
(U) (C) : 
pour voies ferrées 
s tendre où dur : 

au-Aessus... 
Inillinètres.…. 
avant d'épaisseur 

nètres et: plus 
+ millimètres 


1ètres et 


ex CILLS 
EXCIUS.. 
limétd'és inclus, mon 
leuilléts et 
LD Jacage. PETT BU EE 


INOMS. sus 


30iS débités en môr- 
COHSSOS OT irisessiteres 
échalas 


éWncons at échalas 
plus dé 1 m, 140 de 
Circonté- 
eignant au Maximum 
bout 60 centimètres, 
DOUTTÉÉS iii. 
10 de longieur 
28S0LS, en quartiers 
Où en rondins, de 
atteignant au 
gros bout 
ee ct 


Ï AI 
imètres, 


(b) (&) (d) (f) 


ni du Conseil, 


Ministre dès affaires étrangères 


A HERRIOT. 


Hien DURAND. 


Le ministre du budget, 
Maurice PALMADE, 


L, 


DE RE 


Il ern. 
Idée. 


Idem. 


Idem. 


Ido. 


Idem, 


[dem 


Idem. 


Idem, 


l'industrie, 
Le ministre des 


NL 


Hnmédiatenrent. 


» hovémbré 


Abél 


9° Dépôt d'un projet de loi relevant les 
ou les faisant rentrer 
d'application de la loi du cadenus. 


dans lé 


Albért 


1 Î C. D 
TN 7-7 
12 C i 
14 €, 6 


l'8: ©, 19 


20: Er T0 


droits sur 
champ 


10 . CC: 60 1 
“h) cz 10 W 
D et 00 

ne T'UTEES 
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1870. 


LÉBRUN. 


CGERMAIN- MARTIN. 


finances, 


ministre de l'agriculture, 
(GIARDEY. 
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Lo Obligation contrôlée pour les servicés Publics Con- 
cédés ou non, et notamment pour les Compagnies de 
Chemins de fer, de réserver La priorilé de leurs four- 
nitures aux bois nalionaur. 


5° Réforme du système des contingentements pour 
réprimer les fraudes et les manœuvres spéculatives el 
introduction des représentants des communes fores- 
tières dans Les orJanismes qui participent a la JiT A- 


| tion des contingents et à la répartition des licences. 
= Pi st NV à 
4 Fi RER Go Créalion d'une Caisse de compensalion alimen- 
PERDRE di Ltée par Les plus-values résultant. de l'augmentation 
| qe gi! des droits de douane pt destinée 4 secourir tempo 
MEME L; rairement Les COMMUNES forestières les plus pauvres 


et Les plus frappées par La mévente des Coupes. 


70 Modification des bases de participation des com- 
munes aux frais de régie el de garderie. Suppression 
du régime actuel intolérable pour Les petiles COMmMmu- 
nes n'ayant que des forêts pauvres GU En voie de COons- 
titution, et établissement d'un pourcentage forfai- 
taire unique à prélever sur le produit des ventes de 
forêts communales. 
en Er SouUCieux de protéger équitablement Fous les inté- 
EH + à rêts en présence, mas désireux avant tout de venir 
en aide aux peliles Communes rurales durement 
éprouvées par la déprécialion de leur patrimoine fo- 
restier, le Congrès fait confiance au gouvernement 
pour une action rapide énergique el décisive. 


NI. LE PRÉSIDENT. Je donne maintenant la parole 
aux orateurs inscrits, et tout d'abord à M. Amat, de- 


puté de la troisième circonscription de Toulouse. 


Æ 





M. AMAT (Haute-Garonne). — Je suis heureux de 
HE FREE © saisir l’occasion qui m est offerte pour vous remercier 
N4h: d'être venus si nombreux à Toulouse. Je le fais non 
NL seulement en mon nom personnel, mais aussi au nom 
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de tous mes collègues du Département, y compris les 
sénateurs nouveaux, Car vous savez que nous avons 








À B 
emporté tous les sièges de la Haute-Garonne aux der- en 
hières élections sénatoriales. bete I 

Les orateurs qui m'ont précédé ont dit sur la crise 2e A 
agricole, principalement sur la crise du blé, tout ce Bi 


p À [A2 / ; 1 . A s 
PRET + RON EP NTSC : 


| qu il y a à dire, et je ne reviendrai sur aucun de leurs = à s 
| arguments. Je demande simplement au Congrès d'af- : 4 
firmmer nettement dans un ordre du jour que le Parti i #. 
reste le défenseur de la classe paysanne. "4 à 
| Je reconnais que des mesures excellentes ont déjà je Ê 


été prises par le Gouvernement pour protéger | agri- Ve 
culture et le commerce du blé. Mais l’agriculteur est- Fa 
il satisfait des cours ? N'attend-il pas des mesures ; 
Concernant le relèvement des cours du blé qui lui ŒAl 
assureraient une rémunération plus équitable de son 24 
travail ? 


Ces mesures, d'ailleurs, devraient être immédiates, FE 
Ce n'est pas fin janvier qu'elles devraient être prises, # 
Cest dès le mois de novembre ou de décembre qu'elles ji 


devraient intervenir afin de redonner courage aux cul- 
lüvateurs et leur permettre’ de continuer la lutte. 

Or, à mon sens, les mesures actuellement prises ne 
peuvent pas donner de résultats immédiats. Une seule 
serait efficace : ce serait la taxation. 

Sans doute, la taxation a ses inconvénients. Cepen- 
dant, elle ne m'effraie pas. Tout est préférable à la : è 
Situation actuelle des bas prix. rs 





Une voir. — Qui est due aux agioteurs de la Bourse Fe 


de Commerce, Ë 

M. Amar (Haute-Garonne). — Il. faut donc agir | 

| Contre la spéculation. ï 
F _ Certains économistes prétendent que l'avilissement 
des cours est dû à la loi de l'offre et la demande. En* 


Î réalité, les cours se sont avilis avant que jouât l'offre, | 

el lS ont été surtout influencés par la spéculation. re 
_ Si l'on tient compte que le prix du blé est d'environ we 
| 90 à 99 francs le quintal ét que le droit de douane 1 
“OMpensateur est de 80 à 82 francs, les cours devraient js 
Se mouvoir entre les prix-limite de 130 à 135 francs. 
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fl serait donc utile que le ministre de l’agriculture 
dépose un texte de loi ou prenne un règlement d'ad- 
ministration publique stipulant que toute opération 
de bourse qui seralt faite au-dessous de ce prix serAIt 
nulle. Ce ne serait pas de Ja taxation, puisque Ja 
Bourse pourrait Sé mouvoir au-dessus de ce prix ; 
mais on rendrait ainsi impossible toute opération an 
deséous d'un certain cours. 

fl me semble que cette mesure serai des plus ef 
caces pour porter remède à la spéculation. (Apptau- 
dissements.) 


M. BracHanp (Aube). — On vous à dit que le Parti 
radical doit s'énorgueillir d'être un parti rural. Il 
faut s'en souvenir et le prouver. 

Les circonstances ont fait que nos amis sont arri- 
vés au pouvoir lors d'une récolte très excédentaire, 
ou tout au moins d’une récolte à laquelle l'organisa- 
tion du marché intérieur n'était pas préparée. L'agi- 
tation que nous avons constatée dans un certan 
nombre de départements a pris prétexte d'un mécon- 
tentement justifié des producteurs pour conduire une 
action purement politique contre nos amis qui sont an 
Gouvernement. 

Vous avez à vous prononcer entre deux rapports, 
entre les conclusions de M. Chevrier et celles de 
M. Aubaud. Ces conclusions ne sont pas contradiC- 
toires : elles se complètent; maïs elles appellent des 
précisions. C'est pour vous apporter des solutions 
pratiques que j'ai pris la parole. 

M. Aubaud a paru vouloir envelopper dans des COn:- 
sidérations de forme une solution qui tendrait vers 
la création de l'Office national du blé. Je crois que 
“nous pourrions nous arrêter à une solution interme- 
diaire. Notre Parti ne doit pas se croire obligé de 
recourir à une solution spécifiquement socialiste. Nous 
pouvons trouver dans notre doctrine et notre pro- 
4 | gramme une solution radicale qui prouve à tous les 
LI producteurs de blé de ce pays, qui nous ont fait con- 
fi | fiance, que nous sommes parfaitement capables de 
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1" j 
comprendre leurs doléances, leurs protestations legi- dE 

times, et d'y porter un remède adéquat. 4 


Quelles sont les considérations principales qui do- 


Ininent tout le débat ? 


Dans l'ordre de l'avenir, il est incontestable qu'il 
faut organiser la vente. En lace d'une organisation fl 
puissante d'acheteurs, constituée par les chambres ge 
syndicales de la meunerie et des courtiers en grains, 
Il faut reconnaître que les produeteurs, par leur 
faute, sont dans un état d'inorganisation totale. 

Comment Organiser cette vente ? Sans entrer dans 
les détails, Je dirai que, pour donner des resultats 
pratiques, cette organisation doit résider dans le 
Stockage, non pas le Stockage en silos, qui néces- 
Site des frais considérables de-premier établissement 
et des manutentions de grains, mais le stockage à 
domicile. chez le producteur même, OU, sil n'est pas 
OutIé pour cela, dans des meules qu'il devra au 
besoin apprendre à faire ; en second lieu dans l’éche- 
lonnement des ventes ; enfin dans l’organisation du 
crédit agricole qui, dans un grand nombre de dépar- 
tements, n'est qu'un mythe. 

Jusqu'ici, cette organisation est enfermée dans des 
règlements trop rigides. Dans bien des communes 
l'urales, lorsqu'un cultivateur a besoin d'avances on 
lui objecte qu'il faut des répondants. Quelle plaisan- 
terie ! Comment pourrait-on trouver des répondants 
Parmi eux, puisqu'ils sont tous dans la 
tion ? (Très bien !) 


ASSET # 


a Même situa- 


De plus, lorsque l'organisation départementale de 
crédit est dirigée par des hommes aux vues étroites et 
réactionnaires, comme cest le cas dans beaucoup de 
départements, elle laïisse l'organisation communale 
décider en dernier ressort et le cultivateur ne peut 





Plus obtenir d'avances. C'est ici que le dietoñ : «On 
He prête qu'aux riches » prend toute sa valeur. 

Le Parti radical doit s'attacher à la réforme de 
Cette organisation. Je m'en suis entretenu à différen- 
tes reprises avec le ministre de l'Agriculture, et, la 
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semaine prochaine, Je compte, à la tribune de la 
Le Chämbre, développer no0$ vues sur ce sujet. 

à Voilà pour, nos préoccupations d'avenir. Mais, 
comme le disait tout à l'heure M. Amat avec beau- 
coup de raison, ce que demandent ces millions de 
producteurs qui nous ont fait confiance, ce son! des 

RE solutions immédiates. 

338 Ici, le dois tout d'abord rendre hommage à la CoM- 

pétence pf à [a volonté d'action de NI. Abel Gardey, 

ministre de l'Agriculture. Il se trouve devant une Si- 
tuation exceptionnelle. 

C'est la loi du 1° décembre 1929 qui avañ établi un 
système de protection contre le danger extérieur, el 
je rappelle que cest à notre ami Queuille que nous 
devons la disposition principale qui réglemente l'im- 
portation des blés exotiques. 


Mais. si cette loi garanut le producteur français 
contre le danger extérieur, elle est inopérante contre 
le danger intérieur de la situation actuelle qui est dù 
à notre excédent de récolte et à l'inorganisation du 
marche. 

J1 faut continger, COMIRE l'a dit M. Chevrier dans 

son rapport, à résorber l'excédent, de façon que le 
tif marché redevienne sal. 
iii nr La quantité de G millions de quintaux dont le report 
He an été envisagé pal Mesure dé précaution sur l'année 
suivante est insuffisante ; elle doit être augmentée, et 
je sais que M. le ministre de l'Agriculture Songe à 
l'augmenter. 

J1l faut également avoir le courage de dire que; 
dans la situation actuelle, on doit supprimer la fa- 
eulté d'importation des blés exotiques, dont l'incor- 
poration est aujourd'hui licite dans la proportion de 
3 o/ : car, sous le Couveri de ces 3 %, ou même de 
1 % comine on l'a suggéré, sous le couvert de l'intro: 
duetion de blés étrangers qu'on aura destinés à la 
consommation des animaux, il se pratique sur une 
vaste échelle des fraudes considérables qui ont nul a 
l'absorption du ble indigène. 

Je n'hésite donc pas x réclamer, en ce qui me con 
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cerne, la suppression totale, au moins temporaire, 
de l'admission des blés étrangers. Wi 

Enfin — et je rejoins ici la suggestion de M..Amat 
— Je crois qu'il faut renoncer à la taxation, dont on 
connait les inconvénients et qui est incontestablement 
une hérésie économique, et qu'il est préférable de se 
rallier à la fixation d'un prix minimum, pour trois # 
Mois par exemple. J'appelle cette mesure « fixation » 
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d'un prix; on peut l'appeler autrement, pour ne pas ll 
effaroucher les producteurs et les empêcher d'aller, él 

en désespoir de cause, à des solutions extrémistes. el 

| En résumé, je propose au Congrès de réunir, en a: 
l les complétant, les deux ordres du jour de M. Che- #2 
vrier et de M. Aubaud... FU 

La #0 

NM. LE PRÉSIDENT, — Je suis informé qu'ils n’en font 

plus qu'un seul. et 


M. BRACHARD (Aube). — ...Et d'y incorporer la sug- 
gestion de M. Amat à laquelle je me rallie en lui 
donnant une forme positive, à savoir que le Gouver- 14 
nement doit s'attacher à résoudre immédiatement la | 








question par la fixation d’un prix qui donne aux pro- n 
ducteurs de blé la certitude qu'au dessous de ce prix 3 

ils ne seront pas exposés à voir s'accentuer les pertes 14 

qu'ils ont déjà subies. 4e 

La fixation de ce prix doit d'ailleurs, vour tenir ER 
pratiquement, être accompagnée de mesures d'ordre Pie 
économique telles que la résorption de l'excédent du ie 

| Marché. F 
| _ Cette fixation jointe à l'action que le Ministre de À 
| l'Agriculture peut exercer Sur la bourse de commerce 24 
| donnera aux producteurs la certitude que, pendant Se 
| tout au moins les trois mois où elle jouera, le cours 4 
| du blé ne sera pas à la discrétion des agissements des far 
l Spéculateurs. J'ajoute qu'il est indispensable qu'à cet "= 
| égard la volonté du Gouvernement se manifeste dans kif 
les jours qui vont suivre. ( 

En terminant, j'adjure le Gouvernement de recher- H 

Cher, en s'inspirant des observations échangées dans 4 






ces débats, une solution spécifiquement radicale qui (TEE 
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1 
HL comporte des mesures d'organisation susceplibles de 
di HE donner des résultats tels qu'entre les intérêts 
US ducteurs et ceux des Consommateurs ne puissen plus 
HE s intercaler les agissements d'intermédiaires Specu- 
| lateurs qui sont toujours désastreux pour lintérêt 


(Applaudissements. 
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4 général. 
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e prospérité à fui l Europe, les peuples du vieux 
nouveau monde connaissent IE ces crises ICS DIiUS 
redoutables des temps contemporains. Les conséquen- 
ces n'ont, hélas, pas tardé à atleimdre L'agriculture. 
La baisse des produits agricoles a été une des pLe- 
mières manifestations du ralentissernent des échan- 
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Il faut ici rendre hommage à notre race DAVSAaHlle 
qui forme les deux tiers de la nation et qui, tenace, 
travailleuse et infatigable, poursuit sa tâche sans 
faiblir. Mais, cette continuité dans l'effort crée des 
devoirs d'autant plus impérieux aux grands partis 
comme le nôtre, à ceur qui comprennent tout ce que 
la France et la République doivent à La fidélité pay 
NÉTITLE. 

Les paysans du monde entier en ont lourdement 
supporté Les conséquences et cependant 1e consomma- 
teur n’a pas bénéficié de la baisse des prix à la pro- 
duction. 

La situation s'est donc révélée si grave en face de 

cet effondrement général des cours à Ja production 
[4 que les nations d'Europe et d'ailleurs, déjà portées 
depuis la fin de la guerre à un protectionnisme Jarve; 
ont accentué, sous l'empire de la nécessité, leurs me 
sures de défenses douanières, 
LE Ces barrières, dont beaucoup réclament, non Sal 
FE bonnes raisons, la suppression, paraissent être pour- 
te tant les seules armes que les gouvernements aient à 
leur disposition pour empêcher l'envahissement des 
marchés français, par des produits étrangers chasses 
de.chez eux par la mévente, 

On a cherché un modus vivendi, un procédé neuf, 
‘et on en a trouvé un dont on s'était déjà servi pen 
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dant la guerre pour d'autres causes: le contingen- 

tement. LÉ 
Cette protection, que d'aucuns disent outrancière, He 

unie aux dispositions qui, dans Certains pays, inter- : 

























disent tous paiements à l’étrancer pour sauvegarder 


les Cours de leur devise nationale, amène peu à peu 
une sorte de paralysie du commerce international. 
Pour ma part, comme Vice-Président de la Com- 
mission de l'Agriculture, je me suis borné à vous 
exposer la situation générale : je tiens surtout à jus- 
üfier devant vous le contingentement des fruits, des 
| raisins et des légumes frais en provenance de pays 
; étrangers, notamment d'Italie et d'Espagne. 


E | 
ee |! 
i k | 
T 
1 eu 
L | < de 3 au NULS = E 
En beaucoup d'’endroits, on a blâmé l'application fl 
des contingentements ; en d'autres parties du pays, Î 
on a voulu en faire les éléments principaux d'une 1 {l | 
doctrine économique. L'erreur est double. | # 
Le contingentement ne mérite ni les excès de blâäme. 4 | 
| ni les éloges dont on l’a accablé. Ce n'est pas lui la 1H 


Cause unique de la hausse de certaines denrées arti- '52R 1 
ficiellement raréfiées. et ce n est pas lu. non plus, la 
panacée universelle, le talisman magique dans lequel 
l’agriculture et l’industrie avaient mis leurs derniers 
ESPOITS, | 
Pour tout dire, il faut bien le reconnaître, le con- 
| üngentement ne peut avoir la prétention d'être un 
remêde ; c'est tout au plus un palliatif, un éxpédient 
presque désespéré pour atténuer momentanément les 
effets d'une crise grave. 
1 En effet, les contingentements représentent un élé- 
| ment d'échange qui n'est pas négligeable dans les 
Hi discussions économiques internationales. Si nous 
1 avons récemment obtenu de l'Italie un accord com- 
Mercial plus avantageux que le précédent, c'est en 
offrant comme contre-partie l’atténuation de certains 
Contingents. Ce procédé nous permet de poser plus 
fermement Le principe de réciprocité : J'achète à qui 
Machète. Enfin à des circonstances exceptionnelles 
doivent répondre des mesures de défense exception- 
ñnelles. 
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D'ailleurs, en face de trente nations qui ont ins- 

taure la réglementation de la sortie de leur monnaie. 

| nous n'avions pas le choix des moyens, et, tout aussi 

Re extrérmme et arbitraire que soit le contingentement, À 

EE: nous faut le maintenir pour le moment, si nous vou- 

Er | lons sauvegarder notre agriculture en péril Jusqu'au 

2: moment où, par une organisation plus rationnelle 
TE des échanges, ces mesures seront rendues inutiles. 

He Quels que soient les soucis que nous donne la situa- 

He tion générale agricole de la France, nous ne devons 

pas négliger certains aspects de la question du point 

de vue international, et nous applaudissons au suc- 

cès de la Conférence de Stresa réunie dans le pu: 

: d'aider à la renaissance économique et financière t'e 

l'Europe. Notre ami Georges Bonnet, comme repré: 

sentant de la France et Président de la Conférence a 

pu concilier des intérêts qui, en apparence, semblaient 

divergents. Nous serons heureux, dans notre Midi, de 

souscrire à une solution qui, en sauvegardant les 

intérêts de nos producteurs, permettra de tendre la 


4 


main à nos amis d'Espagne et d'Italie. 





























Ainsi, Georges Bonnet et ses négociateurs de Stresa, 
doivent être félicités pour un succès qui pourra être, 
dans l'avenir, plein d'heureuses conséquences pour 
nos agriculteurs. 
titi Un des remèdes proposés par un certain nomphre 
LR ve d'experts c'est l’organisation du Crédit Agricole 1In- 
HE ternational. 

514 Dans la pratique, ce projet dont les modalités, les 
| | reglements, les garanties sont assez difficiles à fixer, 
HF: rencontrera sans doute encore de sérieux obstacles. 
HE Il aut cependant le saluer comme une grande 

espérance. 

À Je laisse à mes amis Chevrier, député du Loirete 
HER Aubaud, député de l'Oise, Liautey, député de la 
L | Haute-Saône, le soin de développer devant vous, avee 
| Le leur compétence et leur talent, les questions sucrières, 
LE IÉIE SN celles qui se rapportent au blé, au bétail, aux Dos, 
AIRE aux engrais, etc... 

‘E | eprésentant du département des Pyrénées-Orien- 











tales au Comité exécutif, on comprendra aisément 
qu'en terminant, j'attire l'attention du Congrès sur la 
viticulture, 

L'émotion de nos régions productrices de vins de 
liqueurs à été soulevée par l'importation Sn des 
vins du Portugal qui est passée de 76.020 hect. en 1929. 
à 108,109 en 1950, 126.000.en 1931 et 128 988 pour les 
Ÿ premiers mois de 1932. 

[ y avait autrefois, au Portugal, une délimitation 
très sérieuse de la région viticole dont le produit avait 
droit à l'appellation d'origine (vin de Porto). Aujour- 
d'hui, les bornes du territoire ont été agrandies au 
point que la fabrication moyenne de ces vins au Por- 
tugal atteint le demi-million d'hectolitres. 

Au moment où les producteurs de vins doux natur- 
rels et de vins de liqueurs français se demandent 
Comment écouler leurs produits, cette situation nous 
semble mériter de retenir votre attention particu- 
lière. Il paraît nécessaire d'intensifier dans tous les 
domaines, dans tous les pays et sur tous les terrains, 
par une entente internationale, la répression des 
l'audtles. 

Malgré toutes les mesures accessoires nrises en ce 
Moment pour la défendre, l'avenir de la viticulture 
est des plus inquiétants. Il est à craindre que si des 
débouchés NOUVeaux ne sont pas crées pour permet- 
tre d'augmenter la consommation, la production, 
toujours en progression, appelle une récrganisation 
IMpérieuse du marché des vins. 

Notre éminent ami Maurice Sarraut, Président de 


la Commission interministériellé de la Viticulture est 


le plus qualifié pour suivre cette question, avec l’au- 
torité qui s'attache à sa personne et à ses nombreux 
travaux. (Applaudissements.) 

Nous dirons pour conclure, qu’à notre avis les inté- 
rêts de l'agriculture, du commerce et de l'industrie 
Sont liés. Nous voudrions que grâce aux conversations 
de demain, l'agriculture soit assurée de trouver, 
ans les conditions nouvelles du marché, la juste 
rémunération de son travail. 
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Le problème a deux faces : l’une économique, l'au- 
tre politi ique. Au point de vue purement économique, 
les libre-échangistes peuvent avoir parfois raison, 
mais au point de vué politique, ils ont tort. Une 
diminution des mesures de protection agricoles ré- 
duirait à la misère une importante part de la popu- 
lation paysanne. 


En dehors de la simple question d'humanité, n est- 
ce pas cette population qui assure, en tout temps, 
l'approvisionnement national. « Le paysan, à dit 
Mistral, en son langage doré, est le pilier de la Na- 
tion ». 11 représente l'ordre, la continuité, la séré- 
nité dans l'effort. 

Comme l'a dit si éloquemment mon ami Yvon Del- 
bos, « il faut assurer | D ctibiitute d'abord contre ses 
risques et la défendre contre la spéculation et lanar- 
chie des marchés », 

En terminant je me permettrai simplement d’ajou- 
ter : Historiquement, socialement, nationalement,-n0os 
agriculteurs doivent être protégés. Ils forment l'ar- 
mature de la France et de la République. (Applau- 
dissements.) 


M. Dupont (Aisne). J'ai l'honneur de présenter à 
l’Assemblée les suggestions suivantes, ayant pour but 
de venir au secours des producteurs de blé aujour- 
d'hui si légitimement: affolés par l'effondrement des 
cours de cette céréale. 

Lors de la session dernière du Conseil Général de 
l'Aisne auquel j'ai l'honneur d'appartenir, j'ai SOu- 
mis à cette Assemblée un vœu par lequel je demanñ- 
dais à l'Etat de prendre les mesures nécessaires poux 
accorder, sous forme de Warrant. des avances aux 
cultivateurs sur leur récolte de blé, battu ou non, €! 
restant à la ferme. 

A l'unanimité, mes collègues ARTIST une -BeS 
position qui consistait à faire avancer par l'Etat aux 
eultivateurs, avec le cancours des caisses de crédit 
agricole, et par paliers jusqu'à concurrence de 
90 p. 100 de la valeur approximative de Ia récolte du 
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blé en bottes. et de 75 p. 100 pour le blé battu et cot 
servé dans les greniers. 


La valeur de la récolte ainsi warrantée serait éta- 
blie approximativement par une commission muni- 


Cipale composée du maire, président, de deux con 
selilers municipaux désignés par leurs collègues el 
de deux cultivateurs désignés par les groupements 


Lu 


agricoles du canton ou de la région. Cette COMMAIS- 
Sion serait chargée de surveiller la récolte. dont le 
Cultivateur resterait responsable de Ia bonne conser- 
on aussi bien du blé battu que de celui resté en 
Les, en meules, ou sous halles. 

ce sysieme permetirait à la petite culture, et à la 
INOYenne culture surtout, de Conserver le blé peri- 
dant quelque temps au lieu de le jeter obligatoiré- 
ment Sur le marché afin de se procurer l'argent tou- 
jours indispensable au moment de la moisson. 

Il a été démontré qué les frais de culture d'un hec- 
tare de blé atteignent 2500 francs. Or, la production 
Inoyenne pour cette année ayant été de 25 quintaux 
4 l'hectare, le prix de revient du quintal ressort à 
100 francs net. Mais le blé est vendu actuellement de 
105 à 110 francs dans notre région du Nord, grande 
Productrice de.cette céréale., et le cultivateur ne peul 
e Contenter d'un bénéfice illusoire de 10 francs par 
Œuintal, en courant les risques constants des intern- 
péries qui peuvent, du jour au lendemain, anéantir 
tout ou partie de la récolte. | 

À l'heure actuelle, la spéculation -_ négoce ou 
ST0SSse meunerie — est maîtresse du marché. Elle 
Paie le blé au prix qui lui convient et, si des inesures 
efficaces ne sont pas prises bientôt afin d'enrayer 
définitivement ces manœuvres dolosives, ce sera 1a 
l'uine de toute la culture à brève échéance, rour Île 
plus orand profit d'insatiables accapareurs. 

C'est là une question de salut public. A mon hum: 
ble avis, un seul moyen: peut détruire les déplora- 
bles effets de cette spéculation qui s'exerce sans 
Merci: c'est la fixation, chaque année, d'un prix de 
base du blé avec barème mobile. 
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Ce prix de base pourrait être de 125 francs le quin- 
tal au poids spécifique de 72 Kilog. à hectolitre 
pour une récolte moyenne de 80 millions de juintaux. 

Il serait assez facile au ministère de a ricultss 
de se faire renseigner, entre le 15 juillet et le 1° août 
de chaque année, par $ses Directions départementales 
des services agricoles sur la production probable du 
blé, En possession de ces renseignements, le ministère 
pourrait fixer le prix de base du quintal de blé en 
faisant jouer le barème mobile qui influerait sur la 
quantité de blé récolté et sur la qualité. 

On se heurterait certes à des difficultés dans l'ap- 
plication de ce système. Mais il suffirait peut- itr'e 
d'obliger les producteurs à faire une déclaration ces 
emblavements à la mairie dès le mois d'avril, décla- 
ration qui serait assez facilement contrôlable par la 
commission dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Au cours des dernières législatures, on a engagé 
bar fous les moyens les cultivateurs à produire du 
blé en aussi grande quantité que possible, prèten- 
dant que «le blé sauverait le franc». Cette invitation 
a produit un effet ahsolument contraire à celui 4 qu'on 
en attendait : on a surproduit au blé, pour artitol 
Où nous eén sommes ! 

De plus, les blés à grand rendement qui ont 6te 
ensemencés produisent une farine de qualite infé- 
rieure et contenant beaucoup moins de principes 
nutritifs que les blés produits avant 1914, ce qui fait 
que le pain est, lui aussi, de qualité médiocre. EX 
aujourd'hui, nous assistons à Ce phénomène assez 
curieux, que la grosse culture, qui à obtenu des ren 
dements énorme en blé, se trouve dans une situa- 
tion pécuniaire extrêmement critique. 

Le ministère de l'Agriculture envisage la constitur 
tion d'un stock de 6 millions de quintaux de ble, en 
report sur l’année prochaine, avec une prime de 
1G francs environ par quintal. Outre la dépense 
énorme que nécessitera ce stockage, Je pense qu une 
telle mesure donnera de graves mécomptes. Les pr0- 
ducteurs de blé savent qu'il est difficile de consel- 
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ver intacte ei dans de bonnes conditions cette céreale 
d'une année sur l'autre. Il y a à craindre, en effet, 
le mauvais goût, les souris, les charancons, etc. On 
ne peut faire avec le blé ce qui a été fait avec le 
sucre. 

En résumé, si l’On veut que le producteur produise 
du blé à un prix rémunérateur auquel il est en droit 
de prétendre et le préserver des atteintes de la spé- 
culation, il faut que les pouvoirs publies prennent 
les mesures nécessaires pour la fixation du prix du 
blé par le système du barème mobile que j'ai indi- 
que, et crganisent le warrantage. 

Avant de conclure, nous demandons également 
au (rouvernement, dans l'intérêt non seulement des 
producteurs de blé, mais aussi des consommateurs 
de pain, de supprimer radicalement les primes de 
fabrication et les taxes qui existent actuellement sur 
la farine et le pain. La concurrence, s’établissant 
aussitôt ces mesures prises, serait tout profit pour 
les consommateurs. 

elles sont, messieurs, les quelques idées que je 
tenais à vous soumettre, espérant quelles facilite- 
ront les recherches auxquelles vous vous iivrez dans 
une intention si louable, afin d'aider la culture à 
Sortir du marasme dans lequel elle se débat actuel- 
lement et dont économie nationale souffre égale- 
ment. (Applaudissements.) 


M. Goumarp (Vienne). — Permettez à un simple 
Militant de placer dans ce débat une courte observa- 
tion. 

Devant l'importance, d'ailleurs méritée, que notre 
Parti donne à la question du blé, nous paraissons 
trop laisser de côté la question de la viande, qui est 
Cependant une question de premier plan. Au lieu de 
dire aujourd'hui « gagner son. pain », ne dit-on pas 
« gagner son beefteack » ? (Sourires.) 

Ur, nous assistons à une sous-Consommation de 
viande, Cette sous-consommation a une grosse ré- 
Percussion sur le prix du bétail, et, vu le peu de 
demandes d'animaux de viande sur les champs de 
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foire, nous avons assisté depuis quelques inois à ute 
baisse catastrophique des prix du bétaiL Dans da plu- 
part des domaines agricoles, le cheptel vivant a baisse 


. de 40 n 100. 


Gette baïsse, ajoutée à celle du blé, constitue Ja 
ruine de l’agriculture, ét par répercussion celle du 
commerce et de l'indusirie, car lorsque l'agriculture 
ne va pas, rien ne va. 

Notre Parti, si attaché aux choses de la terre, doit 
s occuper d'apporter des remèdes à cette Jarmentable 
situation. Sil ne le faisait pas, 1l manqueraiïit au 
plus élémentaire de ses devoirs. 

A quoi donc est due cette sous-conmsonumation de 
viande ? 

D'abord à la crise économique qui dhninue la capar 

cité d'achat du consommateur. 
Ensuite et surtout aux prix pratiqués par les bou- 
chers. Il faut avoir le courage de dire ceile vérité, 
au risque de choquer des intérêts d'ailleurs mal com- 
pris. 51 les prix chez les bouchers étaient en rapport 
avec les prix du bétail sur les champs de foire, beaur- 
coup de gens auxquels leurs faibles ressources inter- 
disent l'accès des boucheries y pénétreraient de temps 
en temps; et beaucoup d'autres, au lieu d'acheter 
une livre de viande, en achéèteraïient ‘eux ou trois. 
La consommation de la viande $erait plus grande, 
le bénéfice des boucheries serait lui-même plus grand 
puisqu'ils vendraiïient une plus importante quantité 
de viande; il en résulteraït une plus forte demande 
de bétail sur les champs de foire et, de ce fait, le prix 
des animaux augmenterait. 

Ainsi, la Capacité d'achat de 20 millions d'’agricul- 
teurs augMenterait aussi, et la crise économique $e- 
rait atténuée. Quand l'agriculture va, tout va. 

Il est scandaleux de faire les constatations suivan- 
ves. Le 12 septembre, de passage à Paris, j’ai vu 
acheter un gigot de mouton 83 francs ; l’avant-veille. 
à la foire de Larochefoucauld (Charente), j'avais 
vendu des moutons à gigots semblables 135 francs 
pièce. Quelques jours auparavant, dans la Vienne 
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dont je suis délégué, j'avais vu vendre des veaux de 
lait 1 fr. 75 et 2 francs la livre: deux jours après, 
à Royan, j'achetai moi-même du veau 12 fr. 50 la li- 
vre., (Exclamations.) Sus aux mercantis qui, bien sou- 
vent, font croire aux gens mal renseignés que c'est le 
brave paysan qui est responsable de la vie chère. 

Le scandale a trop duré, il faut qu'il cesse. (Tré 
hien /) 


% 


Quels remèdes y apporter ? À mon avis, il n'y en 
a qu'un : la taxation du prix de la viande chez le bou- 
cher, taxation raisonnable, basée sur des chiffres four- 
pis par une boucherie étalon fonctionnant dans cha- 
que région économique, ou hien taxation établie par 
une commission composée d'agriculteurs compétents. 
de consommateurs et de bouchers. Cette taxation se- 
rait communiquée, chaque semaine, aux bouchers par 
MM. les préfets. 

Le tableau dé taxe, obligatoirement affiché bien en 
vue dans les boucheries, sera très détaillé Pour 
Chaque espèce d'animal, il devra porter un prix 
maximum pour les quatre qualités de viande. | 

Ces qualités de viande seront-elles fixées par le bou- 
cher ? Non. Elles seront déterminées par le vétéri- 
haire inspecteur qui, en apnosant son estampille de 
contrôle sur la viande, en apposera une seconde qui 
indiquera la qualité de se viande. 

Si notre grand Parti fait adopter cette taxation ur- 
ente et nécessaire, : aura sbéino une œuvre 
démocratique, car la viande ne va plus sur la table 
du pauvre, et il aura fait faire un grand pas dans la 
Voie du redressement économique du pavs. (Applau- 
dissements ) 


M. LE PRÉSIDENT. —— Avan: de consulter le Congrès 


4 


ni la conch anTOn à donner au débat agricole, je donne 


4 parole 4 N Aubaud. 


É M. AUBAUD, rapporteur. — (Le rapport que lai eu 
Eaonneur de présenter au Congrès a recueilli l'adhé- 
Sion de mes collègues MM. Chevrier, Amat et Bra- 
Chard, sous la réserve d'apporter à mon Se du 
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jour deux légères modifications de rédaction que j'ai 
acceptées, et qui tendent à rédiger aïnsi qu'il suit le 
cinquième paragraphe de cel ordre du jour 


Réclame la création et le fonclionnement d'un or- 
œanisme à représentation tripartite qui serait charge 
ee régulariser 1e prix de vente du blé, d'instituer un 

ervice statistique complet, etc... », le reste. sans chan- 
ae] nent, 


C'est cet ordre du jour ainsi modifié, que je prie le 


Congrès d'adopter. 


M. BRACHARD (Aube). — Au nom de MM. Chevrier el 
Amal et en mon nom personnel, le déclare que nous 
acceptons l’ordre du jour ainsi modifié, étant entendu 
que, dans notre esprit, le mot « régulariser » com- 
porte également de la part du Gouvernement une étude 
immédiate pour la fixation d’un cours minimum. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ordre du 
jour de M. Aubaud ainsi modifié. 


Get ordre du Jour est mis aux voix et adopté. 

Un Congressiste. — J'ai voté « es » ces conclu- 
sions, parce que je considère que la question est liée 

t la luile contre-les puissances d'argent qui détiennent 
le commerce des engrais. Ce sont elles qui font aug- 
menter le prix du blé, et par suite le coût de la vie. 
ete est contre elles qu'il faudrait porter l'effort prin- 
cipal. 


M. LE PRÉSIDENT, — D'autre part, je suis saisi, sur 
le. problème agricole, du vœu suivant signé de MM. 
André Marie et Mendès-France 


«l Le Congrès émet Le LPU (ue Le 
adople sans retard le projet voté par 
autorisant, au profit du fermier, 
ruraux aux loyers excessifs. » 


Sénal discute et 
la Chambre et 
la revision des DAUE 
Je Mmels aux voix Ce vœu. 


(Le vœu est adopté.) 
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MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUR 
DU CONGRES 


. M. LE PRÉSIDENT, —— J'ai reçu deux demandes d'in- 
Lervention au sujet de l’ordre du jour du Congrès : 
Pune de M. Kayser, l’autre de M. André Hesse. 

D'autre part, je dois indiquer à l’Assemblée que le 
minisire des pensions serail désireux d'entendre. dès 
ce matin, la lecture du rapport de M. Coreil sur les 
anciens Comballants, à la suite duquel il aura à fournir 
quelques explications au Congrès. (Très bien !) 

Je donne tout d'abord [a parole à NI Kavser pour 
Une motion d'ordre. 


M. JAGQUES KAYSsER (Seine). = Nous sommes quelque 
peu en relard sur l’ordre du jour prévu pour les tra- 
vaux du Congrès, 

L'ordre du jour d'aujourd'hui samedi. que nous 
n'avons pas encore entamé, que nous allons aborder 
Seulement maintenant, prévoit les sujets suivants : la 
Propagande sur laquelle de nombreux orateurs sont 
INSCrILS, les qu2stions d'enseignement où nous devons 
entendre cinq orateurs, la politique coloniale sur la- 
quele désirent parler deux orateurs, enfin la politique 
Exlérieure. Aucun de ces sujets ne sera abordé dans 
Cette fin de séance matinale. ee 
Dans ces conditions, je demande au Congrès de modi- 
her son ordre du jour. Il est indispensable que le débat 
de politique extérieure soit terminé ce soir. Si l'on 
Eporte au début de la séance de cet après-midi tous 
les sujets qui sont inscrits avant la politique extérieure 
dans noire programme de travail, il es impossible de 
brEVOIr à quelle heure pourra venir le débat capital 
que nous attendons. Le Congrès serait bien avisé de 
décider qu'à l'ouverturé de la séance de cet après-midi 
il prendra la discussion de Ja politique coloniale, qui 
est une excellente introduction à la politique exté- 
ne et qu'il abordera ensuite le débat de politique 
cslLerIeure qu'en tout état de cause nous désirons VOIr 
lerminer aujourd'hui, (Très bien !) 
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LA POLITIQUE COLONIALE 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. André Hesse. 

M. André Hesse (Charente-Inférieure). - L'an der- 
nier, lé Congrès de Ww aeram avait décidé qu'un débat 
serait institué cette année sur les questions de poli- 
(ique coloniale, et j'ai été désigné comme rapporteur 
ce Ces qu IBSLIONS. 

NIais VOUS VOUS rendez CO! ipt LB, el 16 fois vous en 
prévenir loyalement, que les questions coloniales ne 
peuvent être discutées en quelques minutes. Il me fau- 
drait à moi seul, en ne me plaçant que sur le terrain 
économique, au moins une heure, et jé m'en voudrais 
d'infliger un aussi long discours à une Assemblée 
dont l’ordre du jour EST, pa ir PS ne S1 chargé! [| y 
a trente-six ans QUE 16 fais des discours, je SUIS CA- 
pable d'en « renirer » un. (Rires) Je vous proposé 
es ve he de re irer de l'ordre du jour le débat 

Ja politique coloniale (Mouvements divers), parce 
ne je Ie rends comple, Dris entre les questions de 
propagande, celles d'enseignement et celles de poli- 
tique extérieure, il me sera impossible de développer 
non sujet comme il convient. 

Mais, puisque je le relire de vos lravaux, vous me 
permettrez de faire la très courte déclaralion que 
voici : 

La partie de mon rapport à laquelle je tenais le 
plus aurait été de vous dire, dans cette cité de Tou- 
louse, le devoir que nous avons d'exprimer à l'ancien 
et actuel ministre des colonies, toute notre reconnais- 
sance pour l'œuvre accomplie par lui. (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs fois titulaire de ce portefeuille, aneien 
gouverneur oénéral de l'Indochine, auteur du Hvre 
admirable intitulé « Grandeur et décadence colo- 
niales », Albert Sarraut a accompli, au point de vue co- 
lonial, une œuvre des plus importantes pour le pres- 
tige de 1a FI en at je dois dire que ] 1e n' a | D: 48 à me 
plaindre que vous ne T1 “entendiez pas puisque vous 
avez bien voulu entendre ce que j'avais à vous dire 
d'Albert Sarraut. (Très bien! et applaudissements.) 
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M. WEINMANN (Alcérie). —— I] est impossible que le 
St important débat sur les questions coloniales soit 
enterré de cette manière, et nous insistons pour qu'il 











: = — 





ds - : 
arbemine 2 hs 
ne SE er ES 4 
—s—— — 






un + {4 
mms. - et Jr 







“ = ñ 4 1 F j 5 ; e 
ait lieu à l'ouverture de la séance de cet après-midi. ai A 
À # | 
(l 
F F . 4 i . . pe 2 fl 
M. LE PRÉSIDENT. — Le Congrès est libre de modi- qu 
| lier son ordre du jour. : d ( 
| La parole est à notre Secrétaire général. 1l 






M. ALBERT MILHAUD, Secrétaire général. — Un en- 
sagement moral a été pris par nous, à savoir que, Si 
l'heure du débat sur la propagande était différée, le 
| débat jui-même ne le serait pas. I} ne peut pas l'être, 
| car 11 est essentiel à l'organisation et à la vie du 
Parti. 

} Au reste, ce débat ne peut certainement pas s’é- 
ë tendre à Finfini. Nous n’aurons que quelques orateurs 
n a entendre, et quelques conclusions précises à tirer 
| de leurs observations. II semble qu'en abordant ce 
Qi débat au début de la séance de cet après-midi, il sera 
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lérminé à 15 heures et demie au plus tard, et que 
NOUS pourrons alors rendre Ja parole à ceux des 
membres du Congrès qui entendent Instituer une lar- 
ge discussion sur les questions de politique exté- ORAN E À | 
rIeUTe. } HE tl 





Je me résume. Après les conversations que j'ai MEME 
cues avec un certain nombre de mes amis, je crois MERE (| 
raduire l'opinion moyenne des militants en disant 1 
qu'au début de la prochaine séance un débat d’une | 

| ieure devrait être consacré à Ja propagande, le reste ANNE à 0 
de la séance étant pris par la politique extérieure. TERUS à 84 
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Un Membre. — Ta question de propagande est pri- 





Mordiale, I] sérait regrettable que ce débat fût écour- 21 
LÉ en le faisant venir avant le débat! de politique 6x- He 
érieure. Ne pouvons-nous en discuter dès mainte- Hal 
nant ? D AI DS 
ER 
M. LE PRÉSIDENT. — Je vous rappelle que M. le Rat ut | 
Ministre des pensions désirerait pouvoir, ce matin FEU 







même, prendre la parole Sur la question des anciens AREA Z : 
Combattants, et vous comprendrez que le Congrès at. ee 
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tend ses déclarations avec le plus grand intérêt. (Très 
bien ! 


M. WEINMANN- (Algérie). — La France est un grand 
pays colonial, el je déplore qu'on veuille escamoter 
un débat aussi important que le débat colonial. 


NI. ALBERT MILHAUD, Secrétaire général. — Ne dites 
[ils cela ! Vous ne serez d'ailleurs Ds forcios sur la 
politique coloniale. Le rapporteur a retiré son rap- 
port, mais vous pourrez en reprendre les conclusions, 
par exemple au cours de la séance de demain matin 
dont l'ordre du jour n'est pas très chargé. 

Je répète qu'un engagement moral a été pris 1en- 
vers [à commission de propagande. $i Jinsisle à ce 
sujet, c'est que j'ai fait des démarches auprès des 
principaux de ses membres en les priant de ne pas 
insister pour que le débat vienne ce matin. Ils ont 
tenu parole, j'entends tenir la mienne. (Très bien !) 


M. LE PRÉSIDENT. — Il semble donc entendu qu'a- 
vant de lever la séance de ce matin nous liquiderons 
la question des anciens combattants, el que nous 
inscrirons à l'ordre du jour de la séance de cet 
après-midi, conformément à la proposition faite par 
M. le secrétaire général, tout d’abord la question de 
[a propagande, ensuite Ja politique extérieure. (AS- 
seniiment.) 


Il en est ainsi décidé. 


LES REVENDICATIONS MORALES 
ET MATERIELLES DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Coreil, rap- 
porteur de la commission des anciens combattants. 


M. EME COREIL, rapporieur, — Je vous demande 
de me préter quelques minutes d'attention, non pas 
pour vous donner lecture intégrale de mon rapport 










































.. VOUS en avez, Sans doute, déjà pris connaïis- 
SanlCe —, Mais pour vous prier, en accord. jen ai Ia 
conviction, avec ceux de nos amis qui sont à la tête 
du Gouvernement, de renouveler aux anciens COhi- 
Lattants, mutilés et victimes de la guerre le vote 
d'unanimité que vous leur avez donné à Grenoble, à 
RSims, à Paris et que Vous ne leur refuserez pas au- 
Jourd hui. 

AuSsi bien Si des paroles regrettables n'avaient pas 
été prononcées hier par deux camarades, animés 
Sans doute d'excellentes intentions, dont l'un a dé- 
tendu les droits acquis des anciens combattants EL vIc- 
mes de la guerre, dont l'autre est venu les combat- 
tre, j'aurais pu vous donner uniquement lecture des 
Conclusions de mon rapport et vous prier de les voter 
Sans qu'il fût besoin d'aucun développement. 

Je rappellerai tout d’abord que la lecture du l'A p- 
Port que j'ai eu l'honneur de faire au nom de la 
CeMmmission n’a inquiété ni le Ministre des pensions, 
ni le chef du Gouvernement. Nous avons été parti- 
Culièréement modérés et discrets. De ce rapport, je 
n'ex{rairai que quelques considérations. 

Tous les anciens combattants ont Conscience qu'il 
est indispensable de placer au-dessus de toutes autres 
bréoccupations le souci du redressement économique 
ét financier et aucun d'eux ne serait hostile, s'il le fa!- 
lait iMpérieusement, à un Sacrifice, si pénible puisse- 
(il être. Mais, avant d'en arriver à cette extrémité, 
ls Sont en droit d'exiger que toutes les autres res. 
Sources possibles soient recherchées el récupérées 
Car, Si pendant cinq ans ceux qui ont combatlu ont 
été en première position, il parait Juste que, main- 
lenant d'autres paient avant eux el que les anciens 
Combattants aient un peu à leur tour, sinon l'hon- 
neur, du moins avantage de ne pas être des premiers 
ITAPpés, 
vu “OUS apparaîtra également que si, aux heures 
Miliciles de déséquilibre budgétaire que.nous vivons, 
*S anciens combatlants seraien/ Mal venus à récla- 
MEr avec insistance exécution des promesses que 
VOUS Jeur avez faites au cours de vos dernières assem- 
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blées annuelles el s'ils accé ept en pour un temps de 
; marquer le pas, il serait poui le moins aussi régrel- 
| à table que vous reveniez aujourd'hui sur les décisions 
QE prises et sur les droits acquis, alors qu'il est de mo: 
| toriété publique que les enrichis de la guerre non 
pas payé honnêtement leur quote-part el que les res- 
| ponsables sont aujourd'hui légalement assurés d8 

| l'impunité. (Applaut lissements.) 
#:71A | Voilà des considérations que j'ai fait valoir dans 
| mon rapport. Mais jé vous ai promis d'être bref, el 


* | je ne les développe pas plus longuement: 
Laissez-moi vous demander de ne pas dresser les | 


4 
nns contre les autres, bes anciens Col nBatLaE de la 
». { énération du feu, et les JeUNES 4 qui leur œe a évité 
| de connailre les horreurs de !a œtIeTTe, 
| Tentendais, hier. un de nos jeunes camarades vous 
h indiquer les dangers que pourrait présenter la caisse 
EU des pensions. Mais quelle autre solution vous a-f=1l | 
proposée ? Je me suis senti plein d'admiration pour | 
ses magnifiques déve loppements. Mais je lui demande |: 
de faire crédit à ceux qui, avant lui, ont défendu le 
pays. (Applaudissements.) | 
Je n'insisterai pas sur nos revendications morales, 
qui sont celles de tous les républicains, n1 méme sut 
nos revendicalions matérielles au sujet desquelles 
nous n'avons pas eu jusqu'ici satisfaction intégrale, 
Je reconnais l'effort fait par les Gouvernel ments pré- 
cédents, el je suis assuré que notre GOuVErRE ment 
républicain saura sauvegarder nos droi 
AU resté, ces ARR ES IORS ma érielles pèsent as- 


rm 


mn: ; 


ne 


a + 
oo fm eee peinte 


ER 





| É fi 

Lot sez peu dans nos préo upations et nos soucis. Ja 
è souvenir d'un grand mt itilé à 100 p. 100 qui disait 
B ut a a : fall ne | 
Si vous m'assurez la paix, je garderai mes héquilles | 


4, je vous abandonnerai ma pension. » (Très bien !) 

il Nous faisons pleine conflance au Gouvernement pou 

| FRE l'aboutissement de ces revendicalions. 

EI TRS | Je n'insisterai que sur la question de la caisse des 

LUN | pensions. , 

La caisse des pensions s'impose COMME UNE solution 

immédiate, 

On se plaint que l'institution d'une caisse des pen» 
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SIONS va créer de lourdes charges pour Îles générà- 
lions à venir. A-{-on fai autre chose lorsqu'on a dé- 
Cidé d'amortir la dette de notre pays ? N'a-f-on pas 
réparti sur soixante-deux ans les charges contractées 
par à guerre ? 


AU surplus, 








































la caisse des pensions n'es! pas une 
nouveauté, et nous n’en avons pas la paternité. 

Mais je m'en voudrais de retarder les déclarations 
que vous allendez de M. Berthod. minislre des pen- 
Sions, et je me borneraï, en términant, à vous l'aPppe- 
lèr les fermes de l'ordre du Jour que je vous soumets 
dans mon rapport 


5 que gt ce = 


shos 


| « LE CONGRES, 


« Après avoir pris connaissance du) rapport présen- 
É lé par la Commission des A C. el Victimes de là 
Le huerre de son Comité Exécutif, 
LE C£n approuve les termes. 
E « Confirme les décisions par lui prises aux Congrès 
LE de REIMS, GRENOBLE et PARIS. 
| « Prôclame intañgibles les droits des mulilés, an- 
tiens combattants el victimes de la 
« Prend acte des sacrifices qu'eux-mêmes sont préts 
“ consentir dans l’ordre fiscal pour le rétablissement | 
de l'équilibre budgétaire, fe, 
« Demande aux élus du parti, au Parlement d'ob- 
lenir la fusion des offices de mutilés et d'A. €. et 
d'exiger la création et la mise CL ŒUVTrC 
Autonome des Pensions. » 


querre, 


de la Ca iSSe 





É Més derniers mots. monsieur le ministre, seront 
{! Pour vous demander de noue 1 -OEuer satisfaction .@n 

présence du chef de notre Parti, afin de permettre au 
Congrès d'émettre un voie unanime, vote qui est le 
résullat moral qu attendent {ous les anciens combat- 
lants, (A Pplaudissements.) 


LE: 





BE 











f 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. le ministre 12 
des Pensions, qu! 
M. Aimé Berri IOD, 





Ministre des Pensions. — Mes | 
camarades, je vous ai demandé l'autorisation 





Chers 
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IF TE de vous présenter quelques courtes ohservations, par- 
TROT cé que Jai, comme munistre des pensions, le senti- 


HS nent de mes lourds devoirs envers les anciens com- 
LE ne battants et envers mon Parti. 
HET Actnellement, le danger pour notre Parti serait 


AIFTeR que les anciens combattants pussent se méprendre sur 
RER les intentions de notre Gouvernement et sur ses actes, 
AIN Vous Savez que.-dans les semaïnes prochaines, à la 
LITE | veille qu débal budgétaire, des meetings seronl orsa- 

1EIE CU nisSés par eux dans tout le pays. Il ne manquera peut- 

je être pas, ici et là, d’agitateurs qui viendront les ex- 


Citer contre nous en dénaturant nos actes. 
His Il est done de mon devoir de dire quelles sont les 
| décisions qui ont été prises par le Gouvernement. 

41 le sentiment! QUE M. Le président du (Conseil el 
mes Collègues du Gouvernement, en particulier ceux 
qui ant la lourde charge de rétablir nos finances, ont 
fail pour les anciens combhattants le maximum, et je 
ne permets en leur nom de les en remercier. 
[1 était naturel — disons-le FRONT a que ceux qui, 
SEAL dans les deux assemblées, ont à s occuper des ques- 
Tu Lions budgétaires. pensent à demander des sacrifices 
| aux combattants. 
1 | Je SAIS quelles son! leurs préoccupations p| je 
4e n'ignore pds qu un certain nombre d'entre BUIX adires- 
Left | sent à l'homme qui est ici le reproche qu'après toul 
LEE Je suis bien obligé d'accepter d'avoir défendu ses ca- 
Fat | | marades, 
Hi Je tiens à dire qué jamais, à aucun moment, je n'Al 
défendu mes camarades = et Je nai pas besoin d'y 
LÉ insister — pour me tailler uno petite popularité per- 
{EM sonnelle. J'espère que vous me faites l'honneur de 
Hi ja croire que je n'ai pas de préoccupations de cel ordre. 
| R Mais je les aï défendus en pensant à ce que je dois à 
ES noire pays et aux intérêts généraux de la nation 

; Pour le redressement financier el économique — a! 
| même moral — que le Gouvernement à entrepris, il 
ti est nécessaire qu'il garde le concours affectueux et 
TRES - Cordial de ces millions d'hommes qui ont fait la preuve 
FH | qu'eux aussi savent! se sacrifier pour le pays. (A pplau- 
dissements.) 
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Fr Tram, 


Alors, qu'avons-nous fait ? 
. Nous avons examiné toutes les Solutions proposées, 
Nos collègues des finances les on chiffrées et il nous 
4 Paru qu un cerlaïn nombre d'entre elles ne pouvaient 
Pas Cire acceptées des anciens combattants et ne le 
, Séralent pas par la Chambre qui compte une impor- 
tante majorité d'anciens combattants. 

Faire un prélèvement de 5 % sur toutes les pen- 
SiOns, sur les pensions des mutilés, des aveugles, 5 % 
Sur le bras, sur la jambe qui est restée là-bas ? Nous 
aVONS dit : Impossible. (Vifs applaudissements.) 

Je remercie mon ami Palmade, chargé de la tâche 


ingrate d'équilibrer le budget, de l'avoir dit avec 
moi, 
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L On à dit dans la presse que nous proposions celte 
mesure. Il n’en a pas été question dans les projets 
du Gouvernement. (Applaudissements.) 
Le recul de l’âge de Ia retraite des combattants à 
9, 60 où 65 ans ? 





Ce n'est pas à moi de prétendre qu'à cet age on est FARMERE | 
Un vieil homme qui n'a plus qu'à faire ‘un retrailé. 
Mais j'appelle l'attention de nos amis du Sénat sur ce 
fait qu'il y a dans ce pays des combattants de 35 ou PUNE 4 
40 ans, pour lesquels l'âge de 50 ou 55 ans esi l'âge RUE | 
d'un vieil homme. Ces combattants, dont les forces ont FRAIS 
êlé gravement atteintes par la guerre, se disent : On Net 

ne nous donnera cette satisfaction que lorsque nous FSU 7 | 
IONS rejoindre les autres dans la terre. g QUE à 
Moi qui suis préoccupé de le tenue morale de ce ane 
Pays, c’est à cela que j'ai demandé qu'on réfléchisse. DATE Lt 
Cest sur ces sentiments que j'ai appelé l'attention de L'NRETE 
mes. collègues, qui ont bien voulu m'écouter el qui NAEIS 
ont renoncé à Proposer celle mesure. ‘hs 
| Alors, direz-vous, vous ne faites 
| Mandez rien aux Combattants ?... Eee 

Qu'avons-nous finalement retenu? té 
D'abord une mesure concernant les veuves rema- LEE) 
liées. Je n'insisterai Pas Sur un Sujet un peu pénible. AU 
e dois reconnaître que je n'ai pas rencontré beau- a 


rien ?. Vous ne BRUNE | 
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Coup de gens pour les défendre ni parmi les hommes 
ni.-parmi les femmes. | 

. Nous proposons ensuite une mesure qui a déjà 
élé acceptée par là Chambre. Nous demandons que 
ceux des anciens combattants bénéficiaires de’ la 
carte, qui ont dés ressources importantes, qui sont 
inscrits à l'impôt sur le revenu dans les conditions 
fixées pour les ascendants touchant une pension, re- 
noncént à leurs 500 francs ou à leurs 1.200 francs. 

EL-Si les associations disent : « Ne faites pas de 
catégories. N'établissez pas de différence entre le com- 
battant riche et le combattant pauvre! » je demande 
à NoS arhis qui Sont dans la situation que j'indique, 
d'inviter eux-mêmes les autres à voter cela. (Ap- 
plaudissements.) 

J'ai dit quelquefois que, pour un homme politi- 
que, le-pire danger était les mots à effet. Jé me suis 
risqué tout de même à en faire un: j'ai dit qu'il y 
avait des « resquilleurs » de l'arrière. 

Il y a des gens qui touchent des pensions impor- 
tantes et qui en jouiront jusqu'à léur dernier jour 
alors qu'ils n’ont participé en auéuhé manière à la 
grande aventure. 

Nous ferons la chasse à ces « resquilleurs » et nous 
demanderons la révision de leur pension. 

Et c'est tout. | 


Une voix. — Et les militaires de carrière? 


M. AIMÉ BErTHOD. — Nous demanderons pour eux 
la Suppression de la présomption d'origine. 

J'ai le sentiment — je m'adresse aux combattants 
— ‘que le Gouvernement du président Herriot, que 
[es deux ministres chargés des questions financières 
ont fait, pour Maintenir l'intégralité des droits aux- 
quels vous tenez tant, tout ce que, dans les circon- 
stances actuelles, il est possible de faire. 

Je sais que le ministre des Pensions pour avoir. dé- 
fendu cela, que le gouvernemet pour avoir fait cela, 
subiront de dures attaques. Je sais qu'on nous repro”, 
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Chera — on nous Je reproche déjà — «à 
demandé davantage aux anciens combattants. 

Si nous ne leur dema 
ParCe que, pour réussir I: 
ment économique, de 
Parti radical doit accomplir, il | 
Cordial. chaleureux, affec 
meS qui on fait la guerre, ef, au 
Sues du Gouvernement. qui ont ] 
ter, je demande à tous les combattants de nous suivre 
Pour rétablir la situation de ce pays. 

Je leur demande Pour ce Gouvernement. pour la 
République, leur aPpu] ecordial et Sans réticences. 
Vifs applauctiss ements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je ne VEUX pas laisser notre 
ami Berthod ICSagnerT Sa place sans l'avoir remercié 
de ses déclarations, non pas au titre ‘de Ministre des 
pensions, mais parce que est Un militant que nous 
aimons. un ami dévoué qui s acquitte à merveille de 
la tâche qui lui a été confite et qui mérite nos éloges 
€t nos sentiments a (fectueux, (A Pplaudissements.) 

Plusieurs orateurs élaient inscrits qui avaient d'in- 
téressantes Suggestions à faire. Ils ont décidé de les 
transmettre directement au ministre «ef ils renoncent 
à la parole. 

La parole est au eitoyen Lafargue, 


M. LAFARGUE. — Je demande aux anciens combat- 
| . Sralitude à un 
Gouvernement qui nous fait courir le risque de paix 
“6 Qu'ils seraient contraints d'accorder à un gouver-- 
nement qui nous ferait Courir le risque de guerre, 
APplaudissem ents.) | 
Je serais bien ingrat si je ne disais pas à M. le 
Ministre des Pensions les sentiments. de reconnais 
sance des COMbattants de la France entière. 
N'étant pas parlementaire, je ne: puis Suivre les 
TaVaux du, Parlement et des membres, du Gouverne- 
Ent Que par l'entremise de la presse. Mais j'ai tou- 
où nous avons été 


e ne pas avoir 


indons pas davantage, c'est 
a grände œuvre de redresse- 
redressement Moral, que le 
ui faut le concours 
Clueux de ces millions d'hom- 
nom de mes collë. 
Jien voulu m'écou- 
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en cause, M. Aimé Berthod se faire notre défenseur. 

Qu'il en soit remercié par ma modeste voix, car il 
a acquis au Parti radical le concours de cette grande 
iorce morale que constituent, en France, les hommes 
de Îa guerre. Applaudissements.) 


.M, LAUR. — Je demande que la plus grande diffu- 
Sion soit donnée à l'allocution de M. le ministre des 
Pensions. (Applaudissements.) 


Un congressiste. — Il est anormal que l'Etat verse 
une retraite de 1.200 francs à des combattants riches 
qui peuvent se constituer personnellemënt une re- 
traite de 6.000 francs. Il faut donc d'abord faire dis- 
paraître ce privilège accordé aux combattants riches, 
privilège qui a été voté par la Chambre dans un but 
démagogique, 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le prési- 
dent Herriot, 


M. EpOuARD HERRIOT, président du Conseil. — Je 
veux simplement remercier cette assemblée pour les 
paroles qui viennent d’être prononcées par un cer- 
tain nombre de nos militants et qui ont recu l’assen- 
timent de tous, 

Le chef du Gouvernement de la République vous 
en est profondément reconnaissant et il voit que ces 
mêmes hommes qui ont donné l'exemple du courage 
Militaire sont aussi ceux qui, aujourd'hui, vont don- 
ner l'exemple du courage civique. (Applaudissements.) 

I n'y à rien de plus réconfortant pour l'avenir de 
la nation et du régime, rien qui honore davantage 
celle assemblée où l'on a vu s'élever au-dessus de 
celte basse déclamation si facile qui va peut-être dé- 
ferler demain. 

Je vous suis reconnaissant de ce que vous avez dil 
pour M. le ministre des Pensions qui, en effet, j'en ai 
élé témoin, vous a défendu admirablement avec, lui 
aussi, le sens de l'intérêt national, mais, de la même 
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façon, avec le sens de {out ce qui est dû aux anciens 
combattants. 


À ces anciens combattants, je fais confiance. Je suis 


























a 
| Convaincu qu'ils ne se laisseront pas prendre à cer: LA 
| (aiNnsS propos, à certains appels. [1 
| Comment ne comprendraient-ils pas que leur de- 1h 
L voir est, d'aider des hommes qui vont essayer par tou: TA 
f les moyens dont ils disposent de mener à bien une 1} 
Î œuvre de redressement exigée par 


des. nécessités RASE 4 
Qu'eux-mêmes subissent. Car, après tout, nous ne k BYseN) 
SsoMmMes en rien responsables de la situation que nou: | | 
trouvons el cependant nous y appliquons tout notre 
Courage 


Ce risque, pour reprendre un mot que j'ai entend 
tout à l'heure, Ce risque que nous Courons, nous l'ac.. 
Ceptons bien volontiers et parce que d'anciens com- 
battants viennent de faire 

k Qui sont à leur honneur. 
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entendre ici des paroles 





| Je suis bien sûr que ces paroles domineront demain 
11 les débats qui se produiront et, parce que j'ai cette 


L Confiance, au nom du Gouvernement de la Républi - ; 
IF “Le j adres$e à tous les anciens combattants de ce pays 
pl des paroles qui valent mieux que des flatteries ou de 
| Vaines promesses : l'expression de mes sentiments ds 

profond el de sincère respect. (Vifs applaudissements.; FA 





M LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu. HUE E 1 4 
MONS du rapport de M. Coreil HAN & À (1 


- P ii 
(Ces 
* 





conclusions sont adoptées.) eu 


| La séance est levée à 13 heures. 
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1e SEANCE DU SAMEDI 5 NOVEMBRE 


Après-midi. 








[a séance est ouvérte à 14 heures 535, sous la pré- 
È sidence de M. Gnisont, député, assisté de MM. ORTEGA 
| y Gasser. délégué de la gauche radicale socialiste .de 
la République espagnole, GASTON MARTIN, député, LU- 
GIEN BAUZIN, vice-président du Parti, CH. SECQUEVILLE, 
secrétaire du Parti, comme. vice-présidents, et de 
M. JACQUES SIMONET, : COMME secrétaire, 


M. ‘ie Présimenr. — M. Ortega y Gasset, de lagau- 
che raditale soétialiste de la République espagnole, 
nous fail le très grand honneur de prendre place à 
Nos CÔLES. EVifs applaudissements.) 


M. ORTEGA Y GASSET. -— Vive la France démotras 


BE tique ! 
| (Les congressistes crient: Vive l'Espagne |) 







M re PRÉSIDENT. — En votre nom à (ous, je lui 
exprime non seulement n°s sentiments de sympathie 
fraternelle, mais aussi l'assurance renouvelée de noire 


À 4 admiration pour la jeune République espagnole. (Vifs 
PRE A applaudissements.) 
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F8 QUESTIONS SOCIALES 


HR a M. Le PrRésiDenT. — En attendant les rapporteurs 


des questions de politique extérieure, le Congrès veul- 
entendre le rapport du D’ Rosenthal sur les 4! 
tions sociales? (Assentiment.) 

La parole est au D' Rosenthal, 


— ,—— 


1ê5- 


Core 7 


EEE pi. 





— 997 - 


M: 12 .D' ROSENTHAL, rapporieur. — Je vous de- 
mande la permission de vous parler d’üne question 
Sociale =— la lutte contre la tuberculose — en dehors 
de Lotuiles Îles controverses médicales. 

. Quelques ‘chiffres vous montreront l'importance dé 
celte ques! ON. 

En France, sur 10.000 habitants. il Y a, chaque 
année, 17,2 morts. Dans des pays comme l'Allemagne 
ef le Danemark, sur 10.000 habitants, Ia mortalité est 
de 8,0 et 9,0, c'est-à-dire qu'il meurt deux fois plus 
de jeunes Français et Françaises que de jeunes Alle- 
Mands où Danoïs, | 

Pourquoi cette différence? L'Allemagne, le Dane- 
mark sont-ils des pays privilégiés par le climat, par 
les. habitudes et les conditions sociales ? Non. Mais ces 
Pays ont su faire l'effort nécessaire, alors que nous 
ne l'avons pas fait, malgré les réalisations des com- 
Munes qui ont la chance d'avoir à leur tête des maires 
radicaux, | 

Il meurt par an, par là tuberculose, 80.000 Fran- 
(ais. Si l’on arrivait à Ja proportion de l'Allemagne 
et du Danemark, il my en aurait que 40.000, c'est-à- 
dire, étant donnée la Er de Ia tubérculose 
Pour les hommes, qu'il meurt 25.000 Français de trop 
Chaque année. 

.H est {rs important de savoir qu'avec quelques 
élforts, les pourcentages $’ab aissént rapidement. 
L'exemple de l'Allemagne est là pour le prouver. 

À la suit de là guerre, la mortalité allemande 

AVait atteint près de 25 pour 19.000, et, en quatre ou 
nG ans, la mortalité allémandé s'est abaissée au 
Chiffre actuel : 0,9 pour 10.000. 
Léffort d'hygiène porte donc rapidement ses 
Iruits, ef je ne parle pas des progrès scréntifiques, 
“al, pour le moment, nous ne pouvons tehir compte 
Que las possibilités médicales que nous possedons. 

Faisons donc l'effort nécéssaire pour gagner 25.000 
nu ; PL 15.000 jeunes filles chaque année. Cela en 
“aut Ja peine, | | 

L'effort à faire est complexe, Je vous demande la 
Pérmission de ne pas l'envisager dans son ensemble. 
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I1 est évident que quand nous voudrons supprimer 
(totalement la tuberculose, 1l faudra changer les COn- 
ditions de travail, supprimer tous les taudis, ete. 
Malhéureusement, nous n'en sommes pas là. Nous 
devons limiter notre effort à la lutte contre: la tuber- 
culose. 

En France, où il meurt 80.000 personnes de la tu- 
herculose, nous n'avons pas 15.000 lits: Nous sommes 
donc au-dessous de leffort nécessaire. 

Fn dehors de cet effort de création de lits, il faul 
reprendre le projet d'Edouara Herriot pour la sur- 
véillance de l'enfance, depuis la naissance et jusquà 
25 ans, de facon à dépister aussitôt que possible la 
Luberculose pour ûlre mieux en mesure de la guérir. 

Pour que la lutte contre la tuberculose porte des 
fruits. il faut autant de lits qu'il y à de morts par an. 
11 faudrait donc 80.000 lits. Maïs, étant donnée l’orien- 
lation scientifique, nous pouvons estimer que ces 
80.000 lits peuvent se réduire de moitié et qu'avec 
pari conséquent 30.000 ou 40.000 lits, nous en aurons 
suffisamment pour retrouver dans quelques années les 
95.000 jeunes gens el les 15.000 jeunes filles qui meu- 
rent chaque année. 

Un lit coûte, en moyenne, 50.000 el 55.000 francs à 
établir. 

Si Je Vous demandais tout de suite 15.000 lits, VOUS 
pourriez ine répondre que la dépense serait trop Con- 
sidérable et que vous n'êles pas en Mesure de la faire. 

Aussi ne vous en demanderai-je que le dixième. 
Môme pas : mille seulement, qui nous permettront de 
lutter. 

Il faut, en outre, organiser l'inspection médicale à 
l’école, au cours de l'apprentissage, à la caserne, dE 
facon que Jes jeunes gens et les jeunes filles So!0n® 
surveillés jusqu'à 25 aps. 

Voici le vœu que je soumels à l'approbation du 
Congres : 

« Le Congrès radical et radical-socialiste, 

« Considérant que le taux de la mortalité tubercur 
« leuse en France est beaucoup plus fort que La mor- 





4 “mes 
RTE 





« talité d'autres pays européens, alors que cette dif- 
« férence ne s'explique par aucune supériorité de race. 
« de mœurs où de climat ; 

« Considérant que cette différence de taux de mor - 
« talité provoque un excédent annuel de mortalité d’ 
« 40.000 sujets, soit environ 25.000 jeunes adolescent * 
«€ el 15.000 jeunes jutes , 

« Considérant que cette mortalilé a régressé dan: 
« {es pays où un plan d'ensemble «a été apporté à L: 
« lutte antituberculeuse. comme au Danemark : 

« Considérant que la base de la lutte systématique 
« réside dans la surveillance médicale des jeunes su- 
« jets à l'école, à l'apprentissage, à l'atelier, au régi- 
« ment. el doit s'exercer également sur Les jarcons el 
« Les filles de la naissance à 25 ans ; 

« Que la lutte ne saurait être efficace sans qu'il y 
« ait autant de lits en France qu'il y a de morts ‘par 
“ an (loi établie pour tout pays par la mission Rock- 
wfeller) : 
« élicite Les orqçan isations antituberculeuses de leur 
action Éoritine lle 
« Désireuxr de HUE QU déplorable état de cho- 
« ses actuel, demande que soit adopté le plan décen- 
« nal proposé PE la commission de PE. S. PER qui, 
© en dif années, ramènera la one de 17.2 pour 


P 
= 


&« 10.000 au taux de 9 pour 10.000 de la Sation la 
« plus favorisée et donnera 25.000 soldats de plus en 
« Poe imant 40.000 deuils : 


heéclame dès cette année la création de mille lits 
« à répartir autour des agaloméralions humaines les 
« plus frapnées, et l’organisation intégrale de l'ins- 
“ pection médicale des écoles: 

Demande un budget spécial antituberculeux basé 
“au besoin sur une loterie nationale. » 


J'ai {ransmis ce vœu à M. Justin Godart, ministre 
de la Santé publique. 

En vous remerciant de l'attention que vous m'avez 
prêtée, je vous demande de l'adopler. On évalue la 
Valeur d'une vie humaine à 250.000 franes. En sau- 
Vant 40.000 Français par an, vous aurez sauvé un 
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chiffre supérieur à la dépense que je vous demande 
de faire, (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de M. ie D Rosenthal. 


(Ces conclusions sont adoptées.) 


M. LE PRÉSIDENT, —— La parole est à Mme Brun- 
schwicg pour présenter son rapport. 


Mme. BRUNSCHVICG, rapporteur. — La question de 
principe que nous venons aujourd'hui d'exposer de- 
vant vous est celle du droit au travail pour tous dans 
les mêmes conditions quels que soient les opinions, 
la classe ou le sexe de simdividu. 

Le président Herriot ne m'en voudra pas, ] en suis 
certaine, d'appuyer ce modeste exposé sur la réfor- 
me si justement préconisée et réalisée par lui : l'Ecole 
unique. 

Quelle est, en effet, la base de l'Ecole unique ? C'est 
qu'aucun enfant, garcon ou fille, n’a le droit d'être 
privé des études supérieures si son intelligence el 
ses capacités le lui permettent. 

Mais Cette égalité devant l'instruction que notre 
parti a voulu sans restriction pour la prép: ration des 
élites il faut maintenant, messieurs, la compléter 
au delà de lPécole. 

À quoi servirait, en effet, d’avoir permis à tous el 
à toutes. les mêmes études, les mêmes droits d'acq 6 
rir des titres universitaires Si, ensulle, D rbitreiee 
ment, les postes auxquels ces titres donnent droit 
se trouvaient réservés à telle catégorie de citoyens 
aux dépens de, telles autres. 

Il y a encore, croyez-le bien, dans notre III Répu- 
blique, des situations d'Etat qui reviennent de droit 
où de fait à certaines classes de la Société. Ainsi en 
est-il de l'inspection des finances. Il y à encore ausêl 
dans les postes de nos administrations centrales € 
parmi nos fonctions publiques des situations réser- 
vées au sexe et non à la capacité. 

C'est de celles-là surtout que je voudrais vous pat 
ler aujourd'hui. notre commission estimant qu il 
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best pas digne d’une démocratie de consacrer des ce Rail 
privilèges et que notre parti se doit d'affirmer hau- 2 HAE 
temrent sa volonté à cet égard. ( ai 


2,4 == 





Mais, tout d'abord, messieurs, je vous demanderai 
de ne pas envisager le droit des femmes au travail 
comme une Compétition de sexe: ce serait vraiment 
rabaisser la question et la présenter sous un aspect 
indigne de nous. N'avez-vous pas, en eîllet, des fem- 
mes, des filles, des sœurs dont vous avez les intérêts ! 


a défendre et nous, femmes, ne tenons-nous pas au- | m2 
tant que vous à ne pas léser nos maris, nos fils et l: Bui 
nos frères ? 

Examinons donc la question objectivement, sans 
préjugés ni parti pris, avec le seul désir d'être Juste 
el loyal. Get 

Voici, d’après une enquête faite en 1930 par Mile tail 
Juliette Tallandier, au nom de l'Association des Fem- If FRE 
mes juristes, quelle est la situation faite aux femmes i HASGR 1 











ICE à | 

dans nos administrations centrales : h: HE 
1” Administrations centrales qui n'ont jamais été FREE À 
ouvertes aux femmes : Colonies Finances, Intérieur, RER 
Justice, Marine de guerre. AU RSBE 
2’ Administrations centrales qui ont été ouvertes RME | 
aux femmes, à titre exceptionnel, et qui leur sont 1H |: 
actuellement fermées: Affaires étrangères, Ministé- + ST 
re du Commerce et de l'Industrie. 1e hi) 


tes 


3 Administrations ouvertes actuellement aux fem- LEUR BE 


‘Je Sn ns HÉERUTS 
Mmes dans les mêmes conditions qu'aux hommes : EAU 


Aéronautique, Guerre, Instruction publique, Marine RE T2 
Marchande, Pensions Travaux publics, Préfecture | 


_ 


BR ms — + — — 


de police. HT INE 

# Administrations ouvertes précédemment aux a Cult x 
eMMmes dans les mêmes conditions qu'aux hommes : FRONT. 
et qui leur sont actuellement ouvertes, mais avec un MOUSE D 


'égime différent : Travail, Préfecture de Ia Seine, AMAR 
Assistance publique, Caisse des Dépôts el Consigna- RE T 


ions. MERE L : 
ne | TA Te Tale IL. 
) Nouveau département ministeriel avant ouvert TONNES à 18 


les concours aux femmes avec un régime différent de FAR 
Celui qui est apphqué aux hommes: Santé publique. AAAMTR IE 
Ainsi donc. chaque ministère, selon son bon plaisir. ab | 
Peut décider s’il admettra ou non des femmes parmi 
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ses fonctionnaires ; sil leur ouvrira toute grande la 

de porte ou Sil l’entre-bâillera seulement, voire même 

SE si, après leur avoir ouvert la porte, il peut la leur 
fermer sans autre explication. 

Pourquoi est-ce le ministère de la Guerre, puis celui 

de la Marine, qui ont ouvert les premiers leurs COn- 

cours aux femmes ? Nous lignorons. Y eut-il là des 

) plus libéraux 


ministres ou des cheïs de personnel 
qu'ailleurs ? Mystère. 

Pourquoi les femmes ne peuvent-elles pas concour 

rir aux Colonies ou aux Finances, alors qu'elles le 
LE TE peuvent aux Travaux publics ? 
TES N'essayons pas davantage de comprendre et deman- 
RINEASE dons-nous plutôt s’il est bon, en République, de |a1s- 
| ser ainsi décider. qui de droit. selon son bon 
plaisir, 

Qui de droit, c'est, il est vral, en principe, le mi- 
aistre, mais en fait, nul n'ignore que c'est, s'abri- 
tant derrière la signature ministérielle, tantôt ui 
hef du personnel, tantôt un conseil de personnel 
‘que le ministre harcelé d'affaires ne veut pas mécon: 
enter. C'est ainsi que tant d'injustices et de passe: 
droits sont consacrés par des règlements où par des 
lois dont on ignore trop souvent l'inspiration. 

Si encore il était prouvé que, dans les postes actuel- 
lement réservés aux hommes ceux-ci rendent plus 
de services que ne le feraient les femmes, nous n'aur 
rions qu’à nous incliner, mais nous sommes bien 
certaines que, dans la grande majorité des Cas, di- 
sons même dans la presque totalité des cas, aucune 
preuve le pourrait être apportée que le sexe du fonc- 
ir une influënce réelle sur le Felr 


e Le fé AMEN UT 


s 


lionnaire puisse avoi 
HITS dement du travail. 
LE Et nous avons, au contraire, le droit de nous indi- 
gner que Soient réservés aux seuls hommes (grace 
à une clause facilement modifiable) certains postes 
qui sembleraient devoir être remplis avec infiniment 
plus de compétence par des femmes. 

Voyez plutôt cette annonce de concours parue cet 
té dans les journaux : 

« Sous-directeur d'agence d'enfants assistés. du 
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« départemeñt de la Seine, Date: 13 octobre : age : 
«29 et 35 ans, services militaires accomplis pour 
« satisfaire à la loi sur le recrutement et à la loi 
« de mobilisation, Traitement de début: 14000 fr. 
« plus indemnités, B. E. ou B. S. ou baccalauréat 
(& EXISE, 








Cette clause du service militaire, qui paraît infran- 
Chissable au premier abord, a pourtant été facile- 


RS mn 


ment modifiée dans tous les réglements des concours 

mixtes. Il a suffi d'indiquer que « les jeunes gens » | 
doivent Red satisfait à Ia loi sur le recrutement hi 
et à la loi de mobilisation. pi 


Seuls les ministères qui s'obstinent à fermer leurs 
emplois aux femmes maintiennent encore cette for- 
mule pour mieux maintenir un privilège. 

Afin de répondre aux besoins des services. on pour- 
ralt évidemment prévoir, pour le recrutement, un 
certain contingentement des sexes — que ne contin- 














sente-t-On pas en ce moment. Mais, contingenter Y 
n'est pas exclure. Et encore faudrait-il que le con- 15: 
üingentement réponde à des nécessités réelles et non | 
pas à des partis pris ou à des fantaisies arbitraires. | | 
Il y a encore bien des préjugés contre le travail pas 
féminin, messieurs, et ce sera l'honneur de notre ” 
parti que d'avoir contribué à les vaincre. (Applaudis- 4 
sements.) | | 
Autrefois, la Société était -organisée de telle sorte 44 
que l’homme gagnait suffisamment pour subvenir sh 
aux besoins du ménage, Aujourd'hui, qu'on le dé- J 
plore O1 qu on s en réJouisse. c'est un fait que la | 
He des foyers ne pourrai ent pas se créer sans 
a participation de la femme au budget. familial. 
Dans la bourgeoisie qui a vu Son capital fondre et 
ses revenus diminuer, Ja dot n'existe plus guère. La | 
jeune fille apporte à son mari, au lieu de la rançon $ 
d'argent, une valeur professionnelle et le revenu de ; 


son travail. 6 PEE AE à 

Là encore, chacun jugera s'il doit se réjouir du T4 
présent ou regretter le passé ; nous nous bornons 
Seulement à constater ce qui est. | 
Et si, aux jeunes filles qui ont pu se marier grâce 
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à leur situation professionnelle, nous ajoutons toute 
cèHles qui doivent subvenir à elles-mêmes en tafson 
NES de la pénurie de maris (il y a, en France comme on 
RARE le sait, un excédent féminin d'environ deux millions), 
Fit Lt trouverez -Vous Juste, messieurs, de ne pas laisser à 
FES ces Françaises le droit de gagner leur vië en choi- 
(nil tie: sissant librement le métier ou la profession qui leur 
MENT convient le mieux. 
ARE: Certains hommes croient pouvoir Sans remords 
RE | limiter le droit des femmes à choisir leur travail, 
10 avec: l'arrière-pensée, inconsciente parfois que « la 
femme pourra toujours s'en tirer », À tous les points 
de vue, messieurs, et au nom des femmes honnêtes 
et Jlaborieuses qui sont la force de notre pays, c'est 
contre cet ét be d'esprit que je vous demande de réa- 
or, Décrete-t-on que els sont les métiers ui convién- 
nent au sexe +ort ? Empêche-t-on des hommes jeunes 
et vigoureux de vendre des gants ou de la bonne- 
terie ? Les empêche-t-on d'être coiffeurs de dames ou 
couturiers ? Non, el l'on a bien raison, chacun devant 
pouvoir choisir son métier selon ses gotts et sés 
EM capacités. Et c'est pour la même raison Le nous 
FUit | vous demandons pour la femme le droit d'être sta- 
LRES PR tisticienne, huissier, avoué, notaire, ou commis- 
a sreffier, si elle en a la vocation. 
4 1 : Que pensez-vous, messieurs, dé cette séante du 
HT ie Sénat où l’on décréta qu'en France la femme ne 
| | pourrait pas être commis-greffier ? et croyez-vous 
qu'une assemblée s'honore en refusant aux Fran- 
Caises, qui peuverit être avocates, re esseur de Fa- 
FENTE culté, médecins des hôpitaux. architectes, ingénieurs, 
TT EEE industrielles, d’aspirer au titre de cornenié. greffier ? 
Fil He | Espérons qu il n'y à eu là qu'une erreur réparable 
YEN et que l'on réparera. 
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Fi La femme, dans un régime républicain,. doit pou- 
FU voir comme l’homme tenter sa chance sans être 
LE) boycottée. Si elle ne ‘réussit pas dans telle profes- 
ti sion, elle y renoncera d'elle-même et si elle peut y 
LÉ réussir, de quel droit la priver d'occuper un poste 
[RER qui Jui convient ? 


C'est si vrai que lé Pacte de la S: D. N., comme 
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les statuts du B. I. T. ont stipulé l'égalité ne S fe M - 
mes devant la loi du travail : | 

« Toutes les fonctions de la Société ou des servi- 
ces qui s’y rattachent y compris le secrétariat, sont 

galement accessibles aux hommes et aux femmes » 
décl are l’article 7 du Pacte ($ 5). 

C'est si vrai que le président Herriot a fait appel 
cetté année à une femme,.Mme Malaterre-Sellier, 
pour faire partie de la délégation française à l’As- 
semblée de la. Société des Nations. 

Depuis longtemps déjà, les femmes faisaient partie 
des commissions permanentes de la $. D. N.,, mais 
cest la première fois que l’une d'elle a été appelée 
par le gouvernement à faire partie de l’Assemblée, 
Nous tenons à en remercier ici bien profondément 
notre président. F 

Maïs, messieurs, faudrait-il admettre que les fem- 
mes soient reconnues capables d'occuper les “plus 
hautes fonctions internationales et que DS pays 
Signataire du Pacte leur ferme cyniquement les em- 
plois les plus modsstes sous des prête xtes fallacteux ”? 

C'est si vrai que la Confédération des travailleurs 
intellectuels ainsi que la puissante Fédération . des 
Associations de parents d'élèves ont demandé, elles 
aussi. dans leur congrès de 1931 « que le principe 
de l'ouverture des concours pour les postes des gran- 
des administrations centrales soit basé non sür :le 
sexe des candidats, maïs sur leur compétence ». | 

Vous avez voté l'an dernier, à l'unanimité, les con 
Clusions du rapport de Mme Kraemer-Bach tendant 
à la RÉRIRaUS des femmes dans la magistrature. 
I va quelques mois, le président René tenoult dépo- 
Salt lui -même un projet de loi dont, l'application per- 
Méttra de réaliser plus aisément. encore le vœu que 
nous vous soumettons aujourd'hui. ve 

En soutenant nos conclusions et notre vœu, le parti 
affifmera une fois de plus sa volonté de progrès 
x son désir de réaliser intégralement la justice pour 
ques, 


Voici le vœu que nous vous dem: indons d'adopter: 
« Le Congrès de Toulouse, considérant qu'après avoir 
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établi l'Ecole unique qui consacre le droît de tous *t 
de toutes devant l'instruction. le Parti radical et radi- 
cal-socialiste se doit de compléter son œuvre républi- 
caine et démocratique en réalisant également pour tous 
et toutes — par le seul fait des capacités et des mérites 
— le droit au libre choix du travail. 

« Demande que des mesures législatives et adminis- 
tratives soient prises de telle sorte que les fonctions 
publiques soient rendues accessibles à tous, sans dis- 
tinction de classe, de sexe et d'opinion. » 
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Un congressiste. — Dans le dernier alinéa, il faut 
dire : « accessibles à tous, avec Les mêmes émolu- 
ments. » 


Mme BRUNSCHVICG. — J'accepte volontiers cette addi- 
tion, 


M. LE PRÉSIDENT. — C’est notre formule : à travail 
égal, salaire égal. 

Je mets aux voix le vœu de Mme Brunschvicg, avec 
l'addition accentée par le rapnorteur. 

(Le vœu et l'addition sont adoptés). 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Gaston Mar- 
tin. 
Fi M. GASTON MARTIN. — Au nom de la fédération du 
FÉES Maroc, j'ai l'honneur de demander au Congrès d’adop- 
| ter le vœu suivant : 


« Le 29° congrès national du Parti républicain radi- 
cal et radical-socialiste, après eramen de la demande 
de représentation des Francais du Maroc au Parle- 

( | ment É ; 

| « Considérant que la population de la zone française 
du Maroc pourrail former uni\corps électoral de trente 
mille votants environ ; | 

« Considérant que la valeur de ce corps électoral 





1 est nettement démontrée par la valeur civilisatrice 
À CR % 
remarquable qu'il a accomplie en ce pays ; 


« Considérant qu'à première vue rien dans les 
accords internationaux ne s'oppose à cette réforme ; 
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« Considérant que le principe des élections de grande 
envergure dans ce protectorat est acquis depuis l'ins- 
tauration par le président Steeg d’un collège électoral 
envoyant au conseil de gouvernement les élus de tous 
les citoyens français n'appartenant ni aux Chambres 
de commerce ni aux Chambres d'agriculture ; 

« Considérant que celte mesure contribuerait à la 
formétion et à la stabilité de l'armature française au 
Maroc ; 

« Considérant qu'elle augmenterait le prestige du 
citoyen français vis-à-vis de l'indigène : 

« Considérant que les événements qui ont marqué 
les relations économiques franco-marocaines au cours 
de ces dernières années démontrent de facon probante 
le rôle important que les députés des Français au 
Maroc auraient pu jouer pour le plus grand bien de 
la métropole et de la nation protégée, 


« Emet Le vœu : 

« Que le groupe parlementaire radical-socialiste, en 
contact étroit avec les représentants de la Fédération 
du Maroc, étudie à fond le principe de cette revendica- 
lion, si conforme à la doctrine d'évolution démocra- 
tique du Parti. » 


M. TissieR (Vaucluse), — Le Maroc est un protec- 
iorat. Par conséquent il. ne peut pas y avoir d'élec- 
tions françaises au Maroc. 


NI, SCEMAMA (Tunisie). — La question a déjà été 
traitée par un congrès et renvoyée au comité exévutif, 
Mais rien n’a encore été fait, Je prie le comité exé- 
Cutif d'étudier cette question. 

La fédération de Tunisie se rallie entièrement à 
la proposition de la fédération du Maroc afin que les PTE 
Français ne soient pas diminués du fait qu ils sont 





allés porter dans des pays de protectorat la civili- ï Ed 
Sation française, sa 

Les Français de Tunisie ou du Maroc doivent être AI 
représentés au Parlement français, Ent 






Je suis surpris de voir un parlementaire qui pré- ji 
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tend. que les pays de protectorat ne peuvent pas 
intéresser la France... (Vives protestations). 

Je ne veux pas prononcer des paroles injustes, et 
ce que je viens de dire a sans doute dépassé ma pen- 
sée. (Applaudissements). Je veux simplement dire que 
les Krancçais, qu'ils soient en France ou dans des 
pays de protectorat, doivent avoir leur represen 
tation. 

Je demande au congrès de voter l'ordre- du jour 
de la fédération du Maror. 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. le sénateur 
Tissier. 


M. Tissier (Vaucluse). — Je suis confus d'étre 
obligé de discuter une question si simple. 

Il y a des Français en Amérique, en Espagne,:il 

y en a partout. Ils ont autant de droits à être repré- 
sentés que tous les autres Frâänçais. On ne peut ce- 
pendant pas les faire voter en pays étranger. 
_ J'ajoute qu'au point de vué national, il serait dan- 
ereux ce faire ce quon nous demandé au Maroc, S1 
nous autorisions, en dehors des règles juridiques 
internationales. Les Français à avoir des représén- 
tants au Maroc, nous ne pourrions pas refuser le 
même droit aux Espagnols, aux Italiens, etc. (1nter- 
ruptions): Et, par conséquent, vous eréeriez au Ma- 
roc, protectorat francais, comme en Tunisie égale- 
ment, des groupements reconnus comme groupements 
politiques ayant leurs élus, Il y aurait ainsi des 
érounements politiques italiens, d’autres espagnols. 
Vous créeriez par là-même dans ces pays la lutte 
la plus terrible contre l'influence française. (Applau- 
dissements). 


= 
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M. EF PRÉSIDENT. — La parole est à M. Carilla, «de 
la fédération de Tunisie. | 


M. CaRiLIA (Tunisie), — La pronsition qui vous à 
été faite par les représentants du Maroc et de la ‘Fu- 
nisie est dans les vues du Congrès et de notre -prési- 
dent Daladier. 





Interrogé sur la question en 1928, le président Dala- 
dier répondait 


« Il Mme paraît profondément injuste que les Fran- 


ÇGais domiciliés à l’étr. anger soient, en fait, déchus 
de leur droit de vote. Cet état de chose est, en outre, 
coniraire aux intérêts de notre pays. Précisément 
parce quils sont, établis en dehors de nos frontières. 
nos compatriotes à l'étranger sont animés le plus 
souvent d'un patriotisme ardent et ont presque lou- 
jours une connaissance exacte et précise des problè- 
mes de la politique mondiale. 

« J'ajoute, dit le président Dal: idier, que, dans la 
pratique, la question est difficile à résoudre, mais il 
me parait qu'une première élape pourrait être fran- 
Chie aisément. Tous les Français qui résident dans les 
Pays de protéctorat devraient obtenir dès mainte- 
nant une représentation directe au Parlement fran- 
ÇGais, » (Applaudissements.) 

Rien ne s'oppose donc à l'établissement du droit de 
vote pour les Français des pays de protectorat. 

Il ne s’agit pas d'e nvoyér au Parlement Irançais des 
réprésentants de la Tunisie, des Tunisiens, il s'agit de 
dire que les Français qui se Sont expatriés, mais qui 
n'en demeurent pas moins F rançais doivént avoir des 
représentants au sein du Parlement, non pas pour 
discuter des choses tunisiennes, mais pour s’occurer 
des affaires di Français. El faut üue vous sachiez 
Que le budget tunisien s'élabore à Paris dans les 
Ministères. Et les Français ne peuvent rien avoir 
Sans passer par le US des affaires étrangères et 
l'Office de la Tunisie. C'est pourquoi 1ls n obtiennent 
lamais rien. Il y a Du les AT SLtee du xanisiere de 
la Justice un Droit qui remonte à 1893, tendant à 
créer une cour d'appel à Tunis, pour Fe Jlunisiens. 
Ce projet dor! toujours. Pourquoi ? parce qu'il y a 
dix parlementaires qui ont intérêt à ce que les justi … 
Clables :aillent plaider à Alger, c'est-à- diré que le 
MOn$Siéur- qui est condamné à trois jours d’ emprison- 
hement est obligé de faire 2.00 00 kilomètres pour aller 
à, Alger. (Applaudissements.) Alors què les Italiens 
demandent. en votant à leur consulat, à envoyer des 
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représentants en Italie, cela nous est égal. Il s'agit 
pour nos d'envoyer des représentants chez nous, 
Vous savez que les consulats constituent, en vertu 
du principe d’exterritorialité, une portion du terri- 
toire national. Les votes émis au consulat seraient 
considérés comme émis en France même et ainsi ne 
porteraient pas atteinte à la souveraineté du pays. 
: (Applaudissements.) 
nm" NE. LE PRÉSIDENT. — La question FOUIENSE est très. 
| délicate. Le Congrès voudra sans doute la renvoyer à 
la commission des vœux. (Assentiment.) 
La proposition est renvoyée à la commission deg 
À VŒUX. 


RIi ï LES ELECTIONS DU BUREAU 
DU COMITE EXECUTIF 


M. LE PRÉSIDENT. — Voici le résultat des élections du 
Bureau du Comité exécutif 

Sont élus 

Vice- présidents parlementaires  : MM. Au batni 
(Oise), 550 voix; Roger Delthil (Tarn-et-Garonne), D42; 
Mounié (Seine), 542, et André Hesse (Charente-Infé- 
rieure), 992. 

Secrétaires ‘parlementaires: MM. Liautey (Haute- 
Saône), 551 voix ; Ravel (Loire), 551 ; Bousgarbiès 
(Aude), 545, el Zay (Loirel), 558. 

Vice-présidents non parlementaires : MM. Alfred 
ENT S Dominique (Bouches-du-Rhône), 271 voix; Gaboriaud 
RTE (Seine-et-Marne), directeur de l'Ere Nouvelle, 245 ; 
Edouard Pfeiffer (Indre-et-Loire), 239 et Mme Suzanne 
Le Schreiber (Gard), 187 voix. 

EE tTn Secrétaires non varlementaires : MM. Georges RE 
4. cou (Seine), 216 voix; Curinier (Sarthe), 191; Marcel 
Bloch (Isère), 186 et Mlle Odette Simon (Seine), 185. 

(Vifs applaudissements.) 

(M. Joseph Caillaux remplace M. Grisont «au fau- 
leuil de La Présidence. — Vis applaudissements.) 
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Présidence de M. Joseph CAILLAUX 


La parole est à M. JAMMY SCHMIDT. 


M. JAMMY SCHMIDT (Oise). — J'ai une proposition à 
faire au Congrès, motivée par les élections qui ont 
eu lieu pour le Bureau du Comité exécutif. 

Par suite des modifications introduites dans le Bu- 
reau par le scrutin de ce matin, j'aurai à assumer Îa 
première vice-présidence du Parti, Mais je ne peux 
oublier celui des nôtres qui, pendant toutes les dif- 
ficultés. de la bataïlle électorale dernière, a eu toutes 
les responsabilités de la vice-présidence. Sa présence 
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dernière. (Applaudissements et assentiment.) 


est nécessaire parmi nous. Je vous demande done, par HE 
une dérogation à nos règles, de maintenir au moins Pa 
à titre de vice-président d'honneur, M. Perney dans : FRE 4 | 
les fonctions qu'il a si brillamment assumées l’année * | EE | 
ATEN 


M. LE PRÉSIDENT, — Ces marques de sympathie à 
l'adresse de M. Perney me permettent de dire que le 
Congrès adopte la proposition de M. Jammy Schmidt. 
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M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'exa. Dani F1 
men des questions touchant à la tactique et à la pro- ARE S 
pagande. 

La parole est tout d'abord à M. Robert-Louis, ]ré- 





sident de la commission de tactique et de propagande 4 

du Parti. MAC 
M. ROBERT-LOUIS, rapporteur. — C'est en évoquant 

un grand souvenir que je vous convierai aujourd'hui A 

à Suivre nos conte pour faire de notre parti le maïi- EAU ES 

tre de demain. Notre collaborateur et délégué général, | ‘# 


Jean Labatut, nous a quittés. La surprise d'une mort 
qui n’a pas attendu le soir de la vie, laisse vidé une 
place où, il n’y a pas un an encore, chacun d'entre 
nous pouvait sentir un ami. En sa parole et en sa 4 
plume, notre parti avait trouvé des armes de combat. 
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À la grande cause qui nous rassemble ici, il avait 
voué toutes les ne de son être. Qu'il me soit per- 
mis d'adresser à l’érudite inspectrice de l'Université, 
membre fntlitänite de notre Comité mixte, à Mme 
Labatut, et à sa charmante fille, en de nous nous 
consolons à reconnäil re déjà l'image et les talents du 

cher disparu, l'expression de notre respect et de notre 
sympathie. (Vafs applaudissements.) 


NOS DIRECTIVES 


EL an dernier, je Concluais en annonçant que la na- 
tion allait remettre son destin aux mains de notre 
chef. 

J'étais bon prophète et je n’en tire aucune vanité. 
Le bon sens de la race devait balayer les réclames 
tapageuses de mercantis en faillite. [ls auraie nt droit 
a la pitié du silence S'ils n'avaient laissé à l'épargne 
des travailleurs peu fortunés le soin d'acquitter les 
douze milliards de pertes où se résume pour leur na- 
tie le bilan d'une prospérité un peu louche. Maïs ce 
qui importe en celte crise où le pays et le régime vi- 
vent un tournant de leur us ce ne sont point les 
ombres falotes ou criminelles qui se sont agitées der- 
rière les coulisses où il ROUES répugne de. pénétrer, 
même après leur départ, c'est l'homme que l'instinct 
du peuple a choisi pour être le maître de | heure. FT 
cet homme, c'est noire Parti qui l'a proposé à Ia dé- 
mocratie française. (Applaudissements mrolongés.) 
Chef du gouvernement de la France, au poste où il 
perpétue sans trace pe ce titre lourd d'un beau 
passé, rien de Ge qui touche de Parti ne lui est étran- 
cer et il sait rester l'apôtre de la doctrine dont ïl 
déclare avoir nourri son talent. Il n’a même pas ou- 
blié les amis de Ja première heure, ni la reconnais- 
sance que ceux-ci Ii gardent pour les é motions qu'ils 
ont vécues à ses côtés. Est-il si fréquent qu'un chef 
de gouvernement soit un homme encore plus qu'un 
homme d'Etat. Ce qui est sûr, c'est que notre Parti a 
le droit de s'enorgueillir du guide qu'il s'est choisi. 
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Sous l'impulsion d’un tel chef, le radicalisme peut 
tout entreprendre et tout espérer. Son récent triom- 
phe n'est que l'aurore d'une destinée nouvelle. 
Crovons-en l’un de ceux qui ont le mieux soutenu l’or- 
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sanisateur de Ja victoire; croyons-en Albert Milhaud, 1 
l'historien remarquable qui, après avoir participé si dt 
dignement aux responsabilités du pouvoir, a su deve- EQ 
nir, par abnégation, secrétaire général du parti. É 

« Est-Ce à dire, a-t-il écrit, qu'avec ses 160 membres ne 
du groune de la Chambre, le Parti radical ait fait EE RATÉ 
son plein ? Je ne le pense nas... HS UNE TE 

« Dès Ja première consultation, nous avons man- LE ET 
qué à gagner par insuffisance de Comités et de can- ne | 
didats. Nous n'avons pu engager la lutte que dans la s HE 
moilié des collèges électoraux, Notre devoir est de ten- SU À 
dre vers une majorité parlementaire radicale. Ce n’est ol 
pas un espoir déplacé, cest une affaire d'organisa- ARR 
tion, Le radicalisme ne fait que commencer une vie En 
nouvelle, » 52 h 

Voilà le conseil d'un homme qui connaît nos res- Mu 
sources et la manière de les mettre en œuvre. Dès n à gr 
avant Îles journées de mai 1932, il regardait vers 1a LE E 
bataille de 1936. En résumé, il a embrassé dans notre 1 


propagande, le but à poursuivre, le moyen d'y attein- 
dre, les raisons d'espérer: 
Le bul, c'est une majorité parlementaire, 
Le moyen, c'est l’organisation. 
Les 'HiSONSs d'espérer, c'est l'harmonie (ui existe. 
entre l'esprit de notre doctrine et les tendances où | | 
les problèmes du temps présent, cette harmonie dont } RME À 
nous étudierons les avantages et les perspectives, cette ARR He h 
harmonie aui fait de notre prosamme. selon l'expres- | Re Li 
sion d'Emile Roche, directeur de Ia République. une MS 114 
\ bolhilique d'avenir, celte harmonie qui attire tant de RDA 
jeunes dans les rangs de notre vieux parti. ‘ANT 
L'’exposé de la tactique reviendra cette année à ARE | 
l'éminent rapporteur de la politique générale. Notre HE atd à \k 
distingué confrère, Yvon Delbos, s'est fait déjà ap- 1È 
plaudir à la tribune de la presse et dans les conseils CARS T | 
du gouvernement. Il vous parlera avec le même suc- d'OS à 
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cès de la manœuvre, cet art savant et subtil sil en 
fût... 

Je me permetllrai toutefois une remarque. À mon 
sens, la nolitique que préconise mon très cher ami 
Léo-Abel Gaboriaud, directeur de l'£re Nouvelle, vail- 
lant organe d'entente des gauches, la politique de 
compensation, la politique de raison à gauche, nous a 


* menés à la victoire. C'est, en tout cas, de cette politi- 


que que notre propagande s est inspirée... (Applaudis- 
sementis.) 


I, — L'EFFORT ACCOMPLI 


Depuis que notre siècle a intensifié la grande in- 
dustrie, la vérité, dans tous les domaines, a besoin de 
la publicité. En politique, l'évidence elle-même se 
s'impose que par la propagande. L'organisation de la 
propagande, voilà done dans la pratique, le premiel 
souci d'un parti qui veut vaincre et durer, 

Notre commission qui, l’an dernier, n'était qu un 
laboratoire de libre discussion où s’'affrontail sans COn- 
trôle I: re des esprits est devenue, cette année, 
un SRI OnEE d'exécution. Le Bureau de notre Part 
sur l'initiative du secrétariat général, luï a donné, 
selon, d’ailleurs, le désir exprimé par le Congrès de. 
Paris, un caractère officiel. ; 

M. le président René Renoult a bien voulu honorer 
de sa présence l’une de nos séances el M, le président 
Herriot nous à fait l honneur de présider effectivement 
l'un de nos déjeuners mensuels, celui de mai 1932. 


A. Un témoignage 


C'est surtout naturellement vers les élections que 
notre Commission a tendu ses efforts. 

« J'ai été appelé, dans le courant de l'année, écrivait 
Albert Milhaud, dans l'Ere Nouvelle, à participer plu- 
sieurs fois aux travaux de la Commission de Propa- 
gande officielle du Parti, présidée par notre ami Ko- 
bert-Louis. Cette Commission fonctionnait avec une 
admirable régularité. L'affluence même prouve l'in- 
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térêt des questions qui sont l'objet des débats. Elle est 
suivie par de vieux et de jeunes militants, par nos 
militantes les plus actives et les plus éclairées. On re- 
ne sur place, les orateurs des deux sexes les plus 
qualifiés pour traduire la Sat du Parti avec une 
remarquable diversité de. talent et d'imagination. Au- 
cune contrainte ne pèse sur ce libre organisme officiel, 
aucune pression du Comité exécutif et de ses agents, 
mais une loyale exécution sans réserves. Où y examine 
non seulement les thèses à défendre, les centres à 
créer, mais tous les moyens de publicité les plus mo- 
dernes et ceux dé la technicité la mlus raffinée. 

« Quant à son équipe de conférenciers, son inépui- 
sable volonté n'avait d'égale que sa bonne volonté 
d'aider au SRUeee de nos candidats... » 

Notre secrétaire général ajoutait 

« Lorsqu'un parti bénéficie de tels concours, si géné- 
l'OUX., Si désintéressé s._ on esi en droit de (dut attendre 
dans l'avenir comme dans le passé. En l'occurrence, 
crpérience, selon le dicton, passe science et d'ailleurs 
la science y est. 

« Mes amis concluait Albert Milhaud, mes amis 
s'ils ont confiance en ‘mon témoignage, continueront à 
erouper, avec discipline, avec empressement,, sous 
le fanion du président de la Commission de Tacti- 
que et de Propagande du Parti. 


se 


B —- Les forces matérielles 


a) L' Imprimé. 

Cet hommage nous touche d'autant plus qu'il émane 
d'un chef qui nous a précédés à notre poste et dont 
l'activité au service du Parti a toujours été, je Île 
répète, un modèle sans réserves d’abnégation. (Vifs l | 
applaudissements.) * AL 4 

Forte de ces encouragements officiels, notre Com- 4 


mission a sans bruit, poursuivi son apostolat. Elle a HAE 
mis à la disposition de ses zélés propagandistes des a 
affiches, des tracts, un manuel, des brochures spécia- CR 
lisées. | à 1 1 





Et nous gardons une reconnaissance toute particu- 







































je lière à mon vieux camärade Jammy Schmidt, vice- 
AÉTIC. président du parti, Secrétaire général du groupe de Ia 
AT | Chambre, qui, sous le titre : Les grandes thèses radi- 
LAN cales, a publié un véritable vade-Mmecum du radica- 
ARTE liSMe préface par Edouard Herriot. C'est également à 

À 


114 # son expérience et à son labeur que nous devons les 
4 RE V3 …, CE f 1j 3 j 2'Fi j à y CNT 1 j a à F 1 - À so + | rte 
TEE Fiches parlementaires, qui ont rendu d'indiscutables 


HN services à nos candidats nouveaux et à nos députés 
ARE SOTLAnLSs. 
NES RER Enfin, à côté de la Tribune Radicale, de La Répu- 
HP 18 6 blique, de Ia Semaine Radicale; de lÉre Nouvelle, 
d'A MRERE confiée au président de votre -Commission, la publica- 
HE TIRE tion cu Bulletin Parlementaire & été assurée par La 
| France Raüicale, revue mensuelle adhérente ADR 
NES SE | J aJouterai qu'un modèle de conférence F Le Radica- 
IRIS lisme, pivot de la démocratie, œuvre de 8 ab eau, dé- 


| | légué de Foix, est, actuellement, en vue de l impres- 
Meur Sion, SOumise à notre Comité de rédaction. 


LR b) Le disque. 


HIS Je reviendrai, tout à l'heure, à propos d'uri rapport 
TPE qui fera l’objet d'une étude plus particüliére sur la 
Hi: propagande par l'imprimé et notamment par le jour- 
re [AE 82 nal. Mais la lettre moulée dont la découverte, il y a 
| il \ quatre cents ans, fut la grande secousse qui en faisant 
1H OS jaillir à la portée de tous Îles esprits une source inta- 
tale rissable de libre pensée, créà la civilisation moderne, 
$ ÿ | ces « dents noires » pour parler comimne les Contempo- 
ETES rains de Rabélais, apharaissent des soüvenirs d'un 
autre âge dans ces luttes parlementaires où le suc- 
cès revient d'abord au Parti ou à l'homme qui sait 
'HÉNERUTE elïpoisner le cœur dune foule. 
EE LE À ètre lue dans Île silence du cabinetide travail, une 
HS harangué perd autant ee poème à passer dans 
fl LA une autre langue, Dés les temps antiques, le maître 
Hit des orateurs avait proclamé cette vérité : la première 
HE SUR partié dé léloquence, c est l’action, la seconde, c est 
| | l’atlion et la troisième encore l'action. 
De nos jours, commie à toutes les époques, le meil- 
leur, le tout de la puissance persuasive, c'est l'accent 
de la parole vibrante, De tout temps, l’apostroché pa- 
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thétique ou indignée de l'avocat a été le sauvetage des 
causes demi-honnêtes. Nos adversaires le savent bien, 
catholiques ou communistes, et il y aurait la matière 
d'une étude assez curieuse sur leur misère et leur 
orandeur à comparer la pauvreté de leur prose avec 
l'ampleur souvent criarde de l'orchestre où ils la met- 
tent en musique. 

Nous utilisms naturellement ce féerique pouvoir 
d'écouter l'orateur dans le privé. Grâce à des disques 
PRSeRe nos militants peuvent faire retenir la na- 
role de nos leadérs dans l'intimité même du foyer. Mais 
l'action du ce ne peut dépasser l'enceinte du do- 
micile particulier. Maîtresse de l’espace, la FT. S. EF. 
ravonne ‘par delà les frontières. Sur ces ondes, l'ora- 
teur sans cesser de causer avec chacun, embrasse 
l'humanité. 


6} En--T SF 


L'an dernier, pour nous, tout. au moins, les postes 
d'Etat étaient frappés d’interdit. Dans ce domaine de 
la publicité comme par ailleurs dans la plupart des 
domaines intéressant la gestion des deniers publics. 
les adversaires convaineus de tout monopole avaient 
su réaliser, au profit de leur clique, un étatisme farou- 
che. | | 

Le petit poste qui récemment encore, servait de 
porte-voix aux SORAR QUES Kerillis, ne tardait pas à 
se voir menacé d'interdiction. Maïs la situation étant 
ainsi rétablie, il a paru à notre Commission, que le 
Gouvernement pourrait donner aux différents martis, 
l'autorisation d'utiliser les grands postes d'émissions 
francais. Ils ne sont guère plus de deux ou trois, pour 
répandre des conférences de vulgarisation. A la con- 
dition. bien entendu, que ces conférences ne pren- 
nent à aucun moment un caractère électoral, mais Se 
MeMHEnnen d'un bout à l’autre de l'exposé, Sur je 
terrain de la doctrine. 

Sur la pronoôsition de notre ami Michel, notre Com- 
mission a déposé en ce sens un vœu sur le Bureau du 
Parti RE celui-ci d’intercéder pour réalisation au- 
près du gouvernement, 
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Signalons un autre projet install lant la T. S. F. dans 
toutes les mairies de France! Il a été 1 ormulé e ir An- 
dré Cerf et semble promettre des tee tangibles 
pour un minimum de frais. 


d) L'image. 


Après avoir étudié les possibilités du disque et de 
l'antenne nous avons tenté un premier essai de pro- 
pagande par l'image et nous aurons la joie de pré- 
senter à Toulouse, en collaboration avec le Royal 
Pathé, « Edouard Herriot, bon ouvrier de France », 
ainsi qu un reportage filmé sur l'ouverture du 29° Con- 
crées, (Applaudissements.) 

D'autre part, en janvier 1932, nous avons rappelé 
aux initiateurs d'un ingénieux projet de diffusion ra- 
dicale « relevant des techniques modernes de publi- 
cité », que nous attendions depuis le congrès national 
de 1931, leurs réalisations, « en vue des élections gé- 
nérales n. 

Les élections étant passées, nous avons avec regret 
constaté que, de ce côté, on n'avait pas encore réalise. 
Peu soucieux de chercher les responsabilités, unique- 
ment préoccupés de ne pas laisser rompre les lierrs 
précieux de notre union, nous tenons les portes de 
notre Commission grandes ouvertes aux « porteurs 
d idées neuves ». Nous leur rappelons toutefois, au ris- 
que de nous rénéter, que nous ne laisserons pas por- 
ter atteinte à l'unité d'action et de discipline de notre 
parti. 

Si nous avons marché au combat, parfois PRES 
sans matériel, ce n’est pas que l'argent se soit désin- 
téressé de nous, c'est parce que nous avons refusé cer- 
tains concours, certaines commlicités. Sans négliger 
l’organisation technique du Parti, nous n'avons Ja- 
mais voulu lui sacrifier aver son idée, sa force morale. 
Il nest pas possible d'accepter une obole sans serrer 
les mains qui vous la tendent. Ce n'est pas chez nous 
qu'on reprochera à notre chef d'avoir voulu garder les 
mains propres, 
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LES FORGES MORALES 
a) Les militantes 


Car, en dernier ressort, sur l'arène politique comme 
à la guerre, c'est avec le moral qu on gagne les ba- 
tailles. Et dans les luttes où le peuple est juge, la force 
morale, c'est l’ascendant d'une idée. Les propagateurs 
de l'idée, militants ou militantes, voilà en définitive 
les armes du parti. 

De quel dévouement n'ont-elles pas fait preuve, nos 
militantes radicales, nos conférencières, membres du HUE 
Comité inixte, dont notre éminente amie Mme Léon Bitah 
Brunschwicg est la distinguée animatrice et dont Fa- | EN R 
bius de Champville, vice-président de notre Commis- | 
sion, est le président dévoué. Nous énrouvons à quel | 
point le Congrès de Boulogne avait raison Ge réclamer 
le concours éclairé et bienfaisant des femmes. 

Nos compagnes xe donnent nullement limpression ÉMCRE 
| de suffragettes exaltées, maïs de Citoyennes vraiment É | 
| femmes, qui se tiennent sur les hauteurs de leurs | 

‘testinées. | 

Elles devinent le malheur sans entendre sa plainte, | 
La ténacité de leur sourire dissout les obstacles sans | 
laisser trace de lutte. Elles concluent d'un coup d'œil st 
quand nous argumentons sans issue, Dans le risque h 
ou l'épreuve, la limpidité de leur regard nous est une | 
promesse de succès où une source d'espérance. Aux 
partis de réaction ou de révolution et à leurs ridicules 
accusations d’antiféminisme, elles nous permettent à | 
d'opposer sur-le-champ le démenti sans réplique des oi 
laits. 

’artout se fondent à Paris, en province, des Sec- 
tions féminines. Eliane Brault, vice- présidente de no- 
tre comité mixte, militante ardente, n’a pas lancé en 
vain son appel aux ré ae aines. (Bravos prolongés.) | 

On connaît les idée: de notre grande amie. On sait DIRE 
avec quelle ardeur et quelle persévérance elle veut | | 
raltier les hésitantes, les ignorantes de la molitique ; 
attirer la masse des indifférentes en consacrant tout où fs 
partie des réunions publiques aux questions qui tou- 1] 
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chent plus spécialement les femmes; les comprendre 
enfin dans les collèges électoraux. 

Beau programme politique que je veux à peine 
esquisser laissant à Eliane Brault le soin de vous 
l’exposer elle-même. 

À ses Côtés, notre vice-présidente, Ma reuerite 
Schwab montre Ce que lÎa eue peu laire dans le 
domaine de l'Enseignement et Marcelle Kraemer-Bach 
définit le devoir social de la Citovenne, 

Au nom de ce Parti radical, qui a donné au pays de 
droit syndical, l'assistance obligatoire, les assurances 
sociales, etc., la femme entend développer les allocai- 
Lions familiales, détruire les taudis, re bâtir, Créer, pro- 
téger l'enfant avant et après Sa naissance, déclarer 
une guerre Sans merci à l'alcoolisme, à la tuberculose, 
au cancer, aux Maladies vénériennes protéger le tra- 
Vailleur et Jde défendre contre le chômage. Pour réali- 
ser ce grand dessein on peut compter sur l'opiniâtreté 
de nos sœurs et aussi sur celle non tre ardente des 
jeunés, car rien de ce qui est Social ne leur est étran- 
per. 


b) Les cadets 


Nous comptons aussi sur nos « Cadets », sur ces 
jeunes radicaux qui, à l'appel de la Commission de 
tactique et de propagande, ont décidé de se mêler à 
leurs aînés Au un eéllort commun. 

NOUS avons Créé pour eux une école d'orateurs, libre, 
vivant foyer dont il suffirait pour en définir l'esprit de 
nommer celui qui en est l'animateur : Lucien Bauz in, 
maitre des Requêtes au Conseil d'Etat. homme émi- 
nent dont vous Connaissez tous la haute culture et le 
oran cœur. (Applaudissements. ) 

Cêtle école où, en des joutes courtoises et des discus- 
sions d'idées, nos jeunes élites se sont armées pour les 
luttes sans égales de demain. est toujours restée ou- 
verte. dans ‘un esprit de fraternité et d'intimité Cor 
diale non seulement aux membres du Parti mais aux 
Sympathisants, voire aux indécis. 

Oui donc pourrait encore sérieusement préteridre 








que nous avons repoussé les « porteurs d'idées neu- 
vés », alors que toute idée saine a pu, au sein de notre 
Commission, librement faire entendre sa voix. 

Albert Milhaud, en maintes occasions, a fait signé 
à ces colporteurs de l'idéal et, au nom de ses ca- 
marades, le secrétaire général des cadets du raüi- 
Calisme., Jean-Jacques Pitres a ‘énondu : présent ! 

Déjà ces chevaliers de l'idée se sont lancés dans 
l’action, On les a vus, aux élections dernières. vail- 
lämment combattre pour leurs aînés, jouer la diffi- 
culter, s attaquer aux places les plus dangereuses, ral- 
lier un nombre appréciable de voix dans les fiefs mè- 
mes de Ia réaction. Ces premiers engagements sont de 
bon augure pour la campagne de 1936. En l'attendant, 
nos cadets poursuivent les plus: utiles discussions 
d'idées, tant devant notre Commission qu'à la tri- 
bune des journaux qui leur sont librement ouverts. 
Discussions d'idées fidèles à la doctrine du Parti sans 
doute, mais discussions auxquelles un frais èt nur én- 
thousiame ouvre des horizons toujours nouveaux. 

C'est ainsi que nos cadets veulent créer, toujours au 
sein de notre Commission, un groupe de défense mu- 
nicipale. C'ést ainsi qu'ils souhaitent voir. institué 
dans l'instruction pub lique, un enséignement de l'his- 
toire, de la sciences et des grands hornmes qui ont, 
par leurs découvertes, développé les œuvres de vie. 
Leur souci est encore de regarder. plus haut que nos 
frontières. 

= -Jacq ues Pitres, dont je résume les Suggestions, 
vous dira où en est ce mouvement plein de mromes- 
ses et ce qu'il pense, lui et les jeunes, de ce quil 
nomme : « Notre réalisme humain et Constructif. » 


c) Les Comités de base 


C est avec Ces concours aussi compétents qu'empres- 
Sés que nous comptons fortifier nos pontonss les élar- 
pir B| assurer all “ar ñ (1 la vie noUuV elle 6 )'qu annonce 
Albert Milhaud. 

. Notre secrétaire général a raison de penser que pour 
rester dans ce domaine de l’action, la constitution des 
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comités basés sur l'unité des organismes départemen- 
taux et locaux est une garantie de succès plus cer- 
taine que les organisations fugaces de conférences, 
utiles sans doute, mais ne laissant derrière elles que 
le souvenir d'un corateur qui passe, d'une éloquence 
qui s'évapore. 

Les délégués de notre Commission ont fait depuis 
les élections une bonne, une prodigieuse besogne. À 
Paris, en banlieue, dans les départements, aux Colo- 
nies, nombre de groupements nouveaux onf été créés 
et. des enquêtes sur place nous on! prouvé que ie8s 
hommes placés à leur tête sont ceux que désiraient les 
militants. 

Si, jusqu'ici, bien des gens ont hésité à accepter 
des candidatures parce quils craignaient de risquer, 
en pure perte, leur temps et leur argent, ils trouveront 
désormais pour tenter leur chance des sécurités nou- 
velles : un terrain solide et un point d’appul; une 
armature et des cadres. 

Le parti les aidera; ils n auront plus à subir 6Ges 
personnalités falotes sinon .tarées, dont, jusqu à pre- 
sent le règne ne connaissait pas de contrôle et qui de- 
vront : « se soumettre ou se démettre ». L'avenir du 
radicalisme est à ce prir! (Applaudissements.) 


11, — L'EFFORT A ACCOMPLIR 


J'ai parlé d'action. On va voir qu'il ny a pas seu- 
lement des théoriciens parmi nous. Notre secrétaire 
général a, en effet, été saisi par un Lyonnais, M. Guy 
Aroud, d'un plan complet de propagande qui lui pa- 
raît un chef-d'œuvre de méthode, de wrécision et de 
réalisme. 

Ce qui caractérise ce projet, c’est qu'il est extrême- 
ment fouillé Moderne, riche en aperçus ingénieux, 
en méthodes nouvelles, il envisage les thèmes, les 
objectifs et enfin les formes de propagande. 


1° Propagande orale qui parle à l'émotif par le fait 




































de l'humain en action et de l'éloquence mais peu à 
la raison. 
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c° Propagande écrile qui parle à la raison. 
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Le projel envisage notamment 


a) De grands meetings régionaux ave: la collabo- 
ration du Président du Parti, du Président du Groupe 
parlementaire et d'orateurs de première valeur. Ces 
manifestations seraient radiodiffusées. 

La division de la France en 15 secteurs géographi- 
ques avec Organisation d'un meeting monstre dans 
Chacun des centres de ces secteurs où seront COnNVO- 
ques tous les militants et les candidats de la région. 


| b) Dans chaque dévartement, un grand meeting 
mensuel, au chef-lieu avec les narlementaires du dé- 
bpartement au complet et, dans les dénartements où 1 
Parti ne compte pas de parlementaires, avee le con- 


LA 


"TD. 










Cours Re déléeués par le Comité Exécutif en À 
| plein accord avec la Fédération. 
c) Enfin. partout où dans le département ce se- 
rait possible, < conférences hebdomadaires, assurées 
Par les comités loc aux avec des équines de conféren- JUUTIÉ 
Ciers se succé ii sur un tfinéraire choisi et parlant LNSPER E À 
d’un sujel spécial. AUS À d ï 
Les frais seraient couverts par des subventions, par FORT 
Un droit d'entrée ou par une quête. 160 } d 
4) Dans chacune de ces réunions est prévue une dis- BU ra 
Wibution aux sympathisants de formules d'adhésion AUTRE: 
au Parti. 59 ‘/. des Francais ne sont-ils nas d'accord MONTE 
avec le programme radical? S'ils n'ont pas sollicité VAE 
leur admission rue de Valois c'est que jamais mersonne : DE NE: 
ne Sest soucié de les y faire inscrire, RS | 
NOR LE 
B. — La propagande écrite AE à 
Utilisation de la presse. ‘ . ain 
La propagande écrite n en continuerait pas moins, THERE 
étant d'un autre ordre, Elle toucherait non seulement ù h 
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la presse amie, aussi pauvre que courageuse, mais 
toute une presse neutre en s outillant pour l informer 
et la faciliter. 

Une « Correspondance » inspirée de notre doctrine 
serait expédiée gratuitement aux rédactions, Tirée sur 
1e 1e recto seulement elle nourra it être ‘lement déc: 'UPé 
| ë pour trarism ISsion à la 4 *‘OINO;: sitio! LA rt ny oduc tion 
de ses articles serait autorisée sans Abo d’origine 
paiement de droits d auteurs, 

RAR M. Guy Aroud précise ses vues dans un Tappori 
le lecChnique offrant un intérêt tout particulier et méri- 

tant un examen approfondi. Vous comprendrez ici la 
; discrétion qui mempèche d'entrer dans le détail, vous 


at: AE 1 ‘ati prix de ce remar- 


À 


tie et 


| privant de ce qui fait le plus ei | 
+ quable travail. Entendez, en quelques mots, qu'il S'a- 
Len gif uniquement d'une réorganisation de noire propa- 
“ande par la presse. On livrerait aux groupements de 
province UN journal qu I, Dour Un pri X fl peine double 
du papier blanc, Serail à la fois un Journal de doctrine 
et un organe Zocal. Dépendant d'une rédaction centra- 
lIisée. refiétant constamment 14 méme doctrine. 1 pui- 
serait sa force dans son unité et aussi dans Ia « "silé 
dont témoigneraient les titres multiples de ses pages 
QE locales. 

Il serait également créé pour toute los feurliles 
adhérentes di système ll service de clichés gratuits: 
CL | dessins caricatures d'une ÉN'OTIOe nortée: 

(: | b) photographies de leaders radicaux, de militants 
5 ou de sympathisants avec notices biogranhiques 

| À ces envois seraient jointes de petites afliclies desti- 
nées à être apposées chez lés marchands de journaux. 
ÿL Le b) L'annuaire et l'almänach. 

FL Mais il faut, en outre, assurer pour les idées et pour 
-Fl 4 les hommes uné propagande écrite plus durable que 
FER le journal énhémère, L'annuaire politique combinant 
Eat à ses efforts avec ceux de l'almanach donnerait des ren- 
1! seignements d'ordre pratique. 





LE 1 | 1) L'almanach contiendrait 
AE Les grandes dates de la politique et spécialement 
JE LET de la politique radicale. 
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Les grands faits envisagés du point de v1 
€ cst-à-dire un exposé impartial des faits avec 
tion de la position prise pair le radica 
CUNE de ces OCCASIONS. 

La biographie de nos leaders, nos statuts, les dé 
rations de nos Congrès et un 


indic cà- 


petit manuel du militant: 
Pourquoi je suis républicain radical et radical-socia- 


liste. 


) L'annuaire publierait la liste des élus, 


conféren- 
CIers, principaux militants avec 


photographie et notice 
bibliographique et politique) des journaux adhérents 
()11 Sympatisants, des (yo: unisations 


Li 


amies. e| Le OL 
Des lraäcts pour les Comités de base 
Conférences-tyne - Bibliothèques circulantes 


Il faut aussi instruire les instructeurs, M, Guy 
Aroud ne l'oublie pas. Constatant que les Comités 
livrés à eux-mêmes son parfois incapables dans leurs 
réunions de susciter l'intérêt des auditeurs, il veut 
leur préparer des {thèmes de réunions, Il éditerait donc 
à leur usage des conjérences-lyre où les grandes 


1 = | 


ques- 
UOons à l’ordre du jour seraient exposées avet une 
documentation dét alllée, des dates et des « ‘hiffres, 

il prévoit des bibliothèque $S susceptibles où non de 
Circuler et l'ense lenement aux se ‘rétaires des groupe- 
ments de l'art difficile du bibliothècaire. 


d'A l'usage de l'opinion publique, un instrument 
d'éducation à bon marché, 

Pensant à tout et, en particulier à ces organes heb- 
domadaires de synthèse mondiale qui présentent à 
leurs Le ‘teurs un tour entier d' RAR Mails non dans 
un esprit conforme au nôtre M. Guy Aroud voudrait 
Voir se fonder un journal de gauche orienté dans le 
sens de la reconstruction européenne. 

Enfin, il souhaite un enslrument d'éducation à bon 
Marché qui instruise le peuple. trop enclin à se laisser 
Sagner par les ent allements, voire par la panique. 

La lecture même attentive d'un quotidien ne perimel 
Pas à la majorité des électeurs de comprendre le sens 


vue du Parii 


\lisme dans cha- 
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| 
il Rise: des événements politiques, parce qu'on l'informe des 
[FE SAIT CERS Jaits mais qu ils ne saisissent pas les enchainements. 


4 Offrons-lui donc comme supplément indispensable 


AE] 
KR aux quotidiens adhérents au Parti, un périodique, une 
HUE CHE l'eVUE qui, tirée sur 12, 16 ou £0Ù pages, expose un ré- 
LISE LL a. # RTS "11. Le + 
HÉCE sumé des grands faits politiques avec illustrations, 


SES graphiques, ete... 

fer Des numéros spéciaux sur le Traité de Versaille: 
dant | commenté, sur la Société des Nations. 'sur le B.I. TL. 
l'11 etc., etc., seraient fort appréciés et pourraient se ven- 
jee | dre._étant des livres sous forme de revue, aussi long- 
temps que des livres du fonds d’un éditeur. (Vifs an- 
a plaudissements.) 
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IE SE G. — La pronagande électorale 


Ps 
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HR SE Les munitions. — Les hommes. 


11H Il faut, dores et déjà, penser aux élections. La 
Lit lacs méthode de propagande que M. Guy Aroud des‘ine 
in Es spécialement a leur pi D: ration n'est pas INiOirrs digne 
Sp NE 0 d’être retenue. Apportant dans la conduite d’une cam- 
LE In pagne les formes de publicité les nlus modernes, il 
AU prévoit des plans-types pour les circonscriptions ru- 
Alle rales et urbaines. 
A? Comme je l'avais demandé dans mon rapoort de 
Lite l'an dernier, il préconise la centralisation de tout ce 
tnt qui peut être exécuté en série, afin d'obtenir le prix 
| de rendement le plus bas. 
Ecoutons-le 


ré he— r Danses 


« Il convient tout d'abord de- discriminer les deux 
éléments indispensables à tout campagne électorale 
les munilions, les hommes. ) 
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Les munitions, ce sont les affiches, les tracts, les 
journaux, etc., dont cerlains sont communs à tous les 
candidats du Parti et les autres particuliers & chaque 
candidat. Nous ne retiendrons que les premiers. 

Les hommes ce sont les candidats et les militants, 
ceux-là commandant à ceux-ci suivant certaines rê- 
gles de stratégie et de tactique que nous indiquerons 
rapidement, 
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1) Les affiches. 


Les aïfiches « déclaration », toutes de doctrine géné- 
aqln Qorr j Y mo S :Pa ne Sr : as L 
l'a Seront imprimées en grande série pour les can- 
didats ayant reçu l'investiture du Parti. Une place 
reste en blanc. Elle est réservée au nom, aux titres 
du candidat et à l'adresse de Sa permanence, Ces 
renseignements sont ajoutés au moyen d'un papillon 
et le visa est apposé à la main. 

Quant aux affiches de « propagande pour le Parti », 
elles se diviseront en 

1° Affiches d'informalion générale. 

10 |: . : , x 
* _ de DEFSUAGSION POUrT Certalis thèmes ra- 
dicaux. 

0 2 à ÿ CC 3 1 s : d 

9" Affiches de redressement d OPINIONS Iausses, 

FN 
+ 


— d'opposition de doctrines. 


Toutes ces affiches, comportant un texte seul ou 
accompagné d'illustrations commentées seront mises 
en vente à {rés bon Compte, étant donné leur IMpor- 
tant tirage au siège même du Parti où les comités 
de base viendront s'approvisionner. 


2) Les tracts. 


Comme les affiches « déclaration », le Parti utilisera 
des tracts « profession de foi » passe-partout, Les trois 
premières pages seront éditées en grande série, la qua- 
trième servant aux déclarations personnelles du can- 
didat. 

)Ouble avantage : unité de doctrine dans tout le 
PAYS, économie considérable vour les Comités électo: 
r'AUX, 

Les tracts de pronagande venéral s établiront “(11 
les mêmes thèmes que les affiches, Des journaux types 
SéTOnt édités par région, aux mêmes contitions éco- 
nomiques que les tracts « profession de [OI ». 

Enfin une notice indiquant comment Les campagnes 
doivent: ôtre crganisees, comme elles doivent ôtre COT- 
duites, sera expédiée à tous les comités. (Anplaudisse. 
ments | a 
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oo r IE y Re à 
" =” = D = - =. = = =: 
È = — L oo | 
a — . RE LE RS Se | 
Sr RE ï Le. 
a. » … , = - 3 re à r | 
‘ re hi | 
Rd) sh 2 v EST 
és Pas Ê +13 
f 
mnt 
f pl 
a 
s 
} ms 
æ = 
ps = 
j 





_ 


h 


+ D Fe 
DRE 
JD = 
| 
a 
= 
[ 
L 
à 
; 
À 


= 
( | ‘ee ls mu r n rlarixr | 


œarnisees Dar releve qe O6eUX neures eIl CIELLX LLCUEC 
| — , : : TiN Fi + M vs | ri T le AT T L ; 
Avec une nrermanence de remhnhiacemenEt. 


È Tr Tr : j 14: Le “F 13 a | y ES : ri D C1 
[09 Eduipes de voltigeurs effectuant des rondes. 


+ D + + à " mov ta h A) 
dépouillement (2 mil tants pa) cable), 


M. Guy À roud 


a droit à toute notre reco nnaissance. Son travail né 
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Ft | de notre commission deux intéressantes propositions 
. FI Dans l'une, 1l sou ‘ati 

manent d’inspecteurs politiques ayant essent element 
une fonction d'enquête générale dans nos Se ls ErOU 
EM a pements de partisans et de sympathisants. Ces inspe ‘ 
H teurs devraient établir une statistique nous permettra 
ENe: de connaître avec minutie et en toute certitude le nomk 
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ii Fonciérement Ds ‘cnolog ues. étudiant chacun «ans 
h, : 
| son milieu, leur diplomatie nous vaudrait sous peu un 


Le accroissement d'effectifs. Leur curiosité de 


PH 41 tous les intérêts ne devrait avoir d'égale que leur tali 
Tes et les services qu'ils rendraient seraient sans DOTE: 
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5) Pour le respect de l'unité 


ile autre proposition de C ICI 
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Lintérêt personnel Dali0IS SusCeptbles de dénaturer 
jusqu à l'opinion politique de 1a Fédération. 


e les représen 























[I] brONnOose, Cri premier lieu. QU 


d'une CIFCONSCFrIDtION au bureau des fr 


les fédérations he 
| teinentales Soient au préalable élus par les sections 
| de leur cir onsCription dans une assemblée précédant 
lp # nmaqTes A Dar Li MELLE El nré: 1se ensuite un CIl- 
semble de mesures préventives qu'il serait trop lone È nl 
de vols EADOSE] LCL: IA 1s C[u sont dt S plus Judicieuses kr 
| ét méritent de retenir toute notre attention 1 | 
C'est, « n éflel SU U La discipline républicaine Cal | 
DIQUE, LS  TeServes, :Saris restrictioi que TOUS con | d 
Vions les radi CLUX 14 CIVI] L'intérêt d [OU£ Da] cl : 
C \ | 
hdélité à leur propre ‘do in L l'heure même où Ke: 
iace iUxX Torce 'UISETVALTICEeS, [es soi liste ss, 1 ! [4 
PUIS dire, parlent radica) Hi 
Pas de chefs imposés dans nos départements, mais Da Ut 
| des guides librement acceptés, Pas de groupements ri. | | 
Vaux dans la même commune. dans Îla même ville 
dans le même département. Nos formations ne saut s 
alien ProsTesser dans le désordre et dans le Chaos / 
Nous réc amOons, nous saurons jlmposer une forte Al 


FT 7 à : , 1 ? 1 ss | x : ss ns Eat | s vs ls my s = 
discipline ad autant plus Ineriroire qu eile LHITINIIQUE SOU 


ent de la part de ceux qui l’acceptent, l'abnégation 
(Bravos ) CUE Les 


n | 


111, — LA MAISON DU PARTI 


= d. 
ner 


| L'action Seule, une action US RSIEnRE inlassable, 
lenace. permetira celte grande œuvre dé l'éorganisi- 


on. NLAIS POUr la mener à ae pour assurer des | LA 
| résultats tangibles à l'administration œénérale du radi RUE 


Calisme qui étouffe rue de Valois dans des locaux de ' 
lOrtune, il faut sans retard que puisse s'ouvrir. la 8 1100) 
Maison du Parti. Alors seulement nos inoyens seront 

Proportionnés a nos efforts, nous verrons clair et pOur: : 
LOS pleinement nous confronter avec les r alités 
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Notre sous-Ccommission technique où siègent non 
LE embleurs de nuées, mais des hommes de sers 
Hernies a, dans cette VOIE, bien travaillé. E le 


ce 





travaillera encore. Elle aboutira dans l'effort patient 
soutenu, qu'elle s'est courageusement imposé. Sans 
bruit, mais obstinément, elle le poursuivra jusqu au 
uccès final 


Un instant même, j'ai cru non au succès prochain. 
mais au succès immédiat. Un instant, j'ai pense 
qu'Henri Lévy, notre premier vice-président allaii 
avoir la joie de vous dire que la Maison du Parti était 
édifiée et que ses portes vous étaient ouvertes. Il 
paraît que mon espoir fervent anticipait. Nous devons 
attendre encore un peu. Prenez patience, chers amis. 
Si nous vous le demandons c'est qu avançant pru 
demment à travers le chantier, nous voulons éviter 
les chausse-trapes des affairistes, des «@ mpAaree 
Faites crédit quelque temps encore aux techniciens 
et bientôt, la Joie au cœur, nous En nor me. 
foyer d'idéal et de fraternité. (Vifs applaudissements.) 


IV. CONCLUSION : L'ESPRIT NECGESSAIRE 


Ainsi, la vitalité de notre cause se crée chaque 
jour à elle-même l'outillage qui lui permettra de fa- 
conner à l'image de notre idéal le mécanisme de la 
civilisation moderne. Les élections de mai ont mant 
festé que le peuple de France avait foL.en nous. Les 
élections sénatoriale s nous apportent la certitude que 
cet acte de foi n’a mas été un caprice. Faisons rayon 
ner notre idée sur ces campagnes qui aspirent à la 
République sans encore bien la connaître et en 1990 
peut-être, le radicalisme aura presque cesse d'être 1à 
doctrine d'un grand parti vour devenir celle d un 
erand pays. 

Mais malgré cette importance décisive de l'outillage: 
ce n'est pas sur lui que je vais conclure, c'est Sul 
l'esprit qui doit animer chacun. Le secret de notre 
victoire, ne l'oublions pas, à été d'onposer une ass® 
ciation de militants qui avaient confondu leurs -VIÉ® 
dans une doctrine à l'éphémère syndicat de trafi- 
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le mot même de liberté que la première étincell 
notre doctrine a jaili suT Ce SOL et que le désir de 
vivre libres en a été le ferment Se gouverner so1-mêmie 
dans la pensée, dans la vie personnelle, dans la vie 
publique, voilà son principe et presque son résumé 
Elargir l'étreinte des dogmes où l'on emprisonne les 
esprits, des castes où l'on emprisonne = Indi- 
Vidus, voilà son “programme de rév:lution ü tellec- 
tuelle et sociale. Ces: dans cet esprit de liberté que 
Nous appelons à nous des volontés autonomes et non 
les aveuties Chéissant Comme des cad: avres au roOïli 
d'une mystique. C'est dans cet esprit de liberté que 

Nous avons déclaré aux extrémistes de droite ou de 
Sauche et aux féodalités qu'ils affithent ou Qu ils mas. 
quent une guerre sans merci. 

Mais [a liberté 5e détruirai elle-même S] elle levait 
Conduire à cette anarchie d'où finit UAUre Dar SOr:- 
ir le despotisme. C'est rester libre envers les autres 
que de garder et de revendiquer son libre examen 
quand rien n'est encore décidé. C'est rester libre en- 
VETS So1-même que de savoir obéir à la minute de l’ac- 
ton, L'existence d'un grand parti suppose une on 
Commune ct Il n'y a pas d'action commune sans un 
esprit de fraternelle solidarité 

S il en coûte à quelques amours- )1ropres de rentrer 
dans le rang quand il faut agir, SOUVenons-nous que 
la grande cause dont nos cœurs ont subi l’aimant a 
toujours besoin de notre abnégation, Jamais peut-être 
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l’affranchissement des misères sur lesquelles nous 
NOUS penchons n'a Ccoalisé tant d'intérôts ni tant 
laines. 


de 
D'aucuns inscrivent la liberté sur leur pancarie 
Pour conspirer plus sûrement à en saboter les CO?1- 
quêtes, Il y a plus : certains n'hésitent point à mettre 
en balance la somme de leurs bénéfices ou de leurs 
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lapines avec l'existence d’une génération. Nous vivons 


4 Une époque où la défense de la liberté se confond 
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mais à tout le moins nous devons-rester unis pour 
rester forts et poursuivre celte union internationale 
ET des partis 6 se son! Si eee 
AIME consacrés Emile Borel et Edouard Pfeiffer, Chacun 
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faut pas que les historiens de l'avenir puissent 
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que tant de mères ont pleuré pour un mensonge: 
(Applaudissements. 
| | E1 _ donc parmi vous se diminue l'an 4 Suivre La 
dOGHEIT quand l'exemple nous est donné par Edo uard 
Herriot ? Cest sans le chercher QU ll ihatre son non 
Î car ses pensées ne tendent qu à fonder une œuvre 
| t il sait que la fantaisie individuelle né S inscrit pas 
dans la durée. Aussi, est-ce sur la belle inrage é6vo: 
quée par notre président à Vesoul que je veux eñ ter- 
À minant arrêter votre nensée et votre espoir, Souve- 
| nons-nous de ce grand arbre tutélaire qui, à la.diffé- 
rence des arbustes nes.ou morts en une sa1S0n. étend 
HE partoui les ONE iSONE dé ses puissantes ramures, 
ji Oui, c'est bien là l'image de l'idée répul blicaine quil, 
Rr ayant victorieuserment résisté à toutes les tempêtes, 
l veut dispenser à tous les hommes l ombre propice de 
1} la justice et dé la paix, (Tonnerre d'applaudisse- 
Ets ments.) 
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Il 2 | L'ORGANISATION DES FEMMES REPUBLICAINES 


LR AE | M, IE PRÉSIDENT. — La parole est à Mme Eliane 
| Brault MOUT présenter SsoTri rapport sur l'organisation 
AE des femmes républicaines, 
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triompher, demain, avec La collaboralion de tous. » 
(Applaudissements.) 

















M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Raoul Wilk 
lard, 

NI. Raouz WiLrARDp (Alpes-Maritimes). Après Îe 
rapport de M. Robert-Louïs, plein de suggestions ex- 
cellentes, après celui de Mme Brault sur l'action des 
femmes, il me reste à faire entendre au Congrès-la 
édération des Alnes-Mari- 


gs 


voix des miitants de la EÆ 
times qui m'ont fait le grand honneur de me man: 
dater pour exposer à cette tribune leurs desiderata. Ce 
faisant, j'exprimerai certainement aussi les sentiments 
de plusieurs fédérations qui, comme la nôtre, n'ont 
pas encore le plaisir d'être renrésentées au gouverne- 
ment par des députés ou des sénateurs radicaux, et 
qui, de ce fait, sont lourdement handicapées dans leu: 
propagande. (Applaudissements.) | | 
Une très large part du succès des dernières élec- 
tions législatives et-sénatoriales revient aux organisa- 
tions militantes, et c’est avec raison qu'Albert Mit 
haud vous à dit hier que c'est un manque d'organli- 
sation qui était cause de certains insucces, enregls- 
trés dans quelques circonscriptions. Il n'est pas dou- 
teux que le mouvement d'opnion très général qui 
s'est manifesté dans ce pays nous aurat permis de 
remporter une victoire éclatante là où nous avons 
connu un insuccès, si notre organisation n avait pds 
été insuffisante, où inexistante. | 
Que le Bureau ne considère nas celte observation 
comme une critique acerbe ! Qu'il ne se figure pas que 
le suis monté à cette tribune nour faire son proces 
ou celui de [a ('omimission ce propagande ! Je reCOI- 
nais que des efforts généreux se poursuivent pour 
essayer d'atteindre le but que nous visons nous 
mêmes, Mais il est malheureusement nermis de COn$- 
tater œue les Fédérations auxquelles j'ai fait allusion 
font un neu. dans les sphères dirigeantes, figure de 
parentes pauvres, et je vais m'en expliquer. LÉ 
Danz un département comme celui des Alpes-Mari 
times, il s'est produit, au lendemain du succes des 
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élections des 1% et 8 mai, un très intéressant mouve- 
ment d'opinion favorable à nos idées, mouvement que 
nous avons le droit et le devoir d'exploiter. Notre Fé- 
dération, comme bien d'autres, je crois, a enrecistré 
depuis la victoire de mai, de nombreuses adhésions 
qui ont porté son effectif à un chiffre inespéré. Il reste 
à traduire cette augméntation d'effectif en de 
concrets, en des réalité s pratiques. 

Or, les militants qui, comme nous, luttent dans des 
conditi ons partic uliè rement difficiles contre une réac- 
tion fortement organisée, ont là douleur de constater 
que des tournées et des réunions nombreuses de pro- 
bPasande sont faites danse leur département par nos 
amis socialistes, réunions auxquelles se rendent les 
léaders du parti: il en est de même des dirigeants 
de Ia Fédération républicaine qui est puissamment 
Outillée pour sa propagande. Ainsi, nos organisations 
se Fever étre angiées entre nos adversaires de gau- 
che et ceux de droit ee: (Applaudisse ments.) 

Et qu’on ne vienne pas nous dire que, dans les 
Alpes-Maritimes ou dans tel autre département, il n'y 
a rien à faire pour le radicalisme ! Ce n'est pas 
exact. M autorisant des résultats dé Jà obtenus, je pré- 
tends que nous devons exploiter le mouvement favo- 
lable qui se manifeste en créant, dans ces circons- 
Criptions déshéritées, des comités locaux. 

Il convient surtout que les fédérations soient l'objet 
de la bienveillance particulière, non seulement du Bu- 
reau du Comité exécutif, mais encore de nos grands 
Chefs, 

Je Sais qu'en pariant ainsi je suis d'accord avec 
M. Dalimier à qui je n'hésite pas à rendre hommage, 
Car il nous a mermis de faire une manifestation 
81andiose, qui nous a donné des résultats très apnré- 
Clables, Je sais que notre vénéré président pense aussi 
que les militants qui luttent dans des conditions dif- 
liCiles ont droit a toute la sollicitude du Bureau du 
Comité exécutif. (An plaudisseméênts.) 

J’adjure donc le Bureau du Comité Exécutif d'établir 
dès demain ün vaste plan rationnel de propagande dans 
lequel] ne seront pas oubliés des départements noliti- 
qUemenut déshérités comme le nôtre. Il ne suffit nas de 
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porter la bonne parole radicale dans: les sépare 


[ ER ments qui sont considérés depuis longtemps comme 
| , LA nt d L : -] é . "en Dr 4 F ï j 
[se | les. fiets du Parti. C'est dans les régions of La tt 
FRE est la plus dure qu'il faut porter l'effort. 
à Came rt; En JE El ; RTS | 
RE Sdls AOULE, 11 ESC MOINS acréable Dour les orateurs 


du Parti de se rendre dans des régions ac ([UIS à la 


réaction, où ne les attendront à la gare que Re 
EME rares Militants. Mais, si les délégués du Parti ne trou- 
Hi veront à leur arrivée ni fleurs, ni musique, ils seront 

Î 


accuellhis mar des hommes sincères dont le cœur bai 
à lunisson du leur. (Applaudissements.) 
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Nous sommes persuadeés, parce que nous l'entendons 
dire chaque jour, que la venue dans nos départements 
des parlementaires radicaux, des chefs de notre Pari] 
| | serait d’un puissant secours pour notre propagande 
Fa : et pour rallier les hésitants à qui il faut donner l'im- 
Dreéssion que des organisations départementales 


ä ge — …_ 


sida 
= up 


Ru > — 


ns 


COILI- 
me les nôtres ont le soutien amical et fraternel de 


leur Parti et du Gouvernement au pouvoir, C’est pout 
ces raisons que ]6 At De au Congres d'adopter 
l'ordre du jour suivant que je lui présente au nom 


de la Fédération des Alpes-Maritimes 
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« Le Congres constate la large part revenant aux 


militants dans le succès des récentes élections léaisla 
tives el sénaloriales : salue affeclueusement el remer 


> 

s mi 5 à 
— 
a, 


CE — 


f cie le grand chef de la démocratie franec iSc. Dre muel 
| sy + ë Ë : ee Î “ 
militant du Parti. et les membres de son brillant état- 


| major où notre ami Albert Milhaud «a joué le rôle 
RE d'organisaleur de la victoire. 
FH « Consltatant.: d'autre arf. que les organisateurs 
à mililarits et les Fédé nations orul large mertl bénéficié Hs 
Ha Tea succes électoraux par une aUGne nlation croissante de 
: leurs effectifs. 
« Mais regrellant qu ul n'ai pas éle possible LS 
qu'à ce jour d'aider d'une manière effective lesdites 
| IS . orjanisalions. le C'onghes souhaite ardemment que Le 
|: | bureau du Comilé exécutif étudie Le plus tôt D nsstihle 
tù ff PA un vaste plan rationnel (ie progagande de dant $ CTeTCETr 
4 4 particulièrement dans les départements n'ayant pas 
ELU encore de représentation parlementaire radicale el où 
hi 
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les mililants luttent seuls parmi de nombreuses «if - 
f'ic qu, ç 

(l Souñaile QUE leg Chefs P1 Personnalités Én inen- 
ces du. Parti GpHOrtent SOUTent et régulièrement Le 
CONCOUTS de Leurs talents oratoires (l CES organisations 
IMUITANLECS. 

{ l C'ongrès persuadé (ue l’averiir du Parti CD DUT-— 
hent en dehors des organisations militantes aux j0u- 
nes el AUT jemmes, Les uns el les AUires auriliaires 
précieux de l'action radicale. 

« Fait confiance au bureau du Comité exécutif pour 
traduire ges veur par des actes dans le plus proche 
avenir. » (Applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cet ordre du 
Jour. 


(Get ordre du jour est adopté à l'unanimité.) 


LA MAISON DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — Ja parole est à M. Henri 
Lévy, président de la sous-commission de la Maison 
Qu Parti 

M. HENRI LÉVI, rapporteur. — Après le rapport Si 
Complet presenté par M. Robert-Louis au nom de Ia 
Commission de tactique et de propagande, je n'ai 
Pas l'intention d'intervenir longuement, et je rédui- 
ai mon rapport à une simple déclaration. 

Belle déclaration vient d'ailleurs. parfaitement à 
Sa place après le remarquable discours de M. Wil- 
lard, Je puis lui donner l'assurance que, dans le 
prajét que nous comptons réaliser dans les jours 
les plus proches, les suggestions qu'il vient d'expo- 
ser n'ont pas élé oubliéss et recevront rapidement 
satisfaction. 

J'ai à peine besoin de rappeler le travail acharné 
que nos Congres ont fourni dépuis huit ans pour 
Mettre au point un projet de propagande générale 
Sétendant à toute la France. Cette œuvre Indispen- 
Sable de propagande à été svmbolisée sous le nom 
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de « Maison du Parti » La Commission de tactique 
El d2 propagande, après avoir étudié très longue- 
ment le projet que nous lui avons soumis, a rédigé, 
dans une réunion à laquelle assistait la presque tota- 
lité de ses membres, un projet de résolution dont je 
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rencontre l'unanimité du Congrès, je puis 
Ire que, dès les semaines prochaines, nous entre- 
l: 


ons dans la voie des réalisations définitives 
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« Le Congrès 
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t{ Faisanl siens Les Apports ‘le Robt rt-Louts el de 
1i38 Henri Lévy, 
H (HEURE « Conirmant Les décisions antérieures des Congrès 
| Rice de 1925, 19206, 1930, 1931, affirme sa volonté d'une 
NAT realisation immédiate des projets CTpOsés dans Fe 
"FANS 


tte: rapnorts, 

| « Donne mandat Gu Bureau du Parti de procéder, 
en accord avec les ciloyens Robert-Louis et Henri 
Lévy. représentant la Commission de Propagande: et 
la Sous-Commission spéciale pour la Maison du 
Parti. aux actes nécessaires à la création de la Mai- 
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son du Parti à la constitution de la Société jrévue 
au cel effet, à l'organisation et au fonctionnement 
des divers services dont l'existence a été votée par 
les qualre Congrès précédemment indiqués. 


115 { (io projet de résolution a été adopté à l’'unanimilé 

| par la Commission de Tactique et de Propagande: 
À dans sa séance du jeudi 27 octohre 1932, sous la pré- 
En Sidence de Mme Schwab. pour être soumis au Gon- 


oTros de loulouse. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix le projet de 
résolution. 
FRE Ce projel de résolution est adopté.) 

| Ë 
FAUS © M. ScEMAMA (Tunisie), — Permetltez-moi de dire: 
| au nom de la Fédération de Tunisie, l'attachement 

| ci porte à notre Président Herriot. (A4?- 
plaudissements.) El, puisque M. Herriot {tient aveë 
raison à voir les idées démocratiques s'implanter, 
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non seulement en France, mais dans les Pavs ce pro- 
testorat el dans” colonies, je suis persuadé que le 
Congrès ai opt favorablement ia SULweESsIION Que je 
lui soumets, à savoir qu la Commission de pl'Opa- 
gande devrait envoyer tous les ans des délégués en 
lunisie, H ne faut pas oublier que la lutte est en- 
core plus dure en Tunisie qu'ailleurs. On y a gran- 
dement besoin du souffle démocratique et, surtout, 
on doit y pratiquer une politique française. Les 
puissances capitalistes et réactionnaires, en effet, 
[ont apparaître la France en Tunisie sous un autre 
Visage que le sin, et nos adversaires poliliques ne 
Manœuvrent! que (TOP bien pour étoutffer notre poli- 
lique BÉNÉTEUSC internationale par une propagande 
nalionalisie dangereuse. 

là pourquoi nous avons besoin d'avoir en Tu- 
nisie laide des parlementaires et des délégués du 
Comité af. Je prie le Comité exécutif de ne 
pas nous oublier, (Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Le ‘Congrès transmet, avec la 
plus grande svmpathie, mon cher camarade, votre 
Sugeestion au Bureau du Comité exécutif. 

La parole est à M. Sablot, qui désire adresser au 
Gongrés un dernier mot sur la propagande. 

NI. SABEAU lAriége), — J'interviens à cette tribune 

en représentant de cette jeunesse dont les qu: antes de 
Cœur el d'esprit généreux là portent si facilement 
vers les extrêmes, C'est cependant surtout HEbtEs de 
la jeunesse qu'il importé de faire une propagande 
active, parce qu'elle ports en elle la renouveau des 
forces républicaines. 
La meilleure propagande à faire auprès de cette 
Jeunesse est de lui donner en °xemple Jes vieux mi- 
lilants du Parti ainsi que nos chefs vénérés, ceux 
qui l'ont précédée dans la bataille et qui ont fait la 
grandeur du Parti. C'est ainsi que les jeunes devien- 
dront les meilleurs apôtres de la République et de 
la Paix, (Applaudissements.) 
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Fe M. LE PRÉSIDENT. — Nous avons épuisé le débat 








sur |a propagancd 
Avan! (1F ASSET" di débat cie politique px{érieure. 
le dois faire connaître au Congrès que je suis Sais 
don: de la motion suivantè qui, j'en suis c£riain, Trencon- 
| trera son approbation unanime. | 
1 « Le 29 Congrès du Parti radical el radieal-s0- 
cialiste exprime ses sentiments d'affection et ses 
souhaits de complet rétablissement au président Ker- 
nand Rabier, vice-président du Sénat, sénateur du 
Loiret. » 
L'IARE 3 # ) | DES SSS e 
À tes Getle MOoLION, MISE AUX VOIX, 68 adoptée 


ANT 
LEE LA POLITIQUE EXTERIEUR 
4 “ 


LE | M. IE PRÉSIDE! Nous passons au débal sur 
1 Hs la poitique rene La parole est à M. de Tes- 
F4 [| | # Sc 1] rAPporteu 

Br 

E 


Li k M. FRANCOIS DE TESSAN, rapporteur, — J'ai tenté 
PEL she de vous us d'une Maniére aussi synthélique et aus- 
lète, que possible, une vue de. la politique 
e et de fixer notre doctrine en face des 


| . | 
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À 1 Re 

qi dndià) 
HIS fficuilés de Fheure. Dès les premières lignes de mon 

H1 FE rapport, vous avez pu noter deux chiffres essentiels, 

[a É deux chiffres symboliques qui, déjà, expliquent le 
rire malaise qui étreint la plupart des nations : 100 mile 
FI iards de déficits budgétaires, 110 milliards de dépen- 
: EH ses de guerre | Encore, pour ce dernier chiffre, n'ai-J0 
| | re enu que l'évaluati on a plus basse, car, s'il faut en 


croire certaines sfal tiques enevoises. c'est à 129 


a LE Eine do rates do no monnaie que s'élèveraïent, 
Li actuellement, lès sommes consacrées aux armements. 


T7 


Lib Il en résulte une défiance générale, qui aggrave 
A6 1111 singulièrement les conditions économiques dans les: 
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quelles nous vivons ! Pas un pays qui ne soit atteint 
par la Crise, L'Amérique elle-même, FAmérique des 
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hauts salatres, PAmérique du dollar, l'Amérique con- 
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| nôtres ne le soni pas davantage. 


E Mais je n'ai pas l'intention de me livrer au tour 
| 1Z0n qui me permettrait d'analyser en délai 
j udue contiit. Vous trouverez les indications néces- 
Saires dans le ap por que 14] l'honneur de soumet- 


ire à votre appréciation et à votre approbation. 
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î Cependant, il y a des diffic 


| plus particulièrement, ce sont celles de l'Europe et, 
tou d'abord. celles qui ont trait aux l'A p DOFLS [raNnco- 
ilemands. 
Vol: l'111 c li 11e | \ a loir i 16 |: STI 
VOIla in des points vraigiques de 1: tuation 


1 [ 
continentale ; voilà l’angoissant problème de l'heure ! 
Il ne faut se dissimuler aucune des graves compli- 
Û cations vers lesquelles nous pouvons être. entraînés, 
| pas plus qu 1l ne faut perdre courage devant CCE 
| épreuves. 

NOUS A4aVvONsS vu | Allemagne évoluer de plus ei 

plus vers l'autoritarisme. Ses institutions parlemen- 


laires se sont effritées : la Constitution de Weimar 
F | ] } i : k no u = s j —" : 
4 SUbi de rudes atteintes. Au Gouvernement, se sont 
llée A Li ie \ a à t y 11 L + Li pt : 1 1 
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leurs Inspirations, [eus exemples GT 
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F les directives de leur conduite. Derechef., l'Allema- 

| OTIe q été Coué Dar une sorte de hassIOn DPander- 
Maniste el rMAtté rite. Les gens dont jé parle sont 


toujours au pouve I. Demain. doivent avoir lieu des 


élections. Qu'en sortira-t-il ? 


ri L'état actuel des DaATrtiISs ne permet Das ae Croire 
qu une grande vague démocratique délivrera l'Afle- | 


Magne du « Gouvernement des Barons » qui, encore fui 
quelque peu hésitants à s'imposer par un Coup de . 
Iorce ch cheront par un nouvel effort, à consolider got 
le révime di [ctatorial. 

Pourtant, l'Allemagne ne comprend pas que des 


éléments hostiles aux solutions démocra tiques. Nous 
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Jus voudrions, certes, que ces éléments-là fussent plus 
1IQire vigoureux. Il serait utile à la pacification de | Eu- 





1 rope que «e dessinât Outre-Rhin, un puissant mouve- 
1H mert populaire. 


dEE Il reste, maiïheureusement, Chez nos voisins en 
(Etre proie depuis de longues années à des t:oubies psy- 
tie) chologiques et politiques, des sujets d'angoisse pour 
ious. Néanmoins. parce que certains ‘clans milita- 
ristes allemands préconisent les solutions violentes, 
Hate est-ce une raison pour que, sans réfléchir, nous envi- 
HIT | sagions, nous aussi, une politique de force ? Non 

| écoutons la voix de la raison. Dans les batailles diffi- 
ciles c'est celui qui ne perd pas le sens des réalités, 
celui qui garde son sang-froid, qui ijoue les règles du 
jeu normal cest celui-là qui doit triompher, quand 
tous les autres sont entraînés par le vertige et la 
folie | 

Dans cette région méridionale, un Souvenir vous 
est cher, celui du maréchal Joffre, Si le grand chef 
a gagné la première victoire de la ouerre, c'est qu'au 
milieu au désarrïoi général, alors que tant d’autres 
avaient perdu la tête, ils réfléchissait à tout et don- 


nait ses ordres avec calme. (Applaudissements. 


Il doit en être de même en politique extérieure. Ce 
| n'est pas au moment où l'Europe est plongée dans la 
ê ki | plus cruflle incertitude, où les peuples sont agités de 
Les | mouvements divers, Où certains de leurs Gouverne- 
| ments perdent la notion de la prudence, que la France 
républicaine doit abdiquer son sang-froid ! Elle doit, 
au contraire, penser et prévoir pour les autres et 
donner l'exemple, 


(FE Notre rôle est celui que nous dictent les devoirs 
1 d une nation victorieuse. Car une nation qui a triOni- 
Ft | | phé a de lourdes responsabilités vis-à-vis des autres 
UE | peuples, (l'est a elle d'apporter ci L1 monde UT plan 
SP d'assainissement et d'assagissement, C'est à elle de 

} | présenter les meilleures solutions de paix et de mé- 
IS ADS riter, après la bataille qui lui fut imposée, le titre 
[EEE DE de nation civilisatrice. Un tel programme est con- 
F4: fo'me ‘à la mission historique de notre pays. EH 
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répond PEUR EEE aux aspirations du Parti radi- 
cal-sociaiiste. (Applaudissemients.) 
Tournons nos yeux vers cette Allemagne qui est, 








































| paraît-il, si troublée, — ou du moins qui paraît 
| l'être — par la question de l'égalité des droits. Ses 
| hommes politiques en tous cas, l’exploitent d'une 
façon sentimentale, pour essayer de créer une équi- 
| voque funeste au rapprochement avec ; France, 
| AvVOns-nous, en vérité, jam: is dénié à l'Allem: Aagne, 
son titre de grande nation ? eo cheïché à 
l'humilier ? Ne comprenons-nous pas, depuis surtout 
que nous-mêmes l'avons engagée à entrer dans fa 
J Société des Nations, qu'elle possède ce droit d'éga- 
Î lité et que nous ne pouvons pas le lui contester ? I! 
k découle à la fois des principes essentiels de la 
| S. D. N. et de notre conception française de l'égalité 
l qui exige que les nations, comme les individus aient 
| les mêmes dioits puissent invoquer les mêmes 


4 règles démocratiques -et se sentent compris dans une 
méine sécurité. (Applaudissements.) 

Dans la presse germanique, comme au Reichstae: 
de longues discussions se sont instituces sur cette 
cé gleichhereichtigung », Je ne Suis pas Lun Juriste. 
Pour me guider, je me base uniquement sur cette 


considération Que nous ne saurions laisser, en 
Europe, coexister deux groupes d'Etats ; les uns 


astreints à des obligations et à des inter dictions pre- 
cises, les autres ayant toute Sens liberté. Cela est 
absolument contraire à l'égalité du droit fondamen- 
lal, à l'égalité du droit humain. (Applaudissements.) 

Aussi bien, s’il est exact que « l’égalité des droits » 
Signifie l'égalité de se mouvoir dans une sécurité 
égale, nous ne concevons nullement une fausse éga- 
lité qui permettrait à l'Allemagne de réarmer, de 
Surarmer et de devenir un danger pour la civilisation 
des autres peuples, (Vifs applaudissements). 

Pour nous, l'égalité, c’est l'égalité dans la protec- 
on rationnellement et justement assurée à chaque 
Etat, 

Après la guerre, quand on a conclu les traités de 
Paix, une espérance immense s’est ancrée dans le 
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aux armements des peuples amis qui se rangeraient 
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a, dit la nécessité den arriver à& un Statut internha- 
tional dans lequel chacun trouve avec la notion 
d'égalité l'assurance de Sa propr Ccuritt 


C'est ce système qui a été étudié à Geneve et qui 
a fait l'objet d'un magnifique discours de Paul-Bon- 
Cour auquel je suis heureux de rendre iei un vibrant 
hommace. Applaudissenvents. 

LE PET cipe français de la sécurité personne ne la 

lAmA nié dans aucune fraction de notre Parti. Je 
puis dire que tous nous admetittons sans conteste qi 
les garanties internationales doivent remplacer lag 
garanties (qu] nier à l'intérieur de chaque Fat. 
Aucun de nous n'a songé à abclir les sécurités Imte- 
rieures sans recevoir aucune compensation. 

Notre t} 3: | 
Qui existent dans les divers accords établis, à les 
ordonner logiquement, a en ee toutes les consé- 
quences bienfaisantes pour la paix. Comme l'a ex- 
piqué Paul-Boncour, nous ] ns du pacte B ia nd- 
Kellogg, pour passer par le pacte de la Société des 
Nations. nous nous appuvons sur les acco ds Aa 
Locarno dont la valeur a été RAD méconnue mals 
Que nous ne devons pas laisser affaiblir parce qu’ils 
Sont d'un poids considérable, dans la sécurité de 
l'Europe. Si, au lieu de Fe dénigrer comme on l'a 
fait dans certains partis (  “iroite, OT les avait mis 14 
soigneusement en Hans et si l’on avait cherché à 


èse de Genève consiste à lier les garanties 
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les mieux comprendre, nous aurions trouvé là une 
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arme plus efficace pour défendre la sécurité iran 
+ g à“ " 1 Fr “1 bte i É : : s si Le 
caise, (Applaudissements.) Enfin, il fault ajouter la 


série des pactes régionaux qu'il est possible de per- 
fectionner et d'étendre. Nous ne nous présentons pas 
les mains vides devant l'Europe. Nous offrons au 
contraire un programme très complet d'assistance 
mutuelle, des règles de désarmement, des procédé: 
de sécurité qui témoignent de notre bon vouloir, de 
notre effort créateur, de nos desseins formels pour 
l'organisation de la paix. Si par malheur les pro- 
positions de la France étaient rejetées, elle aurait 
pour elle, comme l'a dit le président Herriot « Sa 
magnifique innocence et la blancheur de sa cons- 
cience ». elle garderait l'estime de tous ; elle ne 
serait pas isolée ! (Applaudissements.) 

Pour la réussite du plan français, de multiples 
problèmes techniques sont à vaincre. ‘Il est indispen- 
sable, à cet effet, d’avoir. les auxiliaires de cette 
politique, Il faut avoir un état-ma]jor qui comprenne 
et qui veuille réellement s'’avancer sur le chemin du 
désarmement. (Applaudissements.) 

Le président Herriot a fait son devoir de chef de 
gouvernement. À la Chambre, il nous a expliqué que 
toutes les discussions relatives au plan français 
n'avaient révélé aucun esprit d'indiscipline, Il a 
couvert ses collaborateurs comme doit normalement 
le faire un président du conseil qui se respecte. 

SUIS-]e bien sûr, cependant, que cet état-ma]or 
s engage délibérément dans la voie qu'ont choisie les 
arbitres de la politique francaise ? 

Si je lis une certaine presse, je réponds : non. Car 
dans les organes amis de l'état-major, dans les jour: 
naux quil inspire et qui défendent ses intérêts par- 
ticuliers, 1e vois encore des campagnes se dessiner 
qui essayent de dissocier notre ami Paul-Boncour-du 
Gouvernement dont il fait partie (Applaudissements) 
je lis des articles alarmistes tendant à jeter la suspi: 
Cion sur le plan constructif français. 
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M. Epouarp HERRIiOoT, Président du Conseil. — Non! 
ce ne serait pas Juste. Il y a un chef de gouverne- 
| Henri responsable, 












M. DE TESSAN, l'APHOTLCUT. Je re fais pas de per- 
sonnalité, mais j’insiste sur certains faits du point 
| de vue doctrinaire, Je dis que les contribuables fran- 
Gais ont consenti les plus lourds sacrifices pour la 
Ségurité. Le Parlement a accepté toutes les deman- 
| des de l'état-major. Il a accordé douze, quatorze, 
| dix-huit milliards même par an, quand cet eftort 
était réclamé, Aujourd'hui, cet état-maijor viendrait 
Soutenir que nous ne somines pas capables, avec les 
moyens qui lui ont été fournis, d'assurer notre 
sécurité ? (Applaudissements.) 
Cet état-miajor serait-il inférieur en imagination î ne 
à l’Etat-major allemand qui, à bien moins de frais, |: D: 
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Je ne peux pas le supposer, ni de la part des chefs 
Militaires de mon pays, ni de la part de ceux qui 
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nous ont précédemment gouvernés. Et j'ai aussi con- f 
| lance dans les officiers de la jeune armée pour com- Hit 


prendre les nécessités d'une nouvelle politique mili- 
taire. i 0h 
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| malt. 
Or, devant l'accroissement incessant des dépenses 
Militaires, c’est, maintenant, au Gouvernement de 
| Nxer les crédits qu'il est capable de meéttre à la dis- 
| Position de l'armée a | C'est. ensuite, Alix chefs ce lar- 
1 Mée à avoir l'imagination assez hardie pour nous 
faire l'armée de la sécurité avee ce qu'on leur don- 
L nera. (Applaudissements. 

Je m'incline devant les chefs civils, devant le chef 
du Gouvernement et devant Paul-Boncour qui sont 
aSsOCIés dans cette besogne de misé au point et ŒUL, DR 
pour l'accomplir, déploient beaucoup de courage es | 
Civique, 
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Gonférence du désarmement, sont opposées aux des- 
| seins des militaristes allemands. Il y a, sur ce poim 
| Capital, des possibilités d'entente ‘avec nous que nous 
hé devons pas néglig'e) | 
Qu il me soit permis, puisque l'en Suis aux nations 
méditerranéenne : de par! y de l'Espagne et de sou- 
ligner l'accueil que nous avons recu l'avais l'hon- 
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it ess toutes les Organis: tions poli ï [uEes AV: ant un cCarac- 
Here tère démocratique et humanitaire brûler pour Ja 
RARRE France une flamme de frate nité à laquelle d al)- 


A? in “ leurs, nos cœurs ON répondu el réponaToi nt ENCQrE 
Nice chaque fois que l'Espagne sera en cause. (Applaudis= 
{: Lite | ements. 

FRE Je suis heureux de saluer ici les repré ssentants an 
toteE Parti radxal espagnol. Je les prie de transmettre à 
HSE. leurs compatriotes en notre nom à tous, l'assurance 
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de de ROotre fraternelle affection et de notre sollicitude 
£ totale. (Vifs applaudisse mettls.) 
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| Le Gouvernement français s’est appliqué, en toutes 
SE circonstances, à éclaircir la situation méditerra- 
néenne et à renforcer les liens entre les peuples 
latins avec cet esprit d'entente universelle qui doit 
caracté riser une politique vraiment démoc ral A De 
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Al 24 È même, il est juste de signaler, en ce qui touche la 
Ut Russie. la préparation d'un pacte nouveau de non- 
Hire agression, Nous avons également de ce côté des rap- 
Lt 4 à ports commerciaux là rétablir sur des bases nouvelles, 


fini | des questions financières à résoudre. Les pourparlers 
Lite en cours s’annoncerit bien et le gouvernement enTreé- 
LHER TES gistrera sous peu une nouvelle réussite dans la 
LINE lourde besogne diplomatique qu'il a assumée. 

His Il lui faut b:iser alnsi, non seulement le malaise 
IR tte F qui a si longtemps pesé sur nos relations extérieures, 
Se mais aussi le malaise économique. A cet effet, une 
conférence s'est tenue à Siresa, sur laquelle vous 
avez déjà recu des explications complètes. Cette col 
férence était présidé par (reo0r: es O1neT cpu SV 
| est distingué d'une facon toute particulière. ; 
RE Elle séra biens complétée par [a grande con’é 
rénce mondiale, Après avoir lutté contre 168 natf0r 
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Sur le plan international, nous sommes prêts à allet 
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aussi loin que possible. Nous sommes un Parti d’ini- 
tiatives démocratiques — ne l’oublions JAMAIS — Mais 
pour faire aboutir ces initiatives, il nous faut des 
nommes avertis et désireux de marcher de l'avant 
avec nous. C est pourquoi, ] ai consacré une partie de 
Mon 1apport à notre personnel diplomatique. 

De même que dans l'état-major nous é:rouvons des 
résistances plus ou moins avouées contre la nou- 
velle politique Militaire dont Paul-Boncour s'est fait 
l'animateur, de même, dans le personnel diploma- 
tique. subsistent encore chez trop d'agents de vieilles 
habitudes. des ne qui ne correspondent Das 
à celles de la Société des N: tions, 

Et lorsque le président Herriot dit: « Je fais la poli- 
tique de la Société des Nations », il n'es peut-être 
pas suivi avec l'ardeur désirable par tous ceux qui 
devraient l'aider. 

« Je fais la politique de la Scciété des Nations ». 
Cela ne veut pas dire — comme sous le ministère 
Pardieu — je la fais en apparence 

Cela signifie : « J’apporte des propositions, je les 
Soutiens loyale ment, je mets tout en œuvre pour leur 
SUCCéS. 


Nous ne sommes pas convaincus que, par le monde. 


tous nos agents soient guidés par: un tel idéal, et 
appliquent cette méthode. Nous ne sommes pas sûr: 


Qu'il n’y ait point dans ce personnel, beaucoup de 
retardataires, 

Je demande à M. le Président du Conseil. ministre 
des Affaires étrangéres, avec autant de lesSpect. que 
d InSistance, de surveiller ce personnel et de mettre 
dUXx grands postes d'expansion française, les _ hom- 
mes qu'il faut pour la politique qu'il faut. 
(Applaudis sem» mic) D'OIES Ceite politique ce La 5 ET 
de Nations, dont il 


ESt non-séeulerment un haleuretix 
ételficace p: artisan. mais dont il a été le champion le 
plus ecl: atant en 1524 Et AONC ll est redevenu le cham- 
pion universel en 21932: (Vafs applaudissements.) 

Le radicalisme est nécessaire non seulement à ja 


France du dedans, mais à la France de l'extérieur. On 
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| | CILDS, d mon ré tour ce que la Franc à < 
x te lution avait apporté au "esprit construcul es 
Rite a mis en relief les bienfaits du ralionalisme Qu il 
" est impossible de séparer du radicalisme au Cours 

re du xx° Le ministre de 
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1H Tchécoslovaquie à InsIst 11 Haslté:. à th 
i | de notre doctrine Qui dans li SOCIELE actuelle, à un 
f rôle précieux en fa des révoltes de sentiment, des 
RER PR déchaînements de passions, des poussées brutales 
(1 d'instinct qui agitent tant d'autres peuples. 4. Benès 
| ASE #4 | compte sur cé radicalisme réformateur et nous pars 
tageons son espair pour dissiper lé trouble du 
monde et redonner à la conscience humaine un rythme 

régulier, Il estime que ce « tr ditionnel rationalisme 

occidental » qui sait Se renouveler, SE réad: A pet 

gagnera la partie contre ce qu'il appelle « l'instinct 

{ visme oriental ». {1 faut qu'un peuple reprenne JA 
[à direction de Le one. redevienne Île FROM RS de 
l'idéal] de tot e l'humanité 1 | faut (ue s01 résolu a 
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lactuelle et tant de générosité morale à déployer, 
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| Parti radical et radical-socialiste, le plus VIgouTeux 

des Partis démoc ratiques français, l'accepte pour se 

Cr part. Il a derrière lui un long et glo'ieux passé. [1 ne 

1 FA faillira se à sa tâche de demain, Mesdames #1 
ELLE Citovens. votre clairvovance et votre ténacité ne $€ 

4 éémentiront pas au cours des épré re à venir. Anime 


Lin par votre volonté le Parti radical radical-socialste 


A It prendra toutes ses resnonsa bi és a accomplira tous 
16 | FA ses devoirs, tant SUr Le pl «Il Il: itional que sUTr le plan 
| international! (Vifs applaudissements.) 
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députés nettement de AUIGIEC.- SU STX 06 [a C.nambre, 


(Applaudissements 

Voici, maintenant, les deux résolutions qui viennent 
en conclusion de Horn AP pPOrt, rssolutions qui ont été 
rédisées en collaboration avec nos amis Picerra (ot, 


Emile Roche, Edouard Pfeiffer et J LC(ÇUES Kayser : 


ERP Eee ' GTI le mnlitir 1WTAPIOII 
1! nésolution relative à la | ILIUUC CALCFTICUT! 
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radieal-socialiste CONSIACTe QU LETLerieur La Î IRAN M 
doit ct faire la polilique le l'a Sociél le s Nations » el 
travailler SALE FUN É (LU FU] O6 2h10 rl di h pt upl À « 
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« {1 eslime que notre action. s'élevant au-dessus dese 


Considerations de pohtique intérieure des divers Etats, 
doit 1 ndre. tant Sur le plan politique que sur Le plan 
économique, ii la reprise le oltaboration.s Jecondes 
Dour œuvre de paix. 

um Îl ile SUUTAT. DOUT la consoltidat ion de cette pair, 
envisager d'autre method ) Que application stricte du 
pacte chaque fois qu'un conflit s'élève sur un noint 
quelconque de l'univers. 

€ IL fait confiance ay Gouvernement actuel pour 
mener à bonne fin la conférence du désarmement. qui 
doit créer une détente entre Les nations, assurer avec 
l'égalité des droits la sécurité de chacune el preparer 
Un avenir conforme aux vœux de la démocratie qua. 
tout entière. aspire a dla paix. ) Applaudissements. 

4 Résolution rélative au désarmement 
_« Le 29 Congrès du Parti radical et radical-s0cia- 
MSte confirme, en matière de désarmement. les précé- 
lentes résolutions prises au Congrès de Paris et consi- 
dère que le plus grave danger Dour La sécurité fran- 
(aise serail un échec de la conférence au désarmement, 
qui risquerail d'entrainer Le réarmement de l'Alle- 
magne., 

«© | félicite Le JOuUvernement d'avoir DITES l'initialive 
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les militants de Seine -Marne qui mont élu et qui, 
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| | de déposer, à Genève, un plan complet dont l'applica- 
Aline fion aura pour résultat d'assurer à (ous l'égalité M. 
:à droits dans la sécurité ainsi que le désarmement ges 
néral, progressif et contrôle, Eropre a TAMeneTr La 
+ confiance entre Les peupres. O0 

Fi. « Il juge la situation tellement grave et les ncces- 
èE sités dun rapprochement tellement pressantes que la 
doctrine démocratique li pLus élevée doit etre appli- 
quée el que les considérations d'ordre LeCRNIQUE dot- 
nent être c<nbordonnees at Du essentiel EE maintien 
+82: +1 l’organisation de La Paix. | | 

Fa | « JL affirme, une fois de plus, sa volonté de voir 
ÿ la conférence du désarmement aboutir : 1° à de nou- 
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polles réductions des dépenses de guerre; 2° à L'orga= 

_nisalion du désarmement. notamment par La limite 

iue lion. la réduction et. Le contrôle; 3° à l'interdiction de 

ES E | | la fabrication privée des armes, CU contrôle de la 

| | jet Ne co d'Etat et du trafic de toutes ATLCS et en 

FE £ | sins. y COMPTIS les produits chimiques susceptibles 

ANGLE on l'être utilisés pour la guerre. » (Vifs applaudisse- 

‘1h UE Inents, 

fi je \. LE PRÉSsipe NT, --— Je félicite notre collègue el ami, 

qi: l François de Tessan, de son rema rquable r'apPOTL. AR 
MID STE . piaudissements.) 


RTE à La parole est à M. Cudenet 
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|. | F NT. CUDENET. Le redressement diplomatique al PE 
REG: mis à la France de retrouver son véritable visage 
| HAT > et à sauver la paix. Il a permis au pays de prendre 


angine land 


LE a | été entamée, Mais cette tradition a renoué avec Cou 
RS: rage une autre tradition que, bien des années avant 
(HSE et dans les circonstances les plus difficiles, avait 
Mist E ! inaugurée l'homme (jui préside cette assemblée, Le 
1 in brésid nt CarHlaux. Applaudissements.) CE PSS 
[AIT 1S4 J1 faut dire aussi que si 1924 ne s'était pas produit, 


tx jamais Locarno ni ce qu'on est convenu d'appeler 
HV : l'œuvre d'Aristide Briand, n’eût été possible. I] fau 
th 4 4 | donc reconnaitre que Le président Hérriot d ère nn 
ji précurseur et qué les Six années de politique Briand 
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| Æ 
Ont continué Ia politique de notre parti. (Applaudisse- LES 4 
ments.) | 
Cette politique avait tellement 
ses populaires que depuis on n'a jamais osé en pro- 
Clamer d'autre et que la droite, au lieu de venir devant / 
le Pays et devant le Parlement avec son programme 
S'est bornée à prendre le nôtre, soit pour le pare- 
IVSer, soil pour le dévaloriser. (Applaudissements.) 
Alors que se produil-il aujourd'hui ? C'est que la 
| seule politique irançaise qui à eu quelque continuité 
| que Je connaisse, c’est, -au tond, la nôtre, mais la 
| nôtre avec les déviations" que lui ont imposées les 
Gouvernements de droite. 
M. Tardieu à pris certaines de nos idées, mais vous 
COoMprenez qu'il suffisait qu'eiles fussent exprimées 
Par lui pour perdre toute valeur mérale devant ;e 
monde, Car on avait l'impression qu'1\ Spéculait sur 
la paix, non pas qu'il la réalisait. (Applaudissements | 


l'adhésion des mas- 


T2 4 ed 


Re ER + — 
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Aujourd'hui le malaise continue, Les organes de | 
droite nous disent : « Vous continuez la 


)0litique de | 

M. Tardieu. » Non ! nous Continuons notre politique LA 

dont Tardieu avait pris l'essentiel et qu'il n essayait | 

de fairé que pour mieux la torpiller. 
Voilà pourquoi il Y à Ce malaise. 
Mais, puisque ce Malaise existe, nous avons le : 

devoir de le dissiper. | 
Le président Herriot a posé le problème du désar- 

mement allié à la sécurité. C'est, en effet, une façon 

EXCessivement claire d'avertir l'opinion. 
Cette sécurité, Comment pouvons-nous l'entendre ? 

Nous pouvons l'entendre par des contra! 


S internatio- | 
DAUX. 





A cet égard, qu'on mt permette d'observer qu'il | 
exXiSle déjà des contrats internationaux. qu'il existe | 
Locarno, le pacte rianid-Kellogg et que tout ce que | 
nous pourrons obtenir par des DaCtes ne sera Jamais 
qu'une sécurité que nous donneront des 

Aussi Pour Que ces pactes conservent touté leur 
Valeur il faut mettre dans les premiers organismes 
de la Daix la foi Créatrice (jU] peut entraîner les 
j autres nations. | 
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Les campagnes des journaux de droite represefl- 
tent ces pacies comme des instruments dérisoires. 
On n'ose pas en combattre le principe, mais on les 
dit sans effet, Sous les coups de la droite et de l'ex- 
trême-gaucne, ces pacLes peuvelril sucCCONIDEer, 

Ce qu'il faut, c'est que dans les chancelleries, chez 
les gouvernements étiangers, On ne puisse PAS sup- 
poser que les pays qui $e sont engagés à Locarno où 
par le pacte Briand-Kellogg sont aujourd’hui moins 
engagés parce que nous n'avons plus la méme fol 
dans les organismes normaux, dans les organismes 
dé droit dé la sécurité internationale. 

Ïl n'y a pas que cet aspect de la sécurité diploma- 
tique. Il y en à un autre : l'aspect intérieur. 

M. de Tessan en a parlé tout à l'heure. Il l'a 
montré de deux manières : 

D'abord, en faisant allusion à la politique souter- 
raine, occulte, de résistance des états-majors. 

À cét égard, le président Caillaux me permetirä 
de citer un souvenir, En 1902, le Cabinet Poincaré, 
à la demande du haut état-major, fit supprimer du 
budget les crédits pour l'artillerie lourde que le mi- 
nistère Caillaux y avait fait inscrire. C'était le civil 
Caillaux qui avait raison CONTE l'état-major. 
(Applaudissements.) 

Aujourd'hui, il ne faut pas tomber dans une Dasse 
démäâgogie, il ne laut pas jeter des noms en päture 
à l'opinion publique. Il faut dire : Défense natio- 
nale, oui, mais défense nationale entre les mains de 
chefs républicains. 

C’est cela la tradition jacobine : les armées de la 
République entre les mains des chefs républi- 
cains,. 

On a parlé ensuite de l'« interdiction de la fabrt- 
cation ét du commerce privé des armes. C est Ja. 
séparation de la guerre et de l'intérêt. Cette sépara- 
tion ne doit pas être confondue avec certaines me- 
sures de nationalisation qui SOnL dans le programme 
d'un autre Parti, | 

Cette séparation procède d'une idée très simple de 
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la défense nationale : tous les moyens de défense 1e 


de la nation entre les mains de la nation. \ EE. 


[1-y à quelque chose qu’il ne faut plus voir, c'est 
que la guerre soit pour certains l'objet d’une spécu- FO 
lation, Il ne faut plus que des campagnes comme RTE 
celles qui ont abattu Briand puissent être faites sous 
le masque patriotique alors qu’elles ne cherchent 
| qu'à justifier certains bilans de conseils d'adminis- 
| tration. 
| Je crois que si nous apportons au pays cette forme le 
| de la sécurité qui consiste à dire : désormais, il ne FE 
pourra plus y avoir association de Îa guerre et de du 
l'intérêt, correspondance des dividendes et des maïs- 
sacres, le parti radical combattra ainsi certaine Dro- QUE: 
Pagande extrémiste plus efficacement que par des TEL à 
discours. COURSE 

Il y à un autre élément de la sécurité, qui ne ARE 
Peut échapper à personne : il n’y a pas de sécurité F ET 
politique. s’il n’y a pas en même temps de sécurité MARS 
économique, | | una 

Car la paix n'es! pas seulement une question d’in- LS F 
telligence entre les peuples, une question de psycho- URI E à! 
logies concordantés. c’est aussi Une question de EE TAN 
stocks, d'économie. Et quand notre ami Dalimier se ta 
rend à Genève pour travailler à l'édification d'un 
Statut international du travail il sert d'une facon 
| effective la paix parce qu'il sert en même temps 
| harmonie universelle des marchés du travail, et 

nous devons Jui en rendre hommage. (Applaudisse- 
ments.) DÉTETA 

Mais, en ce qui concerne le dernier élément de la eh 
sécurité, c'est-à-dire les questions posées par les | | 
traités, il faut se rappeler que Île traité de Versailles RASE 

a été fait contre nous, pendant que celui qui pré- EPA 

side cette séance était jeté en prison et sans que des Cao À HE 
| hommes comme Briand aient été appelés à y tra- PER À 
| vailler. pas 
J'arrive à la dernière partie de mon exposé. #1 


Depuis quelque temps, il y a, autour du problème ra } f 
de la paix, je ne Sais quelle atmosphère particuliè- 5 Lan 
Fement dangereuse, I] y a une dictature de la peur SAS 
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que l’on cherche à instituer. Il y à une dévalorisa- 
ne systématique de toutes les idées qui, depuis 
pl usieurs années, sous l'égide d'Herriot d’abord, de 





Lt HER | 3riand ensuite, semblaient avoir eu l'adhésion de la 
181 - population francaise, 
| FR Gambetta a dit justement : « Une démocratie qui 
| + se laisse guider: par la peur est une démocratie 
1 1418 14 perdue, » 
1} ai: | Les hommes qui' ont lutté avant la guerre contre 
| LA FRE ESrS une Allemagne armée (jusqu'aux dents et maîtresse 
| 4 Hi de l’Alsace-Lorraine ne perdaient pas leur foi en la 
l'IE | paix. 
| APRREISE A Quand le président Caillaux, en 1911, mène une 
| négociation, qui reste un des chefs-d'œuvre de la 
1 diplomatie française, il négocie en face de l’Allema- 
1 gne du kaïiser et sans avoir derrière lui une puis- 
| sance militaire aussi forte quest la nôtre en ce 
| moment. Et cependant il a sauvé la paix du morde, 
| Est-ce que ce n'est pas quand la paix est en péril 
Ait que nous devons avec le plus de ferveur faire un act£ 
ni de foi en elle ? 
|? Hu Ne sommes-nous pas à l’une de ces heures où, 
Sri | comme dit le poète anglais: le déstin change de 
1 | camp ? 
F4 1 | | Parce que la paix est dans le brouillard alors 
GR Le qu'elle nous apparaissait auparavant lumineuse, 
PME TS nous ne devons plus chercher à la sauver ? 
TRADE | Briand disait: « Tant que je serai où je suis, il 
Li n’y aura pas la guerre, 
1pÈ Et le président Fe rriot disait : « 11 chante dans du 
A bleu, J'ai chanté dans du noir ». 
LT HA | Oui, é Genève, à Londres, il a chanté dans du noir, 
Fur et c'est son honneur, car il a eu la toi. 

Ce a faut, c'est que l’acte de foi continue : c'est 
qu'on puisse dire, comme le disait Briand « Tant 
que le gouvernement radical sera au pouvoir, Ia 

| erande paix humaine sera sauve, (Vifs applaudisse- 
N ments prolongés.) 
ant LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pierre Got. 

LA M. PIERRE COT, — Je m'excuse de prendre Ja pa- 
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role dans ce débat, J'ai à peine besoin de vous dire 
que le suis pleinement d'accord aVec les Re jt 
m'ont précédé à cette tribune, avec le ae 
de M. de Tessan, avec som discours comme avec le 
discours de M. Cudenet. 

Si je parle, c’est parce que je crois que c'est une 
force, et selon moi la meilleure, de la collaboration 
que nous nous devons {ous dans un grand parti-que 
d'exposer librement nos opinions dans un sentiment 
tout à la fois de déférence vis-à-vis de nos chefs que 
nous admirons et que nous aimons (Très bien! très 
vien J) ef ce la liberté qué nous conservons de Se 
opinions dans la recherche de notre doctrine. (Applau- 
dissements.) 

C'est aussi parce que je tiens, et je veux-le dire 
dès le début, à remercier ici le président Herriot de 
m avoir délégué à Genève ; à la Conférence du Désar-- 
mement comme à l’Assemblée: de la Société des Ne 
tions. 


J'aime à penser que, cette délégation, ce n’est as 
Seulernent au modeste spécialiste du droit internatio- 
nal, mais également au rapporteur de votre congrès 
de Wagram qu'il l’a donnée, Il m'a, en tout cs S, 
Permis de voir là-bas les difficultés avec lesquelles il 
était aux prises, de mieux comprendre et de mieux 
Mesurer |la oravité de la situation futoinattiona ls du 
Pourrait devenir tragique et également d'aboutir à 
cette conclusion que Je veux dire tout de suite et que 
je m'appliquerai ensuite à justifier : que la politi. 
que que nous voulons faire et que nous devons faire. 
qui tend à assurer dans l'égalité des droits de tous 
les peuples la sécurité, le désarmement progressif, 
général et contrôlé, que cette politique est possible. 


Je c'ois qu’on peut la réaliser, 11 faut que nous 
Voulions la réaliser, HAxcé “due le. crois Hub to deU 
devoir et l'intérêt de la France de la réaliser, et que 
le grand avantage et le SAT ntért AN US 
électoral remporté par les gauches au mois de mai 
dernier, c'est de pouvoir au moment décisif faire 




































À oe—— 
























HERPÈS apparaître de nouveau, comme déjà en 1924, la France 


il io | sous son véritable visage, son visage pacifique. 

HN HMETIET > 1 Je meisuis rendu compte là-bas — et je veux être 
Hem | bref en rappelant simplement ce que disait Cudenet 
4 ue | — du mal que nous avaient fait certaines proposi- 
ROME 1 tions et plus encore certaines attitudes et qu'il était 
RARE |: nécessaire que nous changions de politique si nous 
ASSURE | voulions préserver la paix du monde, assurer sa re- 
nie es construction économique et assurer [la sécurité de 
HIS | notre pays. (Applaudissements). 

ARS | Voilà pourquoi je vous demande la permission, en 
ni: 6 faisant un discours ŒUI, le hd'en excuse, sera surtout 


d'ordre technique, de vous parler de ce plan cons- 
| | tructif que notre gouvernement vient de déposer à 
AE CITES Genève. 





BI J'en dirai simplement ce que tout le monde en sait, 
( car 1l n’est pas encore public et qu'il ne nous est pas 


permis d'entrer dans les détails. Ce que tout le monde 
. sait est suffisamment pour le juger et l’'approuver, 

:e que je veux dire, c'est que nous en sommes parti- 
sans non seulement dans ses grandes lignes, mais 
dans tous ses détails, d'abord parce que je le crois 
profondément et sincèrement utile et aussi parce que 
Jimagine qu'à l'heure où nous sommes, dans la négo- 
ciation qui à commencé et qui va se poursuivre pen- 
dant des semaines et peut-être pendant des mois, il 


aies 


pa hé 
é 


en 
24 
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to 


RE lu 


la bon ouvrier, celui qui, hier, avec cette éloquente 
que. vous connaissez, le défendait à Genève, notre ami 


4 SE IN serait mal qu'une parole püt tomber de notre bou- 
1f Li che qui vint infirmer l'action que nous avons entre- 
FI qu prise ( Applaudissements), 4 amoindrir la portée d'un 
l'E geste que, pour ma part, je veux élargir et que, tou 
Tia à: à l'heure, L'ÉRDATe bien, nous élargirons en votam 
14 Hi 3 | à l'un: nimité « ‘es résolutions que M. de Tessan vous 
fu : a lues et qui résument et confirment en tant que 
| 1 | besoin — mais nous savons qu'il n'y a pas besoin — 
LI PEL pe la doctrine que, l'année dernière, vous avez approu- 
[4 TITRES 1e vée,au congrès de Paris. 
ù | h Fi Je veux aussi que nous rendions hommage à 
| er l'homme qui en a été le bon ouvrier, qui en est encore 








Paul-Boncour, ministre de la Guerre (Applaudisse- 
ments) qui est tout à la fois le ministre de [a Défense 
lationaié 6 1e Ministre du Désarmement. 

Je veux lui 1enûüre cet hominage, bien qu'il ll appar- 
tienne päs à notre parti, parce qu a propos de ce 
plan, dans une certaine pressé, 11 à ete attaque et 
injurié, (Appiaudissements.) 

Je ne veux pas rechercher les inspirateurs de ces 
srands Journaux dont nous savons qu'ils ont entravé, 
essayé d'empecher l'œuvre du désarmement pour des 
intérêts Qui ne sont pas de l'ordre moral, mais de 
l'ordre Matériel. (Appltaudissements ). 

Vendredi dernier, à la Chambre, Paul-Boncour a 
été traité de traître à son pays. Pourquoi? Parce 
qu'avec son patriotisme clairvoyant il s’est rendu 
compte qu'il n'y avait aucun autre moyen de préser- 
ver la securité de la France qu'en rendant cette sécu- 
rité commune à tous les Etats. Il s'est rendu compte 
que la france ne devait pas rechercher une sécurité 
égoiste, Mais quelle devait, fidèle à sa tradition, 
transposant apres plus d’un siècle, dans l’ordre inter- 
national, cette déclaration des droits de l'hornme êt 
du citoyén, apporter au monde, én quelque sorte, la 
charge des droits de tous les peuples dans une sécu- 
rILté égale pour tous et dans des règles internatio- 
hales communes à tous, (Applaudissements). 

Ainsi je viens dé parler d'égalité de droits. Je 
Sais qu il y à des gens qui s'élèvent contre cette éga- 
lité des droits, qui n’admettent pas cette revendica- 
tion, 

Je pense, moi, que le Gouvernement, dans son 
Plan, à bien fait d'accepter ce principe, parce qu'il 
le Se préoccupe pas seulement de le reconnaïtre, 
Mais de l'organiser. 

J'ai fait allusion tout à l'heure à la Révolution 
irançaise. Elle a admis qu’il ne pouvait y avoir de 
Société entre les hommes que sur la base de l'égalité, 
ei nous renierons ce droit lorsqu'il s'agit de la So- 
Cièté des Nations ï.. 

11 y a dans le rapport de notre ami de Tessan un 
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mot qui résume tout le débat, évite toute discussion : 
L'égalité des droits, dit-il, nous l'avons admise le 
jour où nous avons nous-mêmes proposé l'admission 
de l’Allemagne à la Société des Nations. (Applaudis- 
SenLents). 

Et de Tessan disait, faisant peut-être allusion à 
moi : Je ne suis pas juriste, 

Ce n’est pas sur ce plan que je me place parce 
que je crois que du point de vue purement légal la 
thèse des Allemands est discutable, à tout le moins. 
Mais l'égalité des droits est pour moi un principe de 
dioit public en quelque sorte naturel. C'est un prin- 
cipe de moralité publique, 

Je re crois pas que nous avons fait la dernière 
guerre pour arriver à créer une Société des Nations 
qui fût basée sur l'inégalité. 

Nous ne voulons pas plus de féodalité au point de 
vue international que nous n'en voulons au porn 
de vue intérieur. 


Discutant de la sécurité, je reprends ce que disait 
avec tant d'émotion le président Herriot, vendri@: 
dernier, à la Chambre, dans sa réponse à M. Fran- 
Klin-Bouillon: « Si nous n'arrivons pas à réaliser Péga- 
lité des droits dans le désarmement général, que se 
produira-t-il ? L'Allemagne réarmera au nom de ce 
prinsipe d'égalité ». Alors, c’est la course aux arme- 
ments ; c'est de nouveau l’Europe qui se divise en 
deux blocs rivaux, concurrents, antagonistes : c'est 
de nouveau la vieille politique des alliances que nous 
avons connue ; C'est de nouveau les peuples qui vivent 
dans l’angoisse et dans l’attente de la guerre, et C'est, 
au bout de cette course aux armements, d'une façon 
fatale, cette catastrophe que nous ne voulons pas 
revoir, C'est l’Europe en proie à la guerre, cette pau- 
vre Europe exsangue, meurtrie, qui semble avoir 
perdu non seulement le meilleur de son sang, de ses 
Îorces;, mais encore la maîtrise de ses nerfs et de 
Sa volonté, si nous ne venons pas lui montrer uné 
autre route, Et cette route ne peut être que le prin- 
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Ccipe de l'égalité de tous dans la sécurité et le désar- 
mement., (Applaudissements). 

La sécurité, sur laquelle il est peut-être difficile de 
faire l’unanimité, car la sécurité dépend d'une quan- 
tité d'éléments et de facteurs. Ce n'est pas seulement 
une question militaire ou politique. Elle ‘dépend, par 
exemple, des conditions économiques actuelles. De 
Ce point de vue, le Chômage peut avoir des consé- 
quences importantes, | 

| Si nous ne pouvons pas arriver à nous mettre d’ac- 
Cord sur une conception générale de la sécurité, il y 
a deux choses que nous pouvons dire. 

La première, je l’emprunte au discours de Paul- 
Boncour, ou plutôt au résumé que j'en ai lu dans 
les journaux : c’est que le désarmement, en rappe- 

lant tous les textes relatifs à la sécurité, créerait une 
| atmosphère de sécurité. Et si le résultat de la confé. 
rence du désarmement était de ramasser dans un 
document unique ces textes épars du pacte de la So- 
Ciélé des Nations. les accords de Locarno. certains 


traités d'arbitrage, la sécurité générale serait gran- 

dement améliorée. 
| La deuxième chose dont Je veux parler plus lon- 
| suement, est, non plus la sécurité du monde, mais 
| la sécurité f'ançaise. 
Il nous est beaucoup plus facile de savoir ce qu'elle 
| est. Elle est fonction de trois facteurs : notre armée, 

les accords internationaux et notamment les accords 
de Locarno, le désarmement de l'Allemagne. (Applat- 
dissements)\. Et Si, SOUS prétexte de caider la Drédo- 
Minance d'un de ces facteurs, vous affaiblissez les 
deux autres, vous travaillez contre la sécurité, Si, 
voulant garder intacte votre armée, vous affaiblissez 
la valeur de vos Ccords internalionaux et empêchez 


le désarmement da l'Allemagne où si vous lui Det-- 


ee 
. 


Inettoz de rédrri , VOUS alor à 1 n°ontre de la séen 
l'ILE, 
Ceux qui, ne voyant qu'un côté au problème, fe- 


lalent cette politique facile qui consiste à opposer les 


Patriotes, les admirateurs de l'état-major et de l'ar- 
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14 RESNRE | méeé, à ces ROTNIES qui sont partisans de Îa Cociéte 
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Hi he - | la sécurité de la France et réserveralient à lour navs 
.} i Fe e- un avenir dont nous ne voulons pas. fAnnlaudiese 
LAURE SEA | Le AEN TE 
Hit Hs | menLs), 
(Nil È | Le général Brissaud-Desmaillet a consacré à ] OT- 
INTEE | œanisation de l’armée un rapport des plus intèêres- 
HER | sants, Maïs ce rapport Sera, ]e crois. renvoyé pour 


he © 4 une étude complémentaire à notre Comilé exéeutif 
| parce que ce n'est pas le moment, alors que nous 
sommes en train à Genève d’essaver de construire de 
à nouvelles formules de sécurité et de défense nationale, 
tr | de mettre au point d'une facon définitive notre doc- 
LE . trine en ce oui fourhe l'armée. 
M. le général Brissaud-Desmaillet me fait un signe 
d’assentiment dont je le remercie. 
| Mais ce que ïe puis dire, d'accord avec lui, c’est 
HUE que, dans la contexture de notre armée. nous pou- 
| vons réaliser des économies. Il est possible de réa- 
liser à moindres frais à:la fois en hommes et en cré- 
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1 | dits notre sécurité nationale. Il est possihle de pous- 
[RIT À, ser l'état-maior à avoir plus d'imagination. 

Pat | Je suis d'accord avec Tui aussi pour dire que nous 


UE ne pouvons pas admettre qu’on instaure chez nous la 
JLERE SE | nréparation militaire de la jeunesse, car, ainsi. que 
FPE l’a déclaré le président Herriots nous pensons que 
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HN FEI ce qu'il v. a de plus mauvais dans l'ordre interna- 
| fa D tional. c'est de prendre des enfants lAnnlaudissez 
| il | | ments), des êtres ieunes, des êtres destinés À 1la vle. 
LE TEE ÊE et au moment où 1ls n'ont encore ni Sens critique. nm 
| FE E | une éducation morale suffisante de les préparer déis, 
h [Rs | et par 13 même ce lea VOUeT AUX besognes de mort. 
I (hi HE (Vifs applaudissements.) 
RH E Autre élément de sécurité : c’est le désa rmement 
14 [hi de l'Allemgane. | 
LE [M Je sais bien que te ins contestent que ce deésar: 
À 1H mement soit une réalité. Je sais que le désarmement 
f [11 de l'Allemagne ne “He pas à tous une confiance 
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À à 
LAN suffisante. Je partagé, moi aussi, ces ap préhensions, 
TER Maïs je suis conv aiticu qu il y a, dans certaines cam à 
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pagnes sur le désarmement de l'Allemagne, des exa- 
gérations, Je suis persuadé d'être d'accord avec le 
président Herriot en disant qu'il faut, sur ce point, 
être extrêmement prudent. Il n’en es! pas moins sûr 
que nous avons le droit de nous méfier de certaines 
mesures qui sont prises par l’Allemagne, 

Il est certaïn, en tout cas, — et c’est l'essentiel 
pour ma démonstration — que lorsque, en 1919, on 
a imposé à l'Allemagne des mesures de désarmement 
contre lesquelles elle proteste, on n'a pas, par cela 
même, créé cette atmosphère de confiance indispen- 
Sable à la sécurité, 

Le système de désarmement adopté en 1949 a des 
läcunes. 

J'en vois trois principales. Ce sont cellesäà sur 
lesquelles je voudrais m'expliquer rapidement devant 
vous pour que vous Soyez bien convaincus les ‘üuns 
et les autres de la réalité des choses, à savoir que 
c'est seulement par le désarmement contrôlé et g'é- 
héral que nous aboutirons à la sécurité, 

Quelles sont ces lacunes ? 

C'est l'absence de limitation budgétaire, C’est qu'on 
n'a pas limité les dépenses militaires de l’Alema- 
8ne et qu'alors nous risquons de voir se substituer 
PEU à peu la course à la qualité des armements à Ja 
Course à la quantité. 

Nous en avons un exemple : le fameux cuirassé de 
POChe, qui, du point de vue des traités, est régulier. 
Transposez la méthode sur d'autres armements, et 
Vous comprendrez quel danger l'Allemagne peut Cons- 
tuer pour nos frontières et pour la paix du monde. 
(Applaudissements), 


Lie second point, c'est Ja question du contrôle. J'au- 
lalS voulu pouvoir vous donner ici des r'énsergnements 
d'ordre technique ; je ne peux pas le faïre. Je dirais 
SMPtement que Je contrôle est possible, Il est réali- 
Sable, mais à deux conditions | 
D'abord, t'est que vous ayez réalisé la limitation 
ues dépenses par un contrôle efficace, non pas un 
Contrôle budgétaire Mais le contrôle des dénenses 
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| MEGNE , Voici un exemple. Dans le Parti, nous sommes au 
FT AMENISE à moins deux, le président Daladier et moi, qui avons, 
| HER | au Cours de la dernière législature, et avec un état 
LIRE © F d'esprit peu favorable aux divers gouvernements 
NIMES 1 qui se sont succédé, passé au crible les dépenses 
4 HER : | militaires de la France, Nous avons fait tout ce que 
Di He | nous avons pu pour arriver à chiffrer exactement 
' 
| 





ces dépensees, et je ne dis pas que nous avions des 
| complicités parmi les officiers, car il ne faut pas 
compromettre Ses amis. Quand je suis arrivé à Ge- 
| nève, on m'a envoyé siéger à la commission des dé- 
HE penses mililaires. J'ai trouvé là les budgets de Ja 
il France. Comme les experts de tous les autres Etats, 
HUE | je les ai examinés et je me suis aperçu que j’arrivais 
143 | a des précisions infiniment plus grandes que celles 
RME: 1 auxquelles j'étais parvenu en France, C'est que le 
| | simple fait d'obliger les états-major, sous le contrôle 
|| TU les uns des autres, j'allais dire sous l'espionnage 
Rai) | des uns des autres, à apporter leurs comptes défini- 
| | tifs, nous permet d’arriver à de très grandes préci 
sions, que nous ne pouvons pas avoir en France, 


> —— : 
SE 
- 


Î | M. LE PRÉSIDENT, — Il y a des années que nous de- 
| mandons que la législation à cet égard soit modifiée. 


rité, avec celle de Lamoureux, avec la vôtre, Monsieur 
IF Hit le président du Conseil, que vous aidiez à faire cette 
| 14h # réforme, car, chez nous, on contrôle le budget, mais 
Lin on ne Contrôle pas les dépenses. (Applaudi. sements). 





LE 81 | M. LE PRÉSIDENT, — Ces idées me sont tellement f4- 
ROLE | milières qu'en 1914, j'ai déposé un projet ten ‘ant 
In instituer un contrôle a posteriori des dépenses, 
HE FRE contrôle qui n'existe pas dans notre pays. J'ai deman- 
| OL EU dé depuis et j'ai obtenu des ministres des Finances 
HAUTE qui se sont succédé pendant ces dernières années 
Î | ‘ la constitution d’une commission pour mettre sur 
Ant pied les organes nécessaires, car, comme on vous 
| le disait très justement tout à l'heure, notre contrôle 
…Darlementaire ne s'exerce que sur des chiffres hypo0- 


F 
LH | M. PIERRE Cor. — Alo:s il faudra, avec votre auto- 
| 
{ 
L 
| 
| 
| 
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tnétiques, au point de départ, mais n'atteint jamais 
les réalités RL ments). 
J'ai ne ‘obten 1 la formation de cette commission 
prie (M. le ne A du Conseil d'insister aupres 
de M. le Ministre des Hinances pour qu'elle se réu- 
nisse de {émps à autre. (Applaudisseme ns.) 


M. PIERRE COT. — Si j'ai été heureux de partir à 
Genêve, c'est que j'ai pu y faire mon apprentissage, 
cé qui ma permis, à moi qui ne connaissais rien de 
Ces questions financières, d'arriver modestement par 
la voie internationale aux mêmes conclusions où avait 
abouti notre Président Caillaux, spécialiste des f- 
nances, 

Sans doute, il y a le contrôle des dépenses sur place, 
Mais tout cela serait encore insuffisant si l'Allemagne 
pouvait Commander à l'extérieur — jé n ose dire con- 
tinuer à commander, car je n'aime pas les hypothèses 
— des armes qu'elle irait chercher le jour de la mo- 
bilisation pour doter soit la Reischwehr qu'elle a 
aujourd'hui, soit les milices défensives que nous lui 
permettrions demain. 

Le contrôle des armes est donc indispensable. 

Il] y à un autre point sur lequel il faut que nous 
Soyons Intransigeants : c’est à la fois la suppression 
de la fabrication privée des armes et le contrôle de 
toutes les fabrications d'armes 

Sur Ja fabrication privée des armes. je puis vous 
Citer un document significatif. Un des comités techni- 
ques de la Société des Nations. qui travaillent plus 
Qu'on ne suppose, a rédigé un rapport où l’on eXPpose 
que, des documents examinés par 16 comité il résulte 
que les fabricants d'armes. ont trop souvent compli- 
qué à plaisir les Opérations diplomatiques pour obte- 
ni des commandes, c'est-à-dire des bént fEci Il':Tré- 
Sulte de Ce rapport édifiant que les mêmes abri 
d'armes. notamment dans les pays étrangers ou ‘dans 
les colonies, n'ont pas hésité à fom enter des troubles 
pour avoir des commandes, c'est-à-dire des bénéfices 
(Applaudissements. 

C'est le droit, j'allais même dire 
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fabricants envers leurs actionnaires, de trouver de 
nouveaux débouchés ; les inqusiriels et les COUPMGE 


| çants qui sont ici ne me désavoueront pas de le dire. 
| Mais les fabricants de can. ns et de munitions doivent 


leur prospérité aux périodes de troubles internatio- 
naux et 1l nest pas surprenant que leur propagande 
| aille vers Ces œuvres nationalistes malsaines qui, 
dans tous les pays — je n en excepte aucun — se réa- 
lisent suivant un même plan, Si nous avons toutes les 


peines du monde à créer dans la Soc 1été des Nations 
l'internationale du droit et de la sécurité, il y a long- 
: temps que les fabricants d'armes ont réalisé L'inter 


nationale dorée et san: glante des bénéfices de guerre. 
(Vis applaudissements.) 

Je vous ai montré out qui devrait être réalisée 
immédiatement afin de donner à l'Europe les garan 
ties d'une séc urité nouvelle, Ne voyez-vous pas que si 
elle échoue jusqu'à présent, c'est par la mauvaise 


Li volonté des uns et l'AG ARERS RE des autres, c'est 
parce qu'on ne tient pas assez compte — et c'est la 
raison pour laquelle je vous adressais cet appel au 

| début de mes observations — de ce que, derrière le 
Gouvernement de gauche, il y a toute l'opinion des 
pacifistes de ce pays. 

51, par malheur, la Conférence échouait, nous con- 
| serverions nos armements, c'est enteridu ; mais {es 
| autres peuples pren leur liberté d'arme- 
| ments. 


Et ici encore, tout en comprenant [a nécessité de 
mesurer mes paroles, permettez-moi de faire une 
LL observation. 

Nous ne POUVONS pas, nous ne devons pas, IOUS 
surtout, avec notre sens du général et de l’universel. 
ramener toute la question du ‘désarmement aux rap- 
ports de la France et de l'Allemagne. 


NI, LE PRÉSIDENT. Très bien ! 


M. PIERRE COT. — Il v a d'autres peuples qui ont 
leur liberté, derrière une chaîne de montagnes qui 
n est pas les Pyrén nées, ou derrière un fleuve > qui n’est 





LL] mr 
LR LD LE Lé HET ee Pre Ts s'atets É& — HAS a 
Lens. 
a Es re re Pr MT 2 PR Pin 










= 909 











RL RE me AE CE |. 


pas le Rhin. Je ne veux pas les nommer. (Sourires). FRS 
Ne croyez-vous pas que, dans l'intérêt même de la (de 
sécurité internationale, et par conséquent de la paix, 104 
le seul moyen d'imposer à ces peuples, qui ne sont ÉTÉ 
pas des vaincus, des obligations est de réaliser le dé- Mad 
sarmement général, progressif et SotEOle ? 154 
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Il faut être sincère dans la vie internationale. Si MED 
| nous voulons imposer à tous les peuples, aux anciens EURE 
; Etats vaincus, aux anciens Etats vainqueurs, à tous | 
>s peuples dont le nationalisme — parce qu'il est 1 tir 

jeune — est turbulent et inquiétant, ces règles de dé- SNS 
Sarmement, il faut aussi que nous les appliquions LAMAE 
nous-mêmes, que nous les adoptions. C’est 1à le prin- 
cipe de l'égalité des droits. 


dre nee EE 





EL 


NE 


Voilà toute notre formule : l'égalité des droits dans NEA 
une sécurité mieux organisée, l'égalité des droits dans u 
un désarmement qui apparaisse, à condition d'être 
sincère et contrôlé, comme une des conditions de la | 

| sécurité. mie 

Ce n’est pes tout. Je ne suis pas de ceux qui vous 
critiqueront, M. le Président du Conseil, bien au con- 
traire, d’avoir FE également que l’on améliore 
ces procédures d'assistance mutuelle, ces procédures 
de constatation de l'agression par la Société des Na- 
tions. Elles ont, à mon avis, un grand avantage : 
cest qu'elles tendent à rappeler constamment aux 
peuples que, bien au-dessus du dogme: périmé des sou- F 
verainetés nationales et indépendantes, la grande loi RUES 2 ME 
de la solidarité internationale doit s'imposer à tous su € 
pour permettre de réaliser, comme l'a dit M. le Pré- ETES E. 
Sident du Conseil, non seulement l'égalité des droits, DHEA Mi 
mais encore l'égalité des devoirs. (Applaudissements.) 


Vous aurez bientôt l'occasion de le cire, M. le Rré- te 
Sident du Conseil, et je sais que vous n'y manquerez } 
pas. Dans quelques jours, une Assemblé € spéciale de FRE 
la Société des Nations va se saisir d'un fait extrôme- PIRE 
ment grave ; si je ne m'étais pas arats de mesurer 
mes paroles, je dirais même d'un crime international. 
Elle s’occupera de cette question de Mandchourie dont 
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| M. de Tessan a eu raison de parler dans son r 


apport, 
de la guerre sino-japonaise, 


mec 
É à 


| 
| 
1 
| 
L [ 
| DE. | Je me garderai bien de prendre parti sur Ce sujet. 
LE | Je ne suis pas un spécialiste des questions orientales. 
h ni L Il me suffit de savoir que la Société des Nations a 
| HEURES | envoyé des enquêteurs sur place, qu'ils sont revenus, 
nl ne «1 et qu'ils ont- publié un rapnort d'où il résulte qu'une 
| À LR ©! agression a été commise. 
UM EUR Eh bien, une agression, sur quelque point du monde 
PÉMEEE =: qu elle se produise, intéresse 1a France, parce que la 
, | sécurité de la France, c'est de condamner toutes les 
| agressions. (Applaudissements 
HPHAEI | Et qu'on ne vienne pas nous dire qu'il peut y avoir 
HIHI je ne sais quel intérêt Mmercantile Ou industriel à dé- 
fendre tel peuple contre tel autre. Je ne veux pas Ccon- 
naître cet intérêt. I] Y à un agresSeur. La Société des 
Nations doit prononcer contre lui la condamnation 
que vous Savez. (Applaudissements.) 
Messieurs, j'en ai terminé Le plan, 
Q | | drons tous ensemble. 
il ses parties. 
Comme le disait M, le Président Herriot 
1 À bre, la France ne se présentera 
LES 4 | disant : «I! faut prendre mon 
pe plan cons 


nous le défer- 
Nous le défendrons dans toutes 


à la Cham- 
pas à Genève en 
plan en entier». Ce 
titue une base de discussion. Nous ne som: 
mes pas des tranche-montagnes et nous n'entendons 
LEA Ter pas imposer notre volonté. 


| Ce que nous voulons, c'est fortifier 14 position de ce 
|! | plan dans l'opinion publique, c'est lui faire compren- 
10 | dre que le plan est un grand pas sur Î1a route de 1la 
| 
| 


HE AUX L paix et que, s'il ne suffit nas, nous en 
| Tous ensemble, nous voulons éviter le réarmement 
HR PI | de l’Allemagne., Tous ensemble, nous sommes parti- 

11 sans de Ce désarmement général et contrôlé qui est la 
FE E | condition même de notre 


LA FE | enfin, nous nous dresserons contre 


terons d’autres. 


sécurité. Tous ensemble. 
ce dogme de la 


Lin souveraineté nationale qui a pu être ] 
LE | # # æ [1 4 F — 
{| | | le passé pour réaliser l'unité de la F 
Alu serait maintenant un ferment 


enfaisant dans 
‘anceé, mAIÏiS au! 
d’anarchie lorsque la 
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vie économique et la vie politique des Etats s’interna- 
tionalisent. 

Nous ferons cette politique, parce que c'est celle de 
la sagesse et de la prudence, parce que c'est celle de 
la raison et de la paix. (Vifs applaudissements gro- MS 
longés. L'orateur est félicité par le Bureau de lL'As- JOAST 
semblée.) | 


























M. LE PRÉSIDENT, — M. le Président du Conseil. vous one N 
m'avez fait l'honneur de me demander la parole. Je 
vous l'accorde. (Vifs applaudissements.) 


l E NL! 
M, EDOUARD HERRIOT. — Mesdames et Citoyens, je EU dE 
remercie M. le Président Caïllaux de bien vouloir me | 
donner la parole. Il aurait pu me faire observer 
qu'avant hier déjà je me suis expliqué devant vous 
Sur la politique extérieure, Mais je tiens à lui dire, à 
| lui comme à vous-même, que, dans les explications 


que je vais avoir à vous fournir, ma position, forcé- 
ment, ne Sera plus tout à fait la même que celle que d 
j'ai eu à prendre avant-hier. | 
En effet, dans le débat précédent, aussi légitime, je 
le répète, que l’est celui-ci, j ai eu à défendre les prin- 
k Cipes SÉNÉTAUX de ma politique extérieure. AUJOUr- 
d'hui, nous venons d'entendre trois exposés, celui de 
M. de Tessan, celui de M. Cudenet, celui de M. Pierre 
Col, qui onf eu ce caractère commun d'être ani- 
més envers le Gouvernement que je représente d'une 
bienveillance qui m'a été sensible et dont je veux leur 
dire à tous les trois ma gratitude. (Applaudisse- 
ments.) 
J'ai compris que leurs interventions avaient pour 
Objet de nous aider, de m'aider moi spécialement, à 
Clarifier une situation très compliquée, à élucider des 
Problèmes infiniment difficiles. Rien n'est plus hono- SE 
rable, et pour les orateurs qui ont ainsi parlé, et pour 2 
le Congrès qui les a entendus. Et comme je voudrais 
que Cette Asesmblée ne cessât de s'élever, ainsi qu'elle 
l'a fait tous ces derniers jours, heure mar heure, jus- 
Œuaux sommets les plus élevés de la discussion. 
‘OMme je voudrais d'autre part que nos militants et 
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AU | nos militantes rentrassent chez eux bien informés, ce 


sont des explications complémentaires que je vais 
vous donner sur certains points qui ont été abordés 
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tt ja |: et pour preuve que je n'apporte 1Ci que des explica- 
TRE tions complémentaires, j'ai relevé dans les discours 
tAtent 1 que nous venons d’appnlaudir les points qui me pa- 
INR | raissaient appeler ces précisions. Je suivrai done 
[I [on dans mes ré ponses l'ordre même adopté par les ora- 
il ke teurs par qui |] ai été précédé à cette tribune. 
Het t Tout d’abord, mon cher ami M. de Tessan, qui a 
ME: î parlé devant vous avec tant de vigueur sincère et 
Hi loyale, a évoqué une question NAN délicate à 
ul traiter, parce qu'elle peut enfermer des questions de 
MESSE | personnes. Sur ce nremier point, je voudrais déjà 
HET m'expliquer hien nettement, bien franchement, avec 
| ‘ATEN | cette droiture que nous aimons tous. | 
| } 5 ‘ On m'a demandé, à moi, chef d’un Gouvernement 
1e démocratique, de ne pas tolérer que nos agents d'exé- 
| |} cution eussent des aptitudes en contradiction avec les 
Ê ‘1 | | directions du Pouvoir central. Vous pensez bien que 
Lt LH | je suis infiniment attaché à la doctrine républicaine 
FL I n°! qui veut que le Gouvernement responsable ait une 
HU ” autorité égale à sa responsabilité. 
ha | | | NI. LE PRÉSIDENT. — Très bien ! 
Na Et " | 
ï (il Nr M. Enouarpb HERRIOT. — Jai montré à certaines 
HE À heures de ma vie publique, veuillez vous y référer 
inf } dans votre mémoire, la sincérité de cette conviction 
FH | et il est possible d'ailleurs que j'en aie éprouvé quel 
jt LE RE que dommage. (Sourires),. 
ill Maiïs il y a une première remarque que je veux Ialll 


et qui, | en suis sûr, sera confirmée par tous ceux qui 
connaissent RQ personnel dépendant du ministere 
des Affaires frangeres: c'es! QU 4 COUP sûr, SI l'an 
ne saurait Se la rétention que ce personnel pal 
tage sur tous les sujets qui ont pu être abordés ICE 
par exemple, des ( idee qui sont les miennes. cest 
un nersonnel qui, placé à l'étranger dans une situa 
[ES | tion souvent diffic île applique, dans des conditionÿ 
hi, dont, pour ma part, je n'ai jamais eu à me plaindres | 
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les hstructions du Gouvernement, Quand il en a été RAR 
autrement dans le passé j'ai su Marquer ma volont 6. RS dE 

S'il en était ainsi dans l'avenir, je saurais faire mon 

devoir, (Applaudissements.) Mais je vous demande de HE 

bien vouloir comprendre la légitimité de l'hommage (UT 

que j adresse à l'ensemble dun personnel d agents “| 

qui, souvent mal défendus, mal rétribués au regara Va 

de leurs charges très lourdes, suivent avec une cor- rh el 

rection que je dois reconnaître, les instructions du Rai 

Gouvernement. + HEE ds À 

Au reste, Ce n'est pas, dans cette première partie AUS 

de mes explications, le point Le plus délicat. Il en es HE S N° 

un autre qui à été visé. | 

H nest personne, j'en suis sûr, dans cette assem- LEUR 

blée qui doute de la sincérité de mes déclarations et son 

de la parfaite loyauté de ma parole. (Non, non !) Je | 

L__ le veux pas laisser s'égarer même certains de mes TEE D 

amis qui pourraient, le cas échéant, se laisser entrai- | Euh 
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pb 2er par une ardeur démocratique que j éprouve aussi jee 
…_ Mais qui est peut-être, ils m'excuseront de le dire. 
Moins renseignée à certains égards que là mienne. 
(Vifs applaudissements.) 

On a évoqué au lointain des noms et des hommes 
Je dois déclarer, parce que c'est la vérité, que, dans 
les discussions qui Ont abouti à l'élaboration du plan 
dont j aurai à vous parler tout à l'heure, je n ai rien WE 
eu à reprocher à personne. Ath 
.Je dois déclarer que certaines informations qui out (ue EN 
êté répandues à plaisir, et j'en suis sûr avec une | AE à 
STande sincérité, relativement à certaines demandes ce  N 
de poursuites contre Certains Journaux sont pleine- 
ment mexactes ; et je dois reconnaître, car il faut | : | 
{un chef sache prendre ses responsabilités, ou agir FEU 
Contre ses subordonnés, ou les couvrir, — c'est 1a Er: 
Première qualité d'un gouvernement, — je dois recon- rte 
laître que je me suis trouvé, dans des minutes très | 
difficiles, et, pour des hommes consciencieax comme av TR 
Sont les membres du Gouvernement, vraiment émou- | | 
fu lVantes, en présence de techniciens qui ont réclamé ra 2: DE 
D St obtenu sans peine de moi le droit d'exprimer leur A4 
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pe nsée, mais qui m'ont donné des assurances d’obéis= 
sance his ils n'ont à aucun moment manqué. 
(Vive sensai fon. 

L'information que je vous donne quant à présent 
est incontestable, ef je pense que je n'aurais pas été 
vraiment courageux ni vraiment droit, Si javais 
laissé traiter par prétérilion un se qui doit 
être abordé bien en face et sur lequel c était déjà pour 
moi un devoir de vous aires (V fs applaudisse- 
MLents.) 

J'arrive à la deuxième question. M. de Tessan 4 
très justement déclaré, selon moi, et c'est de son dis- 
cours une des pensées que je veux le plus fortement 
appuyer, que, dans son désir de paix, la volonté du 
Gouvernement de la République na pas à tenir 
compte des régimes politiques intérieurs des différents 
Etats. (Applaudissements.) 

Nous avons le droit et le devoir d'avoir nos préfé- 
rences, Je les ai marquées ce matin et Je les marque 
encore maintenant, avec votre assentiment à tous, 
devant les représentants de la grande et jeune Répu- 
blique Éspagnole (Applaudisseme ls) qui : suit “les 
mêmes chemins que nous et qui affirme avec quel cou: 
rage, au milieu de quelles difficultés et de quels incli- 


dents, les idées qui nous sont chères de droit et de 


liberté publique et privée. 

Mais ces préférences, ces amitiés pour employer le 
yrai mot, ne portent pas atteinte à notre volonté 
d'appliquer correctement les principes dont nous 
avons hérité de la Révoluti lon Française, à savoir 


que les peuples sont libres de leur régime intérieur’, 


que les Gouvernements ne sont responsables de leurs 
actes intérieurs que devant ces peuples eux-mêmes €l 
qu'en ce domaïne toutes les nations sont également 
majeures et libres. Re 

Cest en effet une des règles qui animent constant 
ment mes actes. J'en. ai donné + j'en donnerai plus 
d'une preuve. 

Vous avez évoqué le nom de l'Italie, Rien ne pou# 
rait être plus pénible que la persistance ‘un maleiss 
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b tendu qui à paru à certaines heures nous sepurér 
d'un très grand peuple qui est entré à nos côtés dans 
| la guerre à un moment spécialement difficile (Applau- k 

dissements.) Et, puisque j'en parle avec franchise, Et 
| et peut-être, cest à vous de le dire, avec quelque | META 
k courage, je déclare même que nous n'avons pas été | HETTN 


justes moralement envers lui ({rès bien!) et quà 
l'origine de certaines difficultés, de certains malen- 
tendus, il y a peut-être eu de notre part certaines 
huprudences. Il est des paroles, légitimes entre ci- 
toyens d'un même pays, que l’on n'a pas le droit 14 4 
d'appliquer à un peuple qui a largement fait son | | 
devoir. Et il n y a pas très longtemps que, traversant 
l'Italie du Nord, j'en avais la preuve en apercevant, 
ans fous les villages où je passais, des monuments 
aux morts hélas! aussi nombreux que ceux qui font de 
| la France entière un véritable calvaire (longs applau- 
| dissements.) 
| J'applique la même règle à la Russie, que l'on a ci- |; : 
| iée aussi. Je négocie actuellement, je n'ai aucune rai- 
son de le dissimuler, un pacte de non agression avec | 
| le Gouvernement de ce pays. ( Applaudisse ments.) Nous 
| Sommes tombés d'accord sur toutes les lignes essen- | 
liellas de ce pacte et je considérerais comme un fait 
heureux que, réserve faite de ses opinions et des nô- | 
tres, de son droit et du nôtre, nous puissions dans | 


. mm 


cette direction poursuivre résolument une œuvre de | 
Paix qui ne peut être efficace que si elle est conduite 
Sous les lois de l'intelligence et dans l'esprit du res- 
pect mutuel de la liberté des peuples et de leurs droits 
intérieurs. (Vifs applaudissements prolongés.) | 


Voilà déjà des déclarations précises, intéressantes 
pour vous. Je l'espère, et en tous cas au moins utiles. 
Et maintenant, je voudrais répondre à une obser- 
Vation présentée par notre ami Cudenet dans ce dis- 
COurs où, avec tant de flamme, il a montré la fidélité 
de sa Ms ience à cette doctrine de la paix pour la- 
quelle me rappelle l'avoir trouvé à mes côtés dans 
des ne difficiles que Je n'oublie pas. 


Merci, 








M. CUDENET. —— monsieur le Président. 
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M: ÆEpouarp HerRioT. — Il a dit : il ne faut pas 
que les formules nouvelles de ce projet — dont je vais 
parler et qui est maintenant au feu de la forge \l- 
ternationale — laissent croire que nous doutons si 
peu que ce soit de la valeur, de l'efficacité des ac- 
cords déjà intervenus. 

Le ministre des Affaires étrangères a le devoir de 
dire qu'il croit fortement à l'efficacité de ces pactes,. 
(Applaudissements.) 

Ce n'est pas moi qui douterai jamais, si peu que ce 
Soit, de la signature de la Grande-Bretagne, Quand 
on ‘à VU un peuple faire ce qu à fait le peuple anglais, 
quand on l'a vu en 1914 entrer dans la guerre — et 
dans quelle guerre ! — non pas comme on l'a dit en 
des paroles imprudentes, injustes, indignes, pour des 
raisons d'intérêts matériel, mais parce qu'il avait mis 
Sa Signature au bas d'un acte qui garantissait la neu- 


tralité de la Belgique (vifs applaudissements), quand 


un pays comme la Grande-Bretagne a consacré par le 
sang de ses enfants sa doctrine historique de la fidé: 
lité au contrat de l’ordre publie ou de l’ordre privé. 
il n'est pas un Français qui a le droit de méconnaître 
la valeur d'une signature d'engagements loffguement 
réfléchis avant que cette signature soït donnée ou ses 
engagements pris, valeur telle que je considère pour 
ma part que la paix du monde serait déjà largement 
assurée si tous les pactes signés, toutes les signatures 
données avaient la valeur que la moralité de l'Angle- 
terre a donnée à la signature de son peuple. (Vis 
applaudissements répétés.) 

Mais, mes chers amis, et vous le savez bien, vous 
Cudenet, le pacte de Locarno ne couvre pas tout. Il 
ÿ a, dans l’œuvre historique et magnifique de Briand, 


‘des lacunes qu'il n’a pu combler ét qui demeurent 


hélas, assez béantes et assez inquétantes pour que je 
vous demande la permission de ne pas les découvrir, 
et de vous les indiquer simplement d'un mot. 

Il en est de même du pacte Briand-Kellogg, où 


"Sà: 


nous trouvons, en particulier, la signature des Etats- 
Unis. Mais, remarquez-le, ce sont les représentants 


des Elats-Unis ‘eux-mêmes qui éprouvent le besoin des 
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compléter par une interprétation ce qu'il y a encore 


de trop cénéral, de trop abstrait : dans le pagte LEA 
Briand-Kelloge. Nous n’alions pas. affaibhr la portée HA | 


dun effort dont ils ont eux-mêmes compris la néces- 
“sité, surtout lorsque cet effort est conduit par un 
homme que je n'ai pas l'honneur de connaître per- Fe 
sonnellement, mais en qui de loin je reconnais tous Du 
les traits du plus beau courage : Je veux parler du RER 
secrétaire d'Etat des Ktas-Unis:’ M. Stimson qui, sans | n 
Souci de Sa situation personnelle et de son avenir, 
a poursuivi inlassablement, d'une facon telle que pu- 
bliquement je l’en remercie, son œuvre de collabora- 
tion à la consolidation de la paix. (Vis appaudis- 
scments.) 

lorsque le Gôuvernement francais, dans un acte 
dont je parlerai bientôt, retient le pacte de Locarno, 2 LUE 
retient le pacte Briand-Kellogg, mais demande que a | 
Certaines lacunes soient comblées et que certaines sou LE: 
précisions soient apportées, il ne fait rien qui ne ‘REA 
Soit dans la suite logique de l'œuvre antérieure. Et AT 
iCi, en passant, regardons bien en face la vérité. ie 

Nous sommes enveloppés de gens qui nous récla- 
ment pour le lendemain l'abolition définitive de’la 
guerre. Quelle chimère de croire quil en sera ainsi 
et quelle folie de la promettre aux hommes ! Lorsque 
depuis des millénaires, non pas seulement depuis les 
otgines les plus lointaines de l'histoire, mais dans 
les vestiges mêmes de la préhistoire, on voit inscrits 
dans les mœurs des hommes cette -infâme barbarie 
Qui Sappelle la guerre, lorsque l'on voit dans les 
iouilles les plus profondes les premières armes voi- | 
Siner avec les premiers _ustensiles, comment croire F ht 
qu'il suffira de quelques mais, ou peut-etre de quet | VOIE 
ques années, pour Creer un statut nouveau ? Et n'est- RON 4 [El 
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ll pas vrai que les meilleurs artisans de la paix SsOr“ Are 
Ceux qui, se dressant au-dessus de la vanité des foT- 2e 
Mules et les repoussant quand elles ne sont que des RE à | 


lôrmules abstraites, cherchent résolument, pas à pas, 
iour par jour, élément par élément, à réaliser une DRE 
œuvre dont ils ne verront pas eux-mêmes la consé- | 
Cration, ais qui demande, parmi beaucoup d'efforts, 
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avant tout et surtout une résolution de probité ? (Vifs 
aprliaudissements répélés.) 

Je viens maintenant aux cbservations de M. Pierre 
Cot qui a collaboré avec quelques-uns de nos amis à 
la rédaction de deux ordres du jour que j'accepte 
bien volontiers, sous réserve, s'il le permet, de quel: 
ques petites retouches de texte que je leur demande 
la permission d'examiner avec eux, car il faut qu on 
laisse à un négociateur que l'on sent sincère une cer: 
talne marge. Sil est d'accord avec eux sur la plu- 
part des points, il à peut-être le droit de demander 
qu'on ne le découvre pas trop d'avance et qu'on lui 
laisse cette marge qui est si nécessaire dans la dis- 
cussion des affaires privées et qui l’est, à plus Korte 
raison, dans la discussion des affaires publiques de 
l'ordre international. (Applaudissements.) 

Maïs je veux tout d'abord remercier Pierre Cot de 
ce qu'il a dit de si justement obligeant pour Paul 
Boncour. Comme il a eu raison! C'est Paul-Boncour 
qui, aux côtés de Briand, a. dans les milieux de Ge- 
nève, soutenu constamment, patiemment, difficile- 
ment la cause de la paix. Et pour ma part, avec 
vous, je lui sais gré, non pas seulement d'avoir $ 
largement travaillé à résumer. dans le projet que 


le Gouvernement IrançAIS vient de remettre, les con- 
Clusions de ses observations, mais d'avoir eu cette 
patience active, prudente, marquée au coin de l'hon- 
néteté, qui lui a permis d'aitendre le moment où il 
agirait d’une façon efficace, préférant lui aussi les 
réalités sincères à certaines illusions prestigieuses, 
mais décevantes. (Applaudissement(s.) 

Je vous remercie, Pierre Cot, de l'avoir remercié. 
Et, avant de dire quelques mots du plan francais dont 
hier à Genève i] a fait un exposé, je voudrais im/ex- 
pliquer avec beaucoun de franchise sur la question 
très délicate cle légalité des droits. 

C'est peut-être un peu hardi pour un ministre Aps 
Aîfaires étrangères. {Sourires.) Mais j alme bien que 
| Je SUIS (111 homme (ju) peu 
se (romper, mais j'aime à agir au grand jour. Et, 
remarquez-le, c'est là raison pour laquelle, n'étant 


l’on sache ce que je pelise, 








à . + Cu El “ Et = 
* an is + ms DT CE + F+ mi 
Ro Et 5 ie) dr ES SERRES: nas rerns ESS a ssl 
rs 7 a Fe nR-drndi cpu 0 “ < is 


la es CREER RE 
_ Us L ae Le Lt se und --=48- RE = Rs ss 
“ = = nn . ci ms _ 








me 






pas obligé du tout de soumettre à la Chambre le pro- on 
jet que je devais porter à Genève, pouvant imiter FSU 4 
certain précédent, je suis allé devant la représenta- | | 
tion nationale. Pourquoi ? Afin d'éliminer le plus 
possible des chances d'erreur, afin de rechercher le 
plus possible les arguments et les critiques. C'est 
dans cet état d'esprit que j'écoute toujours ce qu'on 
me dit, n'ayant pas d'autre exigence que de voir ren- 
dre à ma bonne foi un témoignage égal à celui que LT 
je rends à la bonne foi des autres. (Applaudisse- EN 
ments.) | 


























M. LE PRÉSIDENT, — C'est peut-être beaucoup pour 
certains autres, (Sourires.) 


M. EpouARD HERRIOT, — Or, comment peut-on ima- 
giner une Europe pacifiée — n'allons pas trop loin! 
n° parlons pas trop facilement du monde ! — si, dans + 
la sécurité commune, on n'a pas permis à toutes les LÉ 
| nations de trouver un régime qui leur permette de | 
traduire cette liberté qui correspond à la dignité na- 


| tionale, et même, sous les réserves que l'on peut : 
| faire, à la souveraineté nationale ? Vous le compre- 

@" nez bien! 

J'appelle ici votre attention sur un fait, et. si vous 


le permettez, sur un texte. Pour que vous puissiez 
dire qu'ici on vous a renseignés exactement, pour 
que Ce Congrès continue à donner l'exemple d'une 
Magnifique assemblée où l'on discute les affaires du 
» Pays non pas sur des mots vagues, mais sur des réa- 
ltés précises, laissez-moi vous citer quelques lignes 
d'un texte. | 
Quand j'ai reçu la note allemande, à la fin du mois 
d'août. qu ai-je répondu ? Tout d'abord, oui, je le dé- 
… Clare, que je n acceptais pas des négociations secrètes 


E et confidentielles. (Applaudissements.) 
| Messieurs, et Cela n'a rien de désobligeant pour 

2 Ji que ce soit, c'est la conséquence d'un principe. 

n Je crois que Cest cette politique de confidences — qui, ; 

p… 1 politique plus qu'en amour, n’est Jamais que la 
Politique « des fausses confidences » (Rires el applau- 






Re ES EE mt ES vise j 

PS mm 5° ne mm à CU LS ES CU LÉ ER EN POUR ER PO PS D re =. Jr Le ras - LP ol Ed et 
C qe ee SE D MR tr tr + Ft 
; ri LE "a, = “1 CO Fe — 


rt é 
ns - 
Ssrbenrtuies 


h = 
J 
Ps 
ait 


< 2 —— _ - - ee — 
: à = E es 
< a — — — 3 é = 
A gen 2 he — - pes ; - = 
mr Mure ms pr k me - = Cr . _ nine L = 
+ Ets 2. PR z dé I ++ 3 ÿ Lié = 
Er éd L » - ms — sfr = 2 ee 
= “ = — hs —é _u _: 
I ss + = ç Lansts < = # 
: : 3 


avr er peut 7 Lai + 
Le d 4 


œæ— i— - J 


à | 
L 


a 
+ mé meer héeet hate 
ni TE à * 


PET PRE 7 


"4 da À 
er 
: 


h 


smic 


, RS LE TE ET 

D dr ere = 
émis + 

is _— “ft = = 


rte 





Nr, semi = Pre 


PE 


ae ne - 


oo pc M ét eu cie = 
DE ph _. 


CR LL RL EL LE à. 
Late DU Ro ES Si. rs 
È " ML UC —r 


M0 — 


dissements) — qui nous à valu dans le passé beau- 
coup de guerres, et peut-être en particulier ‘la guerre 


NI, LE PRÉSIDENT, — À coup sûr ! 


M. EpouaArp HERRIOT. « À coup Sûr », dit M. 1e 
Président Caillaux, et j'enregistré sa déclaration. 

Et puis je ne l’accepte pas non plus parce qu en 
diplomatie Comme ailleurs, la confidence est la forme 
la plus certaine de la publicité. (Rires.) 

J'ai donc, je le déclare, écarté l’idée de cette négo- 
ciation à deux, de même que jai demandé à mes 
amis ahglais, avec lesquels j'ai établi des relations 
dont vous voudrez bien reconnaître qu'elles sont cor- 
diales et faciles, la permission de ne pas avoir ‘un 
goût très prononcé pour des conférences entre des 
groupes de puissances, parce que pour ma part, et 
c'est le sens de toutes mes explications, Je fais la 
politique de la Société des Nations. On ne peut pas 
faire deux politiques çontraires. Je fais la politique 
de Genève, je fais la politique du Pacte, c'est le 
Pacte qui est mon point d'appui, et ja répète ici ce 
que j'ai dit aïlleurs pour marquer la concordance de 
mes opinions : Le Pacte, tout le Pacte, rien que Le 
Pacte |! | 

Je n'ai donc pas accepté ce duo, J'ai d'ailleurs, au 
moins pour chanter, une si vilaine voix ! (Rires. 

Et sur le fond, qu'ai-je répondu ? Je vais vous citer 
les termes de ma note, et le Parti aura à dire s'il 
trouvé qué ces termes ne Sont pas exactement con- 
iormes (à sa doctrine. Après avoir dit que la France 
ne consentirait pas à un duo, je me suis tout d'abord, 
quand il sest agi de discuter le problème de l'égalité 
des droits, référé à mes déclarations de Genève le 
ke juillet, ef j'ai dit: 

« Le Gouvernement ne désavoue rien de la décla- 
ration quil à faite le 22 juillet dans les termes sui- 
vants : du jour où lon aurait créé, selon l'esprit du 
Pacte et Suivant ses prescriptions, une organisation 
internationale assurant à chacun sa sécurité et im- 
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posant à chacun des obligations identiques, le rè- 
glement de la question posée par M. Nadolny, par 
M. le comte Apponyi et par M. de Pflugl serait gran- 
dement facilité. » 

Voilà déjà une réponse qui ressemble étrangement, 
Je crois, à la doctrine qui est celle de notre Parti, et 
qui est résumée dans l’ordre du jour que l’on vous 
propôse, Maïs je continuais en disant encore : GS 

« De nie déclarations, qui empruntaient une Es 
autorité à la qualité officielle de leurs auteurs, indi- fl Li 
quaient que la France cherchait à Couvrir une volonté 
déguisée d'impérik alisme. Rien n'est plus inexact. La 
France ne réclame pour elle aucun privilège. Elle ne 
demande que sa part légitime d'une sécurité étendue 
à tous. (Vifs applaudissements.) 

« Elle à fait sur ce sujet des propositions positives, 
soit en 1%24 avec le Protocole, soit récemment en 
préconisant l'organis: ation d’une force internationale. 
Sur ce sujet, Comme sur tous ceux qui relèvent de la 
Conférence du désarmement, la discussion reste ou- 
verte. Non seulement la France accepte d'étudier les 
Suggestions éventuelles de l'Allemagne, mais elle les | 
Sollicite, comme celles des autres Et: ats, et rien ne lui : 
paraïtrait plus utile à Ja pacification du monde 
qu'une Collaboration de deux grands Pays qui $e ré- 
Concilieraient dans leurs recherches pour le bien de 
OUS, ét qu'unirait plus tard la reconnaissance des 
Nations. ) 





























| Voilà ce que j'ai écrit. Dans ces décl: arations, vous 
leconnaîtrez nos doctrines. Il est vrai que plus loin 
l'ai déclaré que, si la formule couvrait une demande 


| de réarmement, je ne l'acce plais pas. | ne. 

| ME rÈ 

Le malheur, c'est qu'on ne m'a pas 1 pen Le (APRES 
Méälheur est qu'au lieu dé donner a Ces paroles teur 


Véritable séns et de leur gas la réplique qui conve- 
nait, On ses répandu contre le Gouvernement iran- 
Çais et contre son chef en ne que jé ne veux pas 
Œualifier, Mais dont je puis dire sans excès qu'ils 
| Mmanquaient singukièrement d' aménité. Et vous tou- HAS IE 
(" Chez ici sur un fait précis cette méthode que j'ai dé- ANS 
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NE EU ME noncée, que je n'accepte pas, qui consiste à repré- 
FIN USE senter toujours la France dans le monde comme 


une puissance d'agression et d'impérialisme, alors 


facilement. (Sourires.) Mais, si elles sont dirigées 
: contre mon pays, je ne les accepte pas. Au poste où 
| je suis, je prends les responsabilités de ma charge, 
et ma charge est de défendre la France et, quand 
IH elle a raison. de montrer qu'elle a raison. (Vifs ap- 
tit plaudissements.) 
| Mais expliquons-nous avec une entière netteté. 
LE Egalité des droits ? Oui, si cette formule, si sédui- 
: sante au premier abord, puisqu'elle contient à 1a fois 
| le mot « égalité » et le'mot « droit », c est-à-dire deux 


que l'on couvre par des injures ou par le silence des 
L| [H-HRRER | propositions écrites, réfléchies, qui démontrent à 
| ll th | tous les esprits de bonne foi notre entière volonté 
[1 1 ii ol | de paix «al la sincérité des Gouvernements. 
En | Pour ma part, j'ai entendu certaines attaques di- 
| (NE TRUE à rigées à la fois contre mon pays et contre moi- 
Hi | Al Mit | même. Quand elles ne sont dirigées que contre moi, 
| [NIMES à j'en cherche l'explication et je la trouve parfois assez 
FREE 
| :ER FER 
LE LR 
HT 


ns 
Fr 


PE | te le À 


À | des plus beaux mots qui soient dans toutes les lan- 
uit ; | gues, recouvre un régime ultérieur de sécurité coMm- 
| mune, de paix commune, de respect commun des dif- 
LL | | férentes patries. Si, au contraire, et Je m'explique 
taie) 7 nettement, franchement devant les consciences libres 


Président du Conseil) 


4 | du monde, cette formule, en elle-même si séduisante, 
il | EF] ne recouvre que des intentions de réarmement, que 
HRETIA | la volonté d'augmenter des forces d'agression, je rê- 
if FH ponds: non! non! (Vifs app laudissements répétés.) 
LE | F | Voilà, je pénse, qui est parler franchement ! (Oui ! 
HF | Ori !) 

LE 16 | 

LE PAIX © À M. DELRIEU (Gard). — Et le pays est derrière vous ! 
LPS | (L'Assemblée unanime acelame longuement M. !{e 
ER 

LE Fe 


M. Eroyarp HERRIOT. — Je remercie, dans ce débai 


Li qui n’est pas sans solennité, le militant qui a lance 
| cette parole, car elle est ma plus belle réconipense. 


11 | Si j'ai connu bien des affres quon ma reprachées 
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parfois, et que traduit l'ordre du jour quon va vous 
souinettre, si j'ai dans ces nier mois éprouvé 
les impressions qui, certes, ne sont pas toutes ras- 
surantes, ma consolation, si jen avais eu besoin, ma 
cénsolation et ma force me sont venues de ce peuple 
admirable de France qui m'a soutenu de telle façon 
que je i'en remercie profondément en dehors de toute 
ensée de politique. Et je veux croire que, si je l'ai 
senti à ce point groupé derrière moi, c’est parce qu'il 
a compris quil avait dans ma personne un homme d; 
qui aimait la paix, certes, mais qui dans cette paix | M: 
voulait donner la place qu'il mérite à un peuple qui 1 
sest signalé surtout dans l'histoire, en particulier 
dans les années dernières, par l'étendue de ses sacri- 
fices et, à certaines heures, de sa résignation. (Vifs 
arplaudissements prolonadés.;) 

Et maintenant, mes chers amis, vais-je entrer dans 
des discussions qui seraient presque prématurées, 
puisqu elles vont se développer en d'autres assises, 
sur les aspects du Pise qui, seion moi, sont solidai- 































res : désarmement, arbitrage, sécurité ? à 
| N’exagérons pas ke mystère de ce plan. A Ia Cham- 
bre, à deux reprises, sur une question posée en par- 


iculier à la fin du débat, j'ai donné des détails que 
vous retrouverez facilement. Les grandes lignes du 
projet sont connueës ; elles le seront de plus en plus. 

Nous. nous soinmes attachés à demander tout le 
nécessaire, sans rien demander d'irréalisable. 

ll est donc préférable, je pense, de conclure, puis- 
qu'entre nous maintenant l'intimité est si grande sur 
cette conciliation des matières de la paix et de l'in- 
térêt francais. 

Maintenant, le problème est posé. Il l'a été hier 
Par Paul-Boncour à Genève Demain, nous connaîi- 
trons les réponses. 11 y en a qui sont déjà bien eu- 
Courageantes ; il y en a d'autres qui sont agressives, 
OÙ qui menacent de l'être. 

Chacun prendra son parti: J’invite seulement les 
peuples à réfléchir. 
cru qui vous parle. ainsi, Cest l’homme qui, en 

4, avail certains collahorateurs qu'il n'a pas ol- 
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bliés. Laïssez-moi citer surtout les plus grands d'en: 
tre eux, Ceux qui sont disparus. Comment pourrais-lé 
oublier que je me suis présenté devant l’Assemblée du 
Protocole entre Léon Bourgeois et Aristide Briand? 
(Vifs applaudissements.) 



























Aujourd'hui qué leurs ombres m'accompagnent el 
m encouragent, j'ai tenté de m inspirer de leur esprit. 
Une fois de plus, la France a conçu et proposé libre: 
ment. Elle a jété dans le débat à Ia face du monde 
un projet où élle montre que. si elle veut pour elle la 
paix, elle la Yeut aussi pour les autres. Malheur à 
Ceux qui désormais continueront à nous accuser d'im- 
périalisme. D'abord, mai, je les pourchasserai ! (Lon: 
ques acclamations.) cs 

Je montrérai partout que ce sont les serviteurs in- 
fämes du Mensonge. (Oui, oui! et vifs applaudisse- 
ments.) El n'y a rien de supérieur à la ‘vérité. Cette 
vérité, la France peut accepter d'être confrontée avec 
elte. 

Hégéfonie, dit-on ! Qui de nous souhaite l’hégémo- 
nie potür notre peuple ? 

Pays militariste, ajoute-t-on. Allez donc demander 
à nos Ouvriers, à nos employés s'ils sont partisans 
dune reprise de la guerre! Allez donc le demander 
à N0S paysans, à ceux qui ont passé quatre années 
dans la boue et dans le sang des tranchées! (Longs 
applaudissements répétés.) 

La France est au-dessus de ces calomnies. 

Elle vient de faire un geste auquel il faut que cha- 
cûn réfléchisse. 

Une fois de plus, j'ai le plaisir, après Mavoir di 
à la Chambre, de le redire dans côtte Assemblée: 
nôtre pays, suivant sa tradition, la tradition de 1e 
Révolution Française, la tradition de 1848, offre la 
paix à l Europe et au monde. La France, je le répète: 
je le jure, n’a pas d’autre ambition que d'élever ce 
qui lui reste d'enfants. ce trésor douloureusement 
amoindri, dans Je travail, dans la paix, et dans la 
liberté. (Vifs applaudissements répétés. —- L'Assem 
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blée entiere se lève et fait à M. le Président Herriot 
une Ovalion enthousiaste.) 


154 LE PRÉSIDENT. — Je suis persuadé que le Congrès 
\oudra rester sous l'impression inoubliable du dis- 
nes de M. le Président Herriot. (Assentiment unua- 
nume.) | 

Le as donc aux voix avec la résolution de poli- 
ique extérieure, celle présentée sur le désarmeinent 
per M. de Tessan en conclusion de son rapport 
senpte tenu des réserves que M. le Président Herrio! 
(lé: A ter nina art na ne Æ “ PA | di dr 
ne d À apporter, en ce qui CONICErTne en par- 
nr 1a sUPPression de |a deuxième clause du der- 

à ya 1OQ Do CT : 1 à A E DR RES “|: = Mie 
FE Paragraphe de cette résolution touchant à la 
É Rens er totale des arInes offensives » 

(La résoluti le politique extérianura at la m4: 
Fran *outIon x portique ext rIeure et Îla résolu - 
os SU ie désarmement ainsi MoOdifiée sont adoptées 
à l'unanimité.) + 


La séance est levée à 18 heures 15 minutes 
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hi 3EANCE DU DIMANCHE 6 NOVEMBRE 
HE 4 (Matin) 


a \ La séance est ouverte à 9 heures 20 minutes, Sous la 
[1 | présidènce de M. André HESSE, assisté de MM. Do- 
NINIURES : 1 MINIQUE (Bouches-du-Rhône), VARENNE (Seine), “LAFFITIE 
| (Basses - Pyrénées) el Durour (Basses - Pyrénées) 
| pomme vice présidents, et de NM. CROUANÇON (Bou- 
| ches-du-Rhône). Amoureux (Lot) et ROSENTHAL (Seine), 
comme secrétaires. 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. le Secrétaire 
œénéral, pour une communication. 

RE à M. ALBERT MILHAUD, secrélaire général. — J'ai le 
HET À | plaisir d'annoncer au Congrès que, dans l'espace de six 
pitt mois, nous sommes passés de 78.000 à 110.000 cartes 


| # ï k # w # ù # 1 
d'adhérents. Nos finances en ont été réconfortées, d'au- 
1 \ w 4 nr 
tant plus que le nombre de nos élus s'est accru 664 


lement. C’est la raison pour laquelle, ainsi que noire 
| | ami Curinier y a fait allusion à la première séance de 
qi! Lea ce Congrès, nous avons pu ne pas faire appel, pour 
cette année tout au moins, à la générosité de nos My 


PR ER Se ne 
yes 





| { litants. (Applaudissements.) 
| | M; LE PRESIDENT, — L'ordre du Jour appelle tuul 
[IE d'abord l'examen des questions d'enseignemenL. 


Han M. WEINMANN (Algérie). — Monsieur le Président, À 
| | avait été entendu hier que nous pourrions aborder ce 
l matin la question coloniale, el particulièrement 1e pros 
| blème de l'Afrique du Nord. J'ai un court expose à 
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présenter à ce Hi et je demande au Congres de me ESA 
permettre de le faire nn intenout 




























M. ALBERT MILHAUD, secrétaire général. — Vous VA 
HOUrTez préc ISer quelques points de Îa question colo- . k kYA 
niale, mais non pas en faire un exposé détaillé, bien HAE D 
entendu. | 





M. CAMILLE BRIQUET (Eure). — Je demande égale- ‘Ra ni 
ment au Congrès, avant d'examiner les questions d’en- DORE 
seignement, qui peuvent donner Fa a une longue dis- | 
CUSSION, de prendre eh l' RTE sur ]a marine mar- | tE LL 
chande qui peut être liquidé en dix minutes. (Très HER 
bie )l à Ntl 6. 





NM. LE PRÉSIDENT. Je propose au Congrès d'accor- nl 
er Cinq minutes à M. Weinmann, et dix minutes à ARE 2 
\T. Briquet. Nous aurons ainsi dé ‘blavé ps pires nt deux 5 00 
sujets de notre ordre du jour et nous aborderons en- il | 
suite l'important débat touchant à l'enseignement. (As- ent 
sentiment.) Hat 

La parole est donc tout d'abord à M. Weinmann. Eh 





| L'AFRIQUE DU NORD ta 


M. WEINMANN (Algérie). — J'ai été chargé par ma ASE | 
Fédération d'exposer à ce Congrès les vues de l'AI- PRET 
gérie sur l'Afrique du Nord. 

Hier, M. Hesse, qui préside ce matin notre séance, Ho 
à bien voulu faire abandon de son rapport sur les (RES E à 
questions coloniales. C'est cependant le devoir strict du MEL 
Parti radical-socialiste de ‘s’en occuper. La France est wnZ | 
Avant tout un grand pays colonial ; on parle toujours 

M de son génie colonisateur. Il serait navrant qu'on ne 
lasse pi as au moins une ébauche d'examen des ques- Es 
tions coloniales dans un grand Congrès comme ce- a 
111€). : 
| En ce qui me concerne, je veux plus particulière- CAN 
nent dire quelques mots de lAfrique du Nord, ce as 
beau pays qui, sur l'autre bord de la Méditerranée. est Fi | 
à 40 heures dela France 6, avec ses 120 millions dfha- 
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bilants qui seraient . Français si les territoires qui 
lé éomposént n'étâient pas un pêu trop àäbandônnés à 
eux-mêmes 

L'Algér ie dé pend du ministère de l'Intérieur; la Tu- 
nisie et le Maroc, du ministère des Affaires étrangères; 
le, Sénégal et le Dahomey, du ministère de l'Intérieur. 
Nous demandons qu'il y ait cohésion dans la direction 
de ces immenses DRovranes et qu'un seul ministère 
préside aux destinées de PAfrique du Nord. 

FOUR nous, nous allons essayer d'en prendre la di- 
rection politique, car nous allons rer avec nos 
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| | amis de Constantine, du Maroc et de Tunisie, la Fédé- 
LE 1 ration radicale-socialiste de lFAfrique du Nord. 

LA tite) En ce qui concerne spécialement l'Algérie, la Féde- 

SE 1 ration d'Alger demande que soient supprimées les Délé- 

( | 111 cations financières, instituées en 1901 par le Gouüuver- 

IR HSE | neur Laterri iere à titre RRARre bien qu'eile a durent 

LE encore, qui jouent un rôle politique puisque ce sont 

1! : elles qui votent le budget de l'Algérie, ‘et qu'elles 

1 LE soient remplacées par un Conseil économique désigné 

l'IE | par le suffrage universel, et où toutes les corporations 

à 18 séraient représentées, alors qu'aujourd hui lés Béléga- 

LE in | tions financières sont élues au suffrage restreint el 

F ce | | | que certains colons sont élus par 60 ou 70 voix tandis 


Liu 1 à que les représentants des 1 illes lé sont par 8.000 ou 





nement favorable à la diffusion dé la doctrine 


2. 


! HEAADE 71 10,000 voix. 
9 HAT à | Nous dem: ne aussi que l'Algérie ait une repré- 
1 LEE 6 : À sentation parlementaire plus nombreuse, Alger, qui 
| HAS comptera bientôt un million d'habitants, n'a qu'un dé- 
EMI on pulé, élu par près de 45.000 voix d'électéurs français. 
lits ie: | La population: indigène, qui n'est pas représentée, esl 
[1 ét | obligée de s'adresser à lui, et vous pouvez juger com- 
ÉINRNN 1 ment un dépulé unique, s'il est réactionnairé, peut 
FR | aëcueilltr les doléances des républicains. 
If H 5 | Au point de vue social, je demande dans tous Îles 
LE. Congrès, depuis celui d'Angers, que les lois Sociales 
HE LEURS votées pour'la métropole soient applicables à l'Algérie. 
al 1:54 Nous mrntrerions ainsi aux populations indigènes l'in- 
LE IR HER térêt que leur porte la France el nous nous les alla- 
| LE | cherions plus facilement. Cette extension serait émi- 
| 
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radicale-socialiste en Algérie, parce que les œuvres 
d'assistance privée, par suite de la carence du Gouver- San: 
nement, y jouent un rôle prédominant. A l'heure pre- 19h 
sente, la non application en Algérie des lois de la mé- | 
tropole nous y fait considérer comme des Français de 
seconde zone. Les ouvriers de là métropole qui vien- *a2h 
nent iravaïller en Algérie et qui y sont victimes d'ac- Las ei: 
Cidents sont privés du bénéfice de l'application des lois | 
métropolitaines. Il est nécessäire d'accomplir à cet 
égard la réforme que je préconise. 





























Nous démandons entore; et je m'’associe à cet égard 
\ une suggestion que j'ai relevée dans le rapport de ET 
M: André Hesse; qu'on fässe dahs les colünies, et prin- Ep 
Cipalèment dans les colonies, une politique dé scolärité. 
AU Iÿcée, j'ai eu des indigènes pour condisciples et 
| Jai pu me rendre compte que c'est par linstruction 
que nous Îes rapprochons dé nous: Il faut créer aussi 
des écoles de flles indigènes. I est lamentable de 
constater, après cent ans d'occupation, le petit nom- 
| bre d'écoles dé filles indigènes existant en Algérie, 
| (Très bien !) u 
l J6 Siénalé encore qu'il faut unifer l'Administration 
de là justice Fh Algérie, il v a deux justices, une Jjus- 
lice müSulmäne et ufñi6 justite européenne. Or, quand 
1] y à deux justices, il f'y à généralément pas de jus- 
! ce, (Très bien ! 


En terminant, jé rappelle que M. Hesse nest pas 
partisan de donner aux indigènes de nos colonies l’ins- 
ruction intégrale. Croyez-pn l'avis d’un colon qui 
| VOUS parle : c’est une question d'humanité que de don- 
| ner à {ous les indigènes dont le cérveau peut s'ins- 
truire, l'instruction intégral, La France n’a pas con- 
qui$ les eolonies pour exploiter les indigènes, mais 
pour les civiliser. Chaque fois qu'élle en frouve l’oe- 
Casion, elle doit le fäire, dans la, mesure des facultés f 
| des, indigènes, et sans craindre d'encombrer les admi- | 
nistrations. C’est. Seulement ainsi qu'elle fera œuvre 
Utile. Te présente cétte revendication, non seulement 
pour l'Algérie, mais pour (outes les colonies. (Applau- 
dissements.) 
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LA MARINE MARCHANDE 
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: 
on 1 Cette situation n'est d'ailleurs pas particulière à la 
FREE | | Marine marchande française; on ere dire qu'elle est 
1 géné . et qu'elle est celle de toutes les flottes étran- 


LEE M. Le Prégipenr. — Nous passons à l'examen de no- 
tal ti tre marine marchande, au sujet duquel je donne la 
| |! Il parole au rapporteur, M. Briquet. 
( M. CAMILLE BRIQUET. rapporteur. — J'exprimerai 
1 Liu | tout d’abord le regret que le rapport sur notre marine 
HA LU marchande n'ai pas pu être confié à un de nos col- 
MEET | lègues plus qualifié que moi pour le faire, par exemple 
{ SÉve , M. William Bertrand, Président de Ia Gommission 
il A1 il + de la Chambre, où à M. Geistdoerfer. 
RUE f Notre Parti a d'autant plus le devoir de ne pas 
MERE | négliger la très importante question de notre Marine 
it marchande qu’on y compte en ce moment de très nom- 
frites breux chômeurs. 


Else 26 ut her UT ETAT = 
= f 


jte 
{ll MES 1 œères. C'est en comparant leurs positions réciproques 
(RES A que ges peut dégager les grandes lignes d'un pro- 
RSR $ oramme susceptible de rétablir l'équilibre rompu. 
Hit 1 Notre Marine marchande est en pleine crise. Il suffit, 
EUR pour s'en rendre compte, d'examiner les carac Léristi- 
| } "El à ques du marasme ac ctuel, je veux dire le désarmeme ni 
HIAISE | de nombreux navires la diminution du tonnage cons- 
DRE: | truit, la diminution de trafic dans les ports, et la mau- 
Mes vaise situation financière des compagnies de Consiruc- 
RARE | tion et de navigation maritime. 
ill Ha En ce qui concerne le désarmement, il y avait, au 
4 [tel mois de janvier 1930, 100.000 tonneaux désarmés. UE 
Ki sise tonnage est passé en octobre 1931 à 590.000 tonneaux, 
(ie au 1° Ve 1932 à 922.000, et il était de 1 million 
A Et de tonneaux au 15 avril dernier. 
ir | La. diminution du tonnage construit a suivi une 
[ht progression identique, 
[il Tout naturellement, l'activité dans les ports Ss'ésl 
En trouvée are dans une proportion considérable. Si 
Êr j'en excepte que A ports comme Le Havre, qui à 
Li maintenu son trafie, et comme Dunkerque qui a main- 
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tenu en parlie son activité, nos autres grands ports, ct 20H 
Rouen, Marseille, Brest et Bordeaux sont en décrois- t: EDR 1 | 
sance très marquée et accusent un déficit de marchan- ROLL 
dises dans l'entrée et la sortie des navires. Dans tous ÈS 

les ports où s'embarquent des passagers, le nombre 144 
total des entrées et des sorties a également sensible- ! RAR 
ment diminué. | LAS 1 
Quant à la situation des compagnies de navigation, EL 









































EL M 
chacun de vous sait qu'elle est mauvaise, si l’on en HER SR 
juge par le krach retentissant d'une de nos plus gran- EAAS TA 
des compagnies. Je ne vous citerai pas de chiffres à ARE 


cet égard. Vous les trouverez dans mon rapport. se 1 
Cette crise de la marine marchande, vous ai-je dit, JR E : 

est mondiale. Le tonnage des navires désarmés, qui Sante M 
était de plus de 8 millions 1/2 de tonnes au 1° janvier HAS D 

| 1931, atteignait 12 millions 1/2 au début de cette an- 2H | 
| née, Sur ce chiffre, la Grande-Bretagne figure pour 16h 
| plus de 2 millions de tonnes, malgré la baïsse de la + D 1 
livre sterling qui a donné à la marine britannique un Ha Ne 


sérieux avantage sur les flottes concurrentes. a | ( 
| Je pourrais vous montrer la construction au ralenti, DEA |! 


le trafic dans les ports partout diminué, et vous siter al 
en particulier les grands ports d'Anvers, de Rotterdam Hi 
et d'Hambourg où les entrées et les sorties, aussi fhien Re 
pour les marchandises que pour les voyageurs, sont en 0 F 
très sérieuse baïsse. is 
La situation financière des Sociétés maritimes étran- 4e] 
| gères n'est pas meilleure que celle des Sociétés fran- | L | 
| çaises, 
_Cëtte crise mondiale est due à la grande dispropor- EE 
tion qui existe entre le tonnage mondial des flottes de Hi 
commerce et les besoins du commerce lui-même. Ce 
tonnage s’est accru de 43 % depuis 1914 alors que dans ue 
la même période, le commerce n'a augmenté DUC RE die 
L'Italie a pris des mesures contre la crise en euh- dif) 
Ventionnant les compagnies de navigation. Pour 1932. PA EN 
le Gouvérnement italien leur a alloué des primes de a 
fret calculées d’après le nombre de tonnes tra nsportées | nr 
et la distance parcourue.Cette aide du gouvernement 
entraîne dans le budget italien une charge assez jourde 
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He qui se chiffre, pour 1932-33, à la somme de 565 mil- 


Hi ions de lire. 
en La même politique est.pratiquée en Angleterre, en 
ER Allemagne et aux Etats-Unis. 
| Les remèdes qui peuvent. être appliqués à la cerise 
Ai sont de deux sortes : les uns s’attaquent aux causes 
(MEME mêmes du mal pour le guérir, et les autres s'adressent 
j 


aux Complications pour lés Comphaltre. 
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| di | | La cause réelle du mal, je Je répète, c'est la dispra- 
| TIM à portion entre laccroissement du tonnâge mondial et 
LEFT celui du commerce. La solütion n’est donc pas unique- 
AE TE | ment d'ordre. national, ell8 est aussi internationale. … 
1h ' La protection douanière est parfois indispensable 


otE À pour protéger Certains de nos produits. Mais l'écono- 
FTP mie ferméé ralentit les échanges entre nations et'di- 
ŒIL TE: minue par là féme la quantité de produits Suscep- 
SIT tüibles d'être ‘transportés par notré marine, 
| fl | Certains ont pensé qu'il y aurait lieu d'internatio- 
rat naliser 14 marine marchande, Je rappelle à ce sujet Île 
Luis beau discours qu a prononcé il y 4 trois mois Henri 
| El ES © de.Jouvénel à Lavaur. | 
ar L En Ce qui me concerne, la Situation, m'apparail 
| comme posant.un problème angoissant et tragique, car 
Li Si la Suppression des barrières douanières ef le réta- 
Lin À © hhissement de la liberté du commerce radonneraien£ à 
Li 

| 


à se 2 


HR | la marine marchande l'essor dont elle a besoin, il n'est 
| | pas. douteux que certaines branches de notre Com- 


quil: | mérce, de noire industrie el de notre agriculture .en 
(4 HO L seraient les premières victimes. À cet égard, moi qui 
| Li Lui appa riens à un dépa rLem ant âgricole, je sens plus que 
| LE | | tout. Autre l'anxiété Que doivent! éprouver. nos. CUItIvas 
f (MATE Ci teurs, Tout au moins faudrait-il leur accorder . des 
14 MEGES ‘| . compensations leur permettant de résister au rétablist 
! [ht { sement de la liberté économique, Sous peine de eauser 
1 Rat leur ruine, (Très bien !) 

| FER | Le remêde me paraît donc être d'emplover, en al- 
LENS | tendant, les palliatifs qui s'imposent. Voici, dans cel 


({N n ordre d'idées, ce que nous. devons, faire. 
A! 1 Il faut en premier lieu, améliorer la qualité de nos 

14 FES nor!s. Vous savez leffort déjà fait pour développer lat- 

Ds | livité de certains ports français, en particulier pou" 
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Le Havre. Ï1 faut renforcer cet effort et:l'étendre à tous Pt 
n0s grands ports. | [AP NS 

En Second lieu, il est indispensäble d'accorder à Rat 
notre'arement une compensation qui lui permette de Her 


lutter contre 'le protettiannisme universel, Sous quelle 2 Li 
forme cétle conipensation pourra-t-elle Jui être don- ET 
née ? Sous “forme. de primes, où de subventions? C'est a & À 
une question que les services compélénts des ministè- |: 
res dé Ja Marine et dés Finances peuvent seuls être 121) 
appelés à (trancher. INRE 
I} faut aussi, autant que possible. faire transporter 
par nos bateaux les produils dont nous avons besoin. ‘2 
Prenons à cet égard l'exemple de notré flotte charbon- 008 di 
nière. 280.000 tonnes, soit 60 % de cette flotte, sont | 
actuellement désarmés. Si cette flotte tr: RRpOrs ait tou- 
les nos importations de charbons qui soil aulorisées 
par Contingentement, elle‘né pourrait pas suffire à la 
TS Ïl faudrait pour cèl4 une ent. nte enire 1m- 
portateurs de charbon et consommateurs. Il $erait né- 
CeéSsaire que les licéntés d'importation soient données 
aux armaleurs S éngageänt à faire transportér par pa- 
Villon national les quantités de march: indises entrant 
en France. 
Je sais que des textes nous lient à l'Angleterre à 
Ce point de vue et que nous ne pouvons pas, par me- 
sure réglémentaire ou législative, décider que le mo- 
b  nopole du transport des charb )ONS' anglais sera réservé 
4 la flotte charbônnière française. Il est cependant 
indispensablé « que noùs puissions réserver, sinon la 
infalité, tout au moins urie partie fportante de ce 
tränsport à notre armement français. 
| Les textes diplomatiques ne sont pas seuls à jour. 
Je L'Ilalie, qui est. liée par une convention de même 
naîure avec l'Angleterre, a passé dernièrement pour 
ses chemins de fer dans le Pays de Galles une com- 
Mande de 1.200.000 tônnés, à condition de les faire 
9 ‘ransporter par armement italien. Nous devons pou- 
de Voir agir de même. 
1 Les produits de nos colonies doivent aussi être 
| transportés en France sur nos propres bateaux. Rap- 
Pelons à cet égard l'exemple de la Hollande à qui ses 
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HR Caire 


colonies rapportent non pas en les exploitant ellé- 


;i même, mais en faisant assurer par la flotte hollan- 
IBt daise le transport de toutes les marchandises qui en 
‘ht sortent ou qui y entrent. Imitons-la et ne permettons 


plus désormais que ce soient des navires norvégiens 
qui transportent nos phosphates du Maroc, ou des 
navires anglais qui chargent notre riz d'Indo-Chine. 
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J'en aurai terminé lorsque je vous aurai dit que, 
pour garder à notre flotte de commerce la einquième 
place qu'elle occupe dans le monde, il faut lui don- 
ner de bons bateaux, ayant un tonnage suffisant, un 
bon coefficient d'utilisation, et une vitesse d'au moins 
18 nœuds. 
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De plus, il faut pousser activement les études ac- 
tuëllement en cours pour donner toute sécurité à 
notre marine et la protéger efficacement contre les 
incendies. 
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Telles sont les grandes lignes du programme que 
vous trouverez plus longuement développé dans mon 
rapport et que nous devons nous attacher à résoudre. 
Nous sommes cerlains que notre Ministre de la Ma- 
rine marchande, qui est spécialement qualifié pour 
| | s occuper de cette question, y consacrera tous ses 
CRE efforts. Nombreux sont déjà les décrets utiles pris 
fit re par lui, et nous savons avec quelle méthode il s’est 

1 | attelé à un travail de réorganisation nécessaire. 
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Nous pouvons lui faire confiance pour défendre no- 
EUR à tre Marine marchande, l'instrument d'échanges écv- 


nomiques dont la France a eu le plus grand besoin. 
(Applaudissements.) 


mi eur à £ ET pm ie 
a == _ . g: 
dis mom den Dial ree 
ir. is ee 2 14 
à Amar r s 2 
Vs 
æ Ta 


ne . LS É 
a dé Es ve sms mnt = = 
sé 


L'ENSEIGNEMENT 





[14e ‘4 M. LE PRÉSIDENT. — Nous abordons l'examen des 
ÉRTER questions d'enseignement. 

RELTRS 

|| 1e La parole est tout d'abord à M. Varenne, rappor- 
1 teur de lôrganisation de l'Ecolë unique. 
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I. — LA LIAISON DE L'ECOLE ET DE LA VIE 
L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 


La doctrine radicale socialiste 


M. VARENNE, rapporteur. — Tous les Congrès du 


Parti ont réclamé la prolongation scolaire jusqu'à 


14 ans au moins. 


Le moment est venu de réaliser, 

« pour assurer — comme le fait remarquer avec 
« tant d'à-propos Jammy-Schmidt dans un livre que 
« nous recommandons à l'attention de tous les mili- 
« Tants : Les Grandes Thèses Radicales —— cette li- 
« berté des vocations que le seul Parti radical a fait 
« figurer dans ses premiers programmes et pour do- 
« ter la France de l'outillage scolaire qui devrait tenir 
« la place la plus importante dans tout nroiet d'équi- 
« pament national ». AN 


Avec Jammy-Schmidt, avec Ducos dans son livre 
« l'Ecole Unique » (Editions Nathan), une fois de plus, 
rappelons bien haut que c'est notre Parti qui, seul 
entre tous, a eu le premier l'idée de [la création et 
de l’organisation de l'Enseignement professionnel, car 
ce sont les Radicaux qui ébauchèrent, par la Loi du 
3 octobre 1848, l'Enseignement professionnel élémen- 
aire, 

Gette loi de 1848, en eïfet, créa : 

L'Enseignement professionnel élémentaire agricole 
au moyen des Fermes-Ecoles: 

L'Enseignement secondaire, théorique et pratique, 
des Ecoles Régionales d'Agriculture ; | 
Et l'Enseignement professionnel supérieur de 
l'Ecole Normale Technique Supérieure Agricole de 
l'Institut National Agronomique. 


Ne sont-ce pas encore des Radicaux qui, dans leur 
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LE programme du 21 décembre 1870, demandaient l’ins- 


EURE À truction libre, gratuite. universelle par l'Etat, avec 
RARE | des Ecoles professionnelles? 


S | 
Ne sont-ce pas encore eux qui, SOUS la Troisième 
tépublique, développèrent cel enseignement agricole 
technique avec les Ecoles de Grignan, Montpellier, 


Rennes: Versailles. Douai, Coëtlegon, Kerliver,et Mo- 


LR nastier? A 
11 Quärante éégles pratiques, dix fermes-écoles, sepl 
° écoles d'agriculture d'hiver, des cours. d'enseignement 


agricole postscolaire, des écoles temporaïres fixes el 


HAL ambulantes, ainsi qu'un enseignement forestier, hy- 
Lin il raulique et vétérinaire,, portent, au point de vue 
RIRES 1 pratique, l'empreinte, radicale, 


Notre Parti ne. saurait donc, sans faillir à l'hon- 
neur, demeurer impuissant devant l'œuvre à parfaire 
ni entraver le bon fonctionnement de lla.8, D. N., dont 
| dlusieurs conventions internationales demeurent 
l inappliquées, ces conventions ayant pour base l'obli- 
| | gation Scolaire jusqu'à 14 ans. 

La crise économique actuelle, loin d'être un obsta- 
cle, est, un. stimulant. 

La formation de travailleurs, chez qui la culture 
DAME sénérale, l'aptitude au travail productif s'associent 
RIRE 21 intiniement, à la gestion. intelligente des ‘affaires pu- 
[TETE bliques, est un des éléments essentiels — avec le 
HUE sens inné du goût propre à notre Nation — de notre 

at Situation. économique, politique et morale, dans le 
| concert des péuples laborieux. | | 
HER ‘| Mais pour cela il. faut lutiter contre l'ASSETVISSE- 

1 | ment de l’homme à la machine. 

Il fäut que le manœuvre de demain la domine el 
qu'il prolonge la durée d'un matériel bxcessivement 
onéreux. par des soins et une Attention de médecin 
| qui ne lui peuvent provenir que de la connalssance, 
À nar üne formation professionnelle échappant eu dan- 
| cer de la spécialisation prématurée et de la routine. 

Le Parti Radical:ët Radical-Socialiste, qui n'est 
pas un Parti de classe, sait que la République, si elle 
a besoin de savants, de penseurs et d'artistes, Da . 
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pas mains, besoin d'artisans capables, d'ouvriers et 
(l'employés qualifiés Qui, s'élevant en savoir et en 
dignité, contrinueront au relèvement de la condition | 
dés travailleurs, et par là, de la Nation elle-même. 2 

Or, bite prolongation de la scolarité pose des pro- | 
blèmes ‘gravés pour l'Etat, les départéments et les 
villes qu'elle doit associer dâns la construction des 
lotäux Scolaires adaptés aux besoins professionnels. 

La République doit aussi veiller à cé que l'œuvre 
entreprise ne se TeltourThe pas contre elle. 

La réaction, en effet, si elle contribue actuellement 
au. développement de l'Enseignement Technique, n'en 
ravaille pas moins dans un but intéressé, Par la 
« Confédération dés Travailleurs Chrétiens », la « So- 
Ciélé Générale d'Education et d'Enseignement » et la 
« Bonne Presse », elle a pour but avoué de faire 
pièce au développement dès ‘instilutions d'Etat ou 
Controlées par Jui, l’action étant menée sous le cou- 
vert des Chambres de Commerce, Si nous en croyons 
le rappori d'un M. Perrin, vice-président de la « Con- 
lécéralion Française des Professions Commerciales, 
industrielles et Libérales ». 

Les adversaires de Ja République ne recherchent 


ses subventions qu'en vue HUE rer activement 
; les étabiissements privés catholiques, ce qui, pour 
> lille-et-Vilaine (d'après le rapport précité), per- 
| MEL à dix-huit Ecoles d'Enseignement prolessionnel 
À (éclarées, de se déve ‘lopper contre üne seule à carac- 
| ère officiel. 

| D'autre part, le chanoine Cordonnier, dans une 


| Gauserie. radiophonique à .« Paris-L-L », le 13 mars 

( 1932 "| (j'étais a l'écoute), parlant au nom de la Ké- 

| dération Nationale Catholique, non seulement pro- 

| estait contre l'Enseignement Unique entre les mains 

| de l'Etat, mais aussi coOûtre Ta remise ‘des’ Services 4 
1 dé l'Orientation professiônnelle et de l'Enseignement 

technique entre 1es mains des représentants quali- 

fiés de la Nation. 


Représentant FEcole Unique Comme une arme 
dangereuse aux mains dun Elalt laïque, comme le 
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hôtre (eb 11 ne s'agissait cependant que de celui de 
MM. Tardieu et Paul Reynaud), il nous prélail ca- 


4 lomnieusement cet aphorisme : 
A PNEUS « Le droit des parents, nous Île nions », 
| 1 % FREN ! à ‘ s s =: Sd re oi rAhamon: - 
10 ie Hi Dour avOIr aIns] prétexte à condamne véhémente 
EEE ment la gratuité, qu’il appelait — à ironie digne d il 


lustrer le christianisme des coffres-forts — : la plus 
pénétrante des tyrannies! RU | 

La conclusion du Chanoine était évidemment iden- 
lique à celle de M. Perrin, tous deux s’accordant 
quant à la nécessité de la création d'un Office Na- 
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d'elles-mêmes et de l'esprit de tolérance animant 
notre Enseignement républicain, respectueux de tou- 
les les convictions sincères : 


| | : û a F s s 
«4 1 Î RIRE à ticnal Autonome des Subventions, chargé de soulirer 
Hi k Li À x Ja « Gueuse » les fonds avec quoi on labaltra : 
d dl LUE « Nous voulons — s’écriait-il — la liberté d'ensei- 
4 ( | ll | “ner pour tous et l'égalité des subsides de l'Etat, » 
1 M INT | | D | 
À HUTR | Ainsi, vous le voyez, GIiloyens : 
A NES 7 L'Enseignement professionnel du premier , degré, 
f He À | parce que la Nation ne l’a pas encore pris en mMmalBs, 
Bit k devient depuis 1926 une arme contre l'Enseignement 
[i 11h ll 4 méme de la Troisième République. 
ai Hi 1 Sous couvert de liberté, les puissances d'Argent el 
3 F1 tt ii : ; ï ; ’ SANTE : “ | TA ; % NET D 
AAlI TRUE N de Réaction veulent mettre la main sur l'Enseigne 
fl QE: ment professionnel, dont l'importance morale el CI 
| (il 1e | vique deviendra de plus en plus grande au fur et à 
| ei | mesure où il se développera en durée. 
il 


h 

L'on | 

Mi © Je pose de problème devant vos consciences sures 
À y 1 

| 

1 

| 

| 

| 


Que deviendrait l'esprit laïque s'il élait placé sous 
l'éleignoir six ans durant, au moment le plus palhe- 
tique : celui de la puberté? 

Vous ne voudrez pas, vous citoyens radicaux, être 
les complices inconscients d'une réaction antidémo- 
cralique, 

Vous ne voudrez pas que, demain, sous l'apparence 
LIRE © le je ne sais quelle logique, l'octroi de subventions à 
| ET l'Enseignement Technique privé donne prétexte 
| l'application d'un système généralisé de répartitiOBM 
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scolaire des subsides qui, si l'on n'y prenait garde, 
détruirail les fondements mêmes de la République el Lama 
de l'ordre républicain de paix et de fraternité. ARR | 

Il vous faut donc, citoyens, demander à nos amis # 
du Gouvernement et du Parlement de développer, hi 
sous la direction et Le contrôle de l'Etat laïque, cet LRES 
enseignement pratique des métiers jusqu'à l'âge de PAU LA 
14 ans d'abord, et plus même, si cest possible. fe À à 

Les grands travaux vous le permettent, tant au | 
point de vue des constructions qu'au point de vue ee 
du matériel. dont l'achat donnera un élan de reprise foi 
à l'industrie. PE 

Vous leur demanderez également de reprendre 
l'amendement adopté par une ancienne Commission LE Hi 
des Finances de la Chambre qui tendait à exclure du (a 0 | 
bénéfice de la Taxe d'apprentissage les institutions USE À, 
libres faisant double emploi avec celles de l'Etat. 

Tant que l'Etat ne prenait pas en mains l'Ensei- 
enement professionnel — partie du Tout que forme RCIBEN 
l'Enseignement Unique — la répartition de subsides Ge D Er 
pouvail s'expliquer. À NE LE HE 

Mais si, comme vous le voudrez, la République FERET I 
reprend un droit et accomplit un devoir qui lui ap- PLUIE à 
| piurtient de nature, il sera dans l'ordre logique qu'elle SIDE) 
| n'utilisé les fonds provenant de la Nation qu'en fa- APR © El 

veur de l'Enseignement qu'elle disitribuera en ap- ‘ ( 
plication de la loi. JM 2 LE. 

Qu'on ne se méprenne pas sur nos intentions : il LEA 
ne s’agit pas de partir en guerre contre des orga- 107 
nisations économiques dont la collaboration peut y BE 
être utile. mais de les utiliser avec méthode, harmo- NRA 
nieusement, et de coordonner leurs efforts, non dans SEA 
un sens particulier et égoïste, mais dans celui des ME 
intérêts permanents de Ja Nation. GRAS 1e 

Ce qui est inadmissible, c'est que les œuvres dont ent 
le but avoué ou caché est de détruire l’assise politi- PES. 2I il 
que économique où sociale de la République puissent © # | 
participer officiellement à son action : qu'elles aient IN 
été jusqu'ici tolérées, soit; mais qu'elles soient, à #8 
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# l'avenir, favorisées, ce serait un scandale qui n'a due 
rop duré déjà. | | 
Et, ên attendant que soit votée par le Parlement 
ME la loi de réorganisation de notre Enseignement pro- 
MT Fessionnel érémentaire, votre Commission demande 
que Soit examinée, sans délai, et de très près, 


| [a S1= 
tUation 


de chacun des établissements mendiants créés 
sous lé couvér{t de l'Enseignement profession del. 

Nous craïgnons, en éffét, que les’ organisateurs y 
HET aibnt annexé des classes préparatoires dites profes- 
MI Sionnelles qui ne seraient ‘en ‘réalité que des illégaux 

HI * d'enseignement primaire élémentaire et prirnaire su- 

4 pDErreur, 

Que les militants avertis veuillent donc saisir les 
autorilés compét DL leurs élus, leurs syndicais, 
leurs Fédéralions et voire Commission de l'Ensei- 
snement, de leurs observations quant aux violations 
He | systématiques ou Ssournoises des lois régissant l’En- 
LH selgnement libre ; nous saurons les uns ét les autres 
| faire fout notre devoir. 
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ant L Géci trop: longuemént dit (mais il était mécessaire 
HE: de prouver tout d'abord l’urgèénce et l'intérêt de 
al | l'étude que vous présente la Commission de l'Ensei- 
fi! Î L gnement du Parti), énlrons dans les grandes lignes 


| de l’organisation de l'Enseignement pratique du Corn- 
{ HAN © ©: merce, de l’industrie et de l'Agriculture -— dans le 


MEHR cadre de EEnseignement unique — pour en déter- 
| (4 HRLEE ri miner les räpports avec les autres Eñséignerments. 
Ï RER GE © | | 
ET HE | k 
| (Eh | ee 
1h | 
[1:18 | AINSI Que Sexprime le préambule du rapport 
ASE CA adopté par la Commission Confédérale de l'Enseigne- 
1 LA t nent dé la C. G. T. en 1950 : 
[IR 1 21 «. L'Oientalion professionnelle n'est en réalité 
Li 1] LE « quune partie du problème général de la sélection 
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« envisagée dans le projet d SEAANSarIQN de l'Ecole 





È ce Unique. Elle a pour objet de diriger et d'orienter 
fi « chacun vers la profession où, en raison de ses 
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« aptitudes naturelles ou acquises, il est susceptible 
« de fournir le meilleur travail et de satisfaire plei- 
« nement à $es hbésoilns., » 


La ©. G Test d'accord en célàa avec les Maïtres 
qui, en France, se sont pénchés sur ce grave pro- | 
| blème et qui ont noms : Labbé, Luc, Fontègne. Fran- POLE TE 
| cois. Pieron et Madame, Lahy, Wallon. Heuyer, | 
L 1" Paul-Boncour,. Lauaier: et tous les collaborateurs 
de l'institut Nalional d'Orientation Professionnelle, 
comme elle est d'accord aussi avec M. Lomont, an- 
Cien Inspecteur primaire, ancien membre des Con- 
seils supérieurs de l'Instrustion publique et de l'En- C8 M 
spiénement technique et Directeur général des Ale- F: 
liers-Fcoles de la Chambre de Commerce de Paris. 


Comme le dit ce dernier : 

« La formation d'un homme est une tâche déli- 
« eate, de longue haleine et qui entraîne de lourdes 
« responsabilités. Elle commence avec l'enfant, elle 
« continue jusqu'à l'âge mûr par étapes successives 
« dont Chacune a son caracière propre. » 


Ta crise mondiale sans préc: edeni que traverse le 
monde obiige toutes les nations à se pencher sur ce 
problème et à le résoudre dans le cadre du génie 
propre à chacune d'elles. 4 

Parmi les Etats qui ont tenté d'y apporter une so- 
lütionh À da fois ample et prafique, nous avons Île 
devoir de signaler FUnion des Républiques Socialis- 
tes Soviétiques Russes, qui à su.donner un dévelop- 
pement rRarauate … tous les ordres d'Enseigne- 
ments .eL .pitis particulièrement, au technique. | 

La k SR _— qui S'honore de ses grands philoso- 
plhies ef qui a su puiser aux sources fécondes de la 
ions et de la Deuxième République, continuant 
la tradition des Condorcet, Ledru-Rollin, Hippolyte 
Carnot, Ferry et Buisson — s'est enfin engagée réso- 
lummenmt dans la voie de l'établissement de lEcüle 
unique. | 

Sans. doute, des ,querelles d'écoles opposent des 
conceptions assez différentes lorsqu'il S'agit de l'or- 
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#anisation de l'Enseignement du Deuxième Degré 
Classique. Maïs il est essentiel de remarquer que 
pour les autres Enseignements, intéressant les {rois 
quarts des masses scolaires populaires, il y a, en fait, 
conformité de vues. 

Ce conflit dans l’organisation de cet enseignement 
du deuxième degré classique est peu alarmant en ce 
| | sens qu'il groupe de chaque côté de la barricade, des 
| formations essentiellement démocratiques et socla- 
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les, ce qui permet d'espérer, dans un avenir pro- 
| chain, une conciliation relativement aisée. 
1 Ce qui importe avant tout, c’est que la machine 
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soit mise en marche sous la surveillance commune 
des techaiciens de la pédagogie et de la psychophy- 
siologie. Les progrès, chaque jour plus accusés de 
ces sciences, ainsi que les résultats abbeints à l'Etran- 
ser, rendent improbable une défaite de la Raison, 
lorsque la science et l'expérience auront réalisé sans 
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Les observations suivantes ‘permettent cependant 


RE LR ? A l'heure actuelle. la méthode de discrimination 

ah RE 1 est encore trop subjective pour permettre une 
à ti 1H : identité de.vues entre les membres de lEnseigne- 
1 EE INTSER l ment Secondaire et Supérieur d’une part, et les mem- 
| DEA © bres des Enseignements Primaire, Technique et des 

il » | Corps Economiques, d'autre part. 

PUIS 


de rapprocher considérablement les points de vue des 


= 


dire, aucune liaison entre l'Ecole et la Vie. L'Ecole, 
Lite | par méconnaissance ides principes mêmes des fon- 
ARE 0 0 dateurs de notre Enseignement, ne sachant pas tou- 
(AUS: à jours déceler, ni les aptitudes professionnelles, ni les 





SAR ï 
| RU | 0 uns et des autres et d'en tirer des conclusions don- 
AIRE | pant une relative satisfaction à tous les Républicains 
it 1 sociaux el laiques : 
[RMS 1 
HE ir 1. —— [L'enseignement Secondaire et l'Enseignement 
(HIT Supérieur comportent une sélection (rop souvent ba- 
FE sée sur les connaissances et trop Peu sur [es apti- 
| Ru tudes; 
Le 2. —_ L'Enseignement Primaire n'établit, autant 
LA FU 
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qualilés de caractères, a été jusqu'ici trop souvent 
malhabile dans l’'Orientation Professionnelle : 


3. — L'Apprentissage d'une profession ne saurait 
étre retardé, dans la plupart des cas, au delà de 14 
où 15 ans.'car il faut, pour apprendre un métier, 
des muscles encore assez souples, un cerveau meuf et 
l'absence d'habiludes contrariant l'effort imhérent à 
la profession embrassée ; 


4. — Toute orientation doit se faire par un ap- 
prentissage ‘direct précisant les goûts et mesurant 
les forces, les moyens et les aptitudes; 

D. — L'orientation sérieuse doit tenir compte de 
la puberté et des modificalions profondes qu'elle 
imprime au comportement. 
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De ces considérations, il résulte que, jusqu'à RUE 
13 ans révolus, Îles enfants devraient recevoir ]a 2186 44 
même culture générale et que les Enseignements ne HUM E 


devraient sa différencier qu'après cel age. La cul- 
lure professionnelle commencant à des âges diffé- 
rents. suivant la culture générale SUT laquelle elle $e * si 
doit appuyer. 


C'est sur cette base qu'est établie l'échelle de 
M. Luc, direeteur-adjoint de l'Enseignement Tech- ji 
nique, | 
4 
Echelle de Luc 
Elle a le mérite de la simplicité et de la logique æ 
6, comprend trois grandes divisions : LOU | 


1. — Celle des ouvriers qualifiés et employés su- tp4 
balternes dont la préparation professionnelle s'étage PRES | 
de 13 ans révolus jusqu'à 15 à 18 ans suivant la A Eu 
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profession envisagée. 
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RS 2. — Celle des employés et cadres, moyens, dont la 
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18 ans révolus et la culture 
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I HE ä) Cadres administratifs, COIMETCAUT., : AVOHES, 
NN etc, ete.; 
Le qu à 4 « . 23 . 
jiil b) Cadres industriels moyens; 
Hi: C) Cadres des INTONICUTS praliciens (Arts et Meé- 
Niit 4 liers, Electriciens), etc. 
nb | 
| 24 : { 
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5. — Celle des cadres supérieurs, dont la culturë 


générale s'étend de 13 ans ‘révolus à 20 ans et la 


Gullure professionnelle de 20 à 25 ans, avec trois 
Subdivisions : 


a) Enseignement et recherche; 


b) Fonctions libérales (médecins, avocats, juges, 
diplomates, ete. La culture générale, préparant aux 
enseignements professionnels de ces deux subdivi- 
sions, est classique dans la fonme; elle répond dans 
l'ensemble à la culture dite secondaire: | 


C) {ngénieurs théoriciens (Polytechni que Ecole 
Geéntrale), etc, réclamant une culture scientifique. 
Les éludes pripaires comprennent donc deux 


stades : 


Le premier de six à dix ans révolus, avec une 
Cullure générale élémentaire ét une préorientation. 
Le second de dix ans à treize ans révolus, AVEC 
une cullure générale complémentaire, orientation «et 
préapprentissage, permettant la détermination des ap- 
ls . 
itudes. 


11. -_ L'ENSEIGNEMENT 


SECONDAIRE CLASSIQUE 


Dans le conflit des deux éceles dispulant de FEn- 
Seignement nique, quant à l'organisation de EEn- 
seigneiment du deuxième degré, classique, il nous faui 
cependant préndre parti 
. Pour donner satisfaction à celle affirmant qu'il est 
indispensable d'apprendre le latin dès la onzième an- 
née, mais, pour NS a aussi à la nécessité de pou- 
Voir réorienter vers 13-14 ans les élèves qui se révé- 
leraient inaptes aux études latines, l'accès de cet en- 
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sétanementt devra être réservé aux enfants présentant 
une aptitude spéciale pour l'étude des langues mortes. 
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L'orientation devra donc être donnée en tenant 
compte de la nécessité d'une sélection élagée ne Sa- 
crifiant pas inutilement la masse à la formation des 
Etes. 
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La discrimination des aptitudes sera faite : 
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{, — En tenant compile : a) De ja fiche scolaire; 
b; De la fiche médicale; c) De l'examen psychologi- 
que par un orienteur qualifié et, dans les cas diffi- 
ciles, par un psycho-technicien, compte tenu (des qua- 
lités intellectuelles demandées par l'étude des langues 
mortes, qualités qui devront être énoncées par iles 
lachniciens de let enseignement pour permettre \V'éla- 
blissement de tests spéciaux, 
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1 LINE 9. -— Par un examen des connaissances (pouvant 
(À | i [6 être intégré dans ces tests à établir). 
(HR ie (Je dois dire d'ailleurs que certains membres de la 
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cacité da tests sur ce point précis). 
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Après un an d'Enseignement de Latin, deux ans al 
plus, lés enfants qui se seront révélés inaptes seronl 
! réorientés, 
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Pour permettre cette réorientation, il esl nécessaire 
que l’ensemble des autres cours français, calcul, his- 
foire, géographie, dessin, ebe.) soit de même que dans 
l'enseignement du Premier dégré. 
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L'enseisnement du Travail Manuel sera également 
distribué. Moins étendu que dans les établissements 
d'enseignement du premier degré, il devra être cuff- 
sant cependant pour permettre une orientation mar 
nuelle, le cas échéant. 
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TECHNIQUE DU PREMIER DEÈGRE. 
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L'Enseienement Primaire Elémentaire — s'il est 
dispensé en fonction d’une orientation rationnelle — 
doit amener l'enfant à préciser ses goûts, à mesurer Ie 
ses forces, à déceler ses aptitudes et à développer sa A2: 
personnalité. | 

Il faut que l'Enseignement à tous ses degrés, ne se aus 

l contente pas seulement de donner une instruction et (MES 
une éducation générales nécessaires à la formation re ! À ht 
| l’homme et du citoyen, il faut en outre qu'il prépare del 
| effectivement l'enfant à la profession, comme le vou- #8 ik 
lait Ferry, afin pour employer la formule de notre 

i ami H. Ducos, sous-secrétaire d'Etat à l'Instruction Hi 2 

Technique et ancien Rapportur du Budget de FT. P. CEA 
4 dans sa brochure « L'Ecole Unique » : | 


ar 
— Tiens us — 


j Qui « l'Ecole unique » soit vraiment « l'école égale, 
| l’école organisée, l’école humaine », car, ainsi que Île 14 
rappelle également notre ami, citant Ferry : Biel 


« L'Ecole Primaire n'est rien si elle n'a pas 


de lendemain. » E 
Ce lendemain : c'est cet enseignement premier des AE F 
professions que les Radicaux de 1848 tentèrent de réali- HET A 
ser et qui doit être dispensé avec un complément sain 


substantiel de culture générale tant dans les cours A: 
complémentaires que dans les écoles techniques du | 
premier degré. 


A 


— = ERP SE PSE nr Ê " ra 5, 
POSE ie RER ERREUR D RUES BIRT SH HEE 
L 

à 


LE he a - PTE 















* 
PROS SR ET " 
RU 7: A7 1 " F CA Li + si 7 CU 
: w 
ER , 0 
h 


IR => — 
il Aïnsi, suivant la volonté de la Commission de l'Ecole 
In Unique : 
HA « Nul adolescent ne risquera plus d’être arrêté bru- 
pi « talement en chemin, au fond d'une impasse, parce 
lb « qu'il n'aura pas élé aiguillé dans une dire: tion con- 
tie « Jorme ä ses a D titudes. » 
Ua } j " F a 1 . 1 
He Cel enseignement complémentaire professionnel 
HA établira ainsi la liaison entre l'école et l'atelier, entre 
oil la pédagogie et la vie. 


| Il doit CONSA RUE un apprentissage direct par des 
a stages de plusieurs semaines dans des Fe rs ou des 





{ 
NE | bureaux successifs €t différents chaque ois que cela 
| [NE 4 sera possible, selon les gOÛLS de l'enfant et ses apti- 
li ludes. 


re 


Duivant leur développement physique, les enfants 
se cirigeront vers des métiers de force ou ne deman- 
dant pas une grandé dépense musculaire. 
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HE à Au contact des réalités, au cours de la qualorzième 

1. | année, les Stages révéleront les vocations, de telle 
(tt 1 sorte que lenfant äinsi orienté pratiquement, aura 

LUE intérêt à parfaire un apprentissage désintéressé eb 

HE méthodique auquel j;} ne peut accéder à l'atelier patro- 

PE TMS 1 nal, ce qui le portera à demeurer à l'école technique 
4 NM | : . Jusqu'à 15 el 16 ans. 
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La préparation professionnelle sera organisée, ainsi 
À que le précise M. Lomont, de: façon à donner — avec 
| les aptitudes manuelles nécessaires — les connais- 
sances techniques qui, avec la formation intellectuelle 
et morale, feront louxrier complet, aple à comprendre 
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| .£a .cullure générale qu'il me faut pas confondre 


(3 ( avec les connaissances générales, devant être orientée, 
IMITTR :à dans une certaine mesure, vers la profession, lÆEnsel- 
LL \ gnement Primaire Elémentaire devra donc créer, 
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suivant la formule dé M. Fontègne, Inspecteur Gêné- 
ral, « une, ambiance pT ofe ssitonnelle » pour déve ‘Jopper 
chez l'adolescent, « l'esprit professionnel ÊT 4 
conscience professionnelle ». 





































L'Pnseignemenl deviendra plus pré 3cis. et, plus 
vivant et l’application de la méthode : tive dans. les 
LE ne les plus divers facilitera a nan l’orien- 
tation professionnalle et la préapprentissage, 

Les intelligentes sourdes, comme les Caractères 
difficiles, deviendront plus perméables pour le plus 
srand bien de la collectivité. 


Sélections. — Pour les enfants ne recevant pas 
l'Enseignement du deuxième degré classique, qui 
‘pourrait mieux que l'Instituteur dispenser cel ensei- 
gnement général et préprofessionnel ? 

A l'âce de douZe ans à lieu une première sélection. 

Leg, élèves bien et moyennement doués, sélectionnés, 
avant parcouru avec satisfaction ke cycle de leurs 
études primaires élémentaires, recevront jusqu'à 
treize nns révolus: la méme culture générale, avec 
uné äcrentuation märquéé de leur oriemtation proies- 
sionnelle, quel que soit l'Etablissement dans lequel 
ils entreront, 
Les enfants non sélectionnés, ayant réussi à l'examen 
1 du certificat d'étüites, passeront alors, sans examen, au 
cours complémentaire, où Is rbcevronit, autant. que 
possible, les mêrnes Sléments de culture générale el 
.Wotientation professionneile que les sélectionnés, les 
autres, suivant d'enseienement correspondant à leur 
niveau mental. 

A l'âge de treize ans a lieu une deuxieme sélection 
peur ouvrir aux mieux doués dentre les non-sélec- 
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| lionriés, les-voies de l'enseignement réservé aux enfants 
î qui ont été sélectionnés à douze ans. 
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A treize ans révolus, tonifentera pour [a Masse, 
non sélectionnée, l'enseignement des employés et 
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cluante 
sortant de l'Enseignement 
le Certificat d’études l'obtenant facilement dans l'année 
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buvriers qualifiés, s'étageant dans l'échelle de Luc de 
13 ©) à 18 dar1s. 


Jusqu'à ces dernières années ne bénéficiaient de cet 
enseignement, après examen, que cteux qui devaient 
former les cadres subalternes de notre Economie, la 
masse étant totalement délaissée à sa sortie de l'Ecole 
primaire élémentaire. 

C'est cette lacune de notre Enseignement qu'ont 
voulu combler les Ateliers-Ecoles de la Chambre de 
Commerée de Paris, qui, après bien des tâtonnements, 
sont devenus une œuvre dont l'exemple, au point de 
vue technique, est très intéressant. 


C'est de cet enseignement pratique qu'il faut nous 
inspirer ; aussi, à 13 ans révolus, toute la jeunesse 
scolaire, non sélectionnée, bénéficiera-t-elle donc de 
Cours pratiques de Commerce, d'Industrie el d'Agri- 
culture, dans Le sens d’une orientation professionnelle 
expérimentale et d'une préparation rationnelle à l’'ap- 
prenlissage d'une profession, 


C'est assez dire que l’enseignement reçu à partir de 
13 ans ne pourra plus être une répétition, dans la 
forme, d'exercices scolaires périmés. 

Que l'enfant ait ou non son certificat d'études, il 
suivra les mêmes cours professionnels pratiques que 
les autres enfants de son âge, Îles cours d'enseignement 


général pouvant seuls différer. 


L'expérience faite dans les Ateliers-Ecoles de la 
Chambre de Commerce de Paris, ainsi que dans d'au- 
tres établissements d'enseignement pe est con- 
70 % (soixante-dix pour cent) des enfants 
primaire LE dtnt et sans 


qui suit leur entrée aux Ateliers-Ecole 
mois d'enseignement général, à raison de 
par semaine. 

’artout donc, l'Enseignement technique pénètre le 
primaire l'Ecole de demain sera le labor atoire où 
instituteurs, professeurs de l'Enseignement technique 


s, après Six 
trois heures 
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bi de l'Enseignement général, industriels, Re 
contremaîtres # bons ouvriers, tous connaissant 
besoins des professions ainsi que la valeur d'une ide 
tation judicieuse et d'une formation professionnelle 
méthodique, viendront conjuguer leurs efforts. 

Une collaboration constante et amicale réunira les 
bons ouvriers de cette œuvre nécessaire, les institu- 
teurs rejetant de leur enseignement tout Ce qui ne 
concourrait pas à la formation de l’homme, du citoyen 
et du producteur, les contremaïitres adaptant leurs 
méthodes aux besoins d'une pédagogie éclairée. 

Ainsi aura-t-on formé, par de bonnes habiludes 
d'esprit ce sens de l'observation, de la réflexion et 
“ant quelque peu de celles des Ecoles Normales Lech- 
niques et instituant des rapports élroits avec celles-ci 
est très désirable. 

Cette réorganisation vivifiera l'Enseignement des 
du jugement indispensable à l'exercice de da plus 
humble profession. 


Où sera donné l'enseignement technique de 13 à 
14 ans ? 


La prolongation scalaire oblige à de nouvelles cons- 
tructions sur l’ensemble du territoire de la Répu- "HT 
blique. Dans beaucoup de villes, il y aura intérêt di s 21 À à 
créer, de nombreux cours techniques permettant | M 
j ’orientation vers un grand nombre de professions, 2 
et par conséquent à construire de grandes écoles pra- LH: 
tiquès dotées d'un "itillone varié. | 
Partout où il ne sera pas possible de construire 18 
ou de grouper un orand nombre d'ateliers, des plans A 
plus modestes seront adoptés, mais un minimum de (EE 
trois ou iétie ateliers seront inclus dans chaque SR 
groupe technique, de façon à permettre ces stages RE Qi 
dans des métiers variés. | 
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| Là où des constructions ne seraient pas nécessaires, 
Hi les Ecoles primairés élémentaires devront être regrou- 


1 pées pour permeLire le dégageme nf de l’une d'entre 
tin elles afin d'y of raniser les Cours commplémiéntaires dans 
1 lesquels serait distribué l'enseignement professionnel 
JEU posise olaire. 
fÈE Des ateliers y seraïent créés, de itelle sorte que les 
tn enfants bénéficieraient d'un enseignement général dis- 
ie tribué par un instituteur ou un professeur et d’un 
nt enseignement Lechnique pr. atique donné par des contre- 
A maîtres ou des ouvriers qualifiés ainsi que par des 
4 professeurs techniques hour l'enseignement commer- 
4 Gal, industriel ou agricole, 
L Li é : 
i] Pour éviter l'arbitraire et l'anarchie, ces regrou- 
à pements et créations d'aleliers seront faits d'après un 
54 plan d'ensemble permettant de pouvoir diriger facile- 
re ment les enfants avant 13 ans révolus sur les Etoles 
He à | ou groupes répondant le mieux à leurs goûts et à 
LU leurs aptitudes. 
| [e Ce plan tiendra comple des besoins régionaux el 
ei 4 locaux pour permettre le recrutement de la main- 
14 d'œuvre nécessaire au développement de la richesse 
L'AIR À collective re par la perfection des qua- 
HAE 7 ités de fini et d'art qui se transmettent au sein des 
il h à familles de producteurs. 
Li À % 
FER TEES © Les cours complémentaires, dans, l'enseignement 


technique pratique, Seront donc sous la douhle auto- 
rite académique ét technique. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE AGRICOLE 


animée. de 8e 


L'orientation professionnelle rurale est plus dé élicate. 
EELTRE l’enseignement acTriCole REAtAne doit s'inspirer des 
Ve prince Ip6s “lle [a Déuxidme \epu blique en la malière, 
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Malheureusement, le petit nombre d'élèves de nos 
Icoles rurales ne permetlrä pas souvent la formation | 
d'ateliers dans beaucoup de cas, d'autant plus que la TE 
: tâche de l’instituteur est très lourde lorsqu'il lui faut LT 
l assurer soul l’enseignement à tous les stades du Pri- | 1 
É maire. Fe 4. 0) 

Pour alieindre le but, nul doute qu'il ne faille aug- 4 
menter dans beaucoup de villages le nombre des a 
maitres, a (1 
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IV, — CONCLUSIONS 


Le ‘Parti Radical ‘et Radical-Socialiste prouvera, 
comme par le passé, que la Républi ique sait réaliser. 

BY iMposant aux. droites hostiles Ja gratuité de 
l'Enseignement du deuxième degré, le Président Her- 
iot a donné la preuve que la doctrine du Parti puise 
aux sources mMéêmes dé Ja Révolution Française ; 

En distribuant äu peuple, avec un enseignement 
général humain, un enseignement professionnel 
ouvert à tous, le Parti Radical et Radical-Socialiste 
aura tenu là promesse des ; orands ancêtres et démon- 
| lé une fois de plus qu'il sé confond avec la Répu- 
| hlique elle-même. 





Pour aboutir à une formation ef. à une orrentalion 
'ationnelles des enfants, commandées impérieusement 
par la réforme de l'Enseignement qu'entraine la pro- 
: longätion scolaire, il est indispensable de mettre sur 
pied, sans tarder 


D Tee es 77 
- 


1° Des secrétariats départementaux coordonnant 
les divers services d'Orientation Professionnéile épars s+e 
ei, sans lens ; 


2° Un corps d’'Orienteurs Professionnels qualifiés ; 





nn. 


ÿ° Des laboratoires de psycho-technie, 
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Les services de l'Enseignement technique avant éla- 
bli les plans de cette organisation, il appartient dons 
au Gouvernement et en particulier, à notre ami 
M. Ducos d'en créer d'urgence les premiers organes, 


Votre Commission demande le maintien des Ecoles 
normales primaires (au moins dans leurs troisième el 
quatrième années) considérées comme des étabilisse- 
ments techniques pédagogiques, en rapport étroit avec 
les autres établissements techniques du deuxième 
ns 

Enseignement Primaire, en effet, doit être adapté 
. besoins régionaux sans favoriser le particula- 
risme des régions. 

L'Enseignement distribué aux Elèves-Maîtres n'es! 
pas seulement un enseignement de Cullure, mais il 
est aussi un enseignement technique au premier chef, 
puisqu'il forme, en propre, l'outillage de linstituteur, 
dut age qui sera différent suivant les régions et les 
milieux. C'est assez dire que la distribution de l'En- 
seignement aux futurs Instituteurs exige elle-même 
une technique PRCANee qui ne pé ut être donnée 
que dans des Instituts Teëhniques spéciaux dont 1e 
nom acluel est : L'Ecole dr Primaire. 

Dans l'organisation rationnelle de l'Orientalion Pro- 
fessionnelle, les Ecoles Normales Primaires ainsi que 
les autres ‘établissements d'Enseignement: technique 
du deuxième degré, devront faciliter le recrutement 
des Conseillers d'Orientation, tant parmi les membres 
de l'Enseignement ayant une Connaissance suffisante 
des besoins économiques de leurs régions que parmi 
les techniciens ayant une aptitude pédagogique cer- 
taine, 

Les Ecoles Normales devront distribuer les connais- 
sances permellant aux instituteurs de fournir à 
l'Orientation les matériaux les plus essentiels à son 
bon fonctionnement. 

Le maintien des Ecoles Normales primaires est, au 
surplus, commandé par la nécessité de réparer les 
effets du recrutement hétérogène des membres de 
l'Enseignement primaire élé mentaire. 

Les Ecoles Normales primaires devront donc être 
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org: anisées dans le sens professionnel et avoir des vues 
































sur le Monde économique. Une organisation S'inspi- Hg AU 2 
rant quelque peu de celles des Eccles Normales br TE 
techniques et instituant des rapports étroits avec “458 #1: 
vel_es-ci est hautement désirable. Te 
Cette réorganisation  vivifiera l'enseignement des ŒS 
Maîtres, sans tuer cetle flamme de l'Idéal que possède 41 
l'Elève-Maître à son entrée à l'Ecole Normale pri- Ë ja 
maire, mais qui pourrait, si facilement, s'éteindre au 5 4 1 
souffle des jeunes ambitions des facuités. à 0 |] 
l Getts rénovation de notre Enseignement primaire AB TI 
al. professionnel devra permettre, en tous temps, l’ad- EN 
mission gratuite des jeunes chômeurs et des Ino- HZ 
rientés, ainsi qu'il est fait actuellement en faveur des F.18 % dl 


mutilés de guerre, 

Notre Enseignement national, ainsi développe ei 
valorisé par une Orientation professionnelle consciente Æ 
de ses lourdes responsabilités, rendra Moins angois- el 
sant, pour les familles, le choix d'une profession, « la LD: 
chose | la plus importante de da vie ». selon Pascal. 

Les problèmes posés par l'Education Nationale el 
les besoins de la Production seront ainsi résolus selon en 
la Justice, car ainsi que s'exprime M. Labbé dans sa 122108 08 DE 

préface au livre « Du choix d'un métier » de MM. Gail- dr 
| lard et Lomont 

« La Justice veut que chacun soit à sa place, à 











| « celle que lui assigne sa nature et par là son mérite. 13 
! « Justice qui élimine le hasard, source de dé sOrArC. SE à 
« l'arbitraire. source de révolte, Justice qui est en EL 
« même temps prudence, comme toute justice. Car Led: 
« l'ordre moral ne condamne pas d'ordre des intérêts. “a+ 
‘ « Il le fonde, au contraire. Mais le bon sens, selon la ER 
( « vraie règle, chacun à sa place, c’est la garantie du È 4 
| « meilleur rendement. C’est l'individu réalisant sa 
« destinée. C'est la Société ordonnée et capable de 
progrès sûr. » 
* ra Do dec 
PAT ER UE 





En rappelant la doctrine constante du Parti radical 
et radical socialiste relative l'enseignement public, ses 
réalisations antérieures au gouvernement, 4: 
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Rappelan! l’action tenace, éclairée et méthodique de 
Ses groupes parlementaires, 

Rappelant également la place importante réservée 
dans tous les Congrès à l'éducation populaire, 

Votre Commission tient à rendre un particulier 
hommage au président Herriot pour là réalisation 
Gntn Etfective de l'Enseignement Unique et le félicite 
d'avoir placé à la tête du SOUS-Socrétariat de l'ensei- 
snemen Llechhique hotre {ni Ducos dont le apport 
presente au Congrès dé Parts eñ 1927 marque l’'amorce 
de la réorganisation de notre enseignement profession 
net du premier degré. | 


Elle vous propose donc les conclusions suivantes : 


« Le Congrès de Toulouse, rappelant 1à doctrine 
constante du, Parti relative à l'enséignement public, 
ses réalisations antérieures, Iles vœux des précédents 
Congrès, et notamrhent teux du Congres de Päris, en 
1927, 


« Demande 
« Que l'éducation nationale soit organisée : 


« À la fois dans un sens démocratique de facon 
4 favoriser 1e libre développeiñent intellectuel de cha- 
que individu. 

« EL dans un esprit réaliste, de facon à Mettre cha- 
cun à la place que lui assignent ses aptitudes, par 
Orientation professionnelle, 

« À satisfaire les besüins. de l'économie nationale, 
par là répartition des travailleurs: 

« Et à préparer, aussi bien que possible; chacun à 
la tâche qu'il doit remplir dans la société, 


« Par : 


« 1° L'extension de l'obligation scolaire jusqu'à l'age 
de 14 ans ; 


« 2° L'institution d’un organisme central êl d6 
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sSécrélariats départementaux d'orientation profession 
neilé, Coordonnant et Stnnulant l'action des Services 
d'orientation professronnelle et'de psythophysiologie 


« 3° L'utilisation des cours complémentaires comme 
centres d'éducation populaire, générale el professvon- 
nelle, sous le double contrôle des directions de l’en- 
seignement primaire et ‘de l’enseignement techni- 
que ; 


« 4° Par Ja création, dans les grands centres, d'écoles 
techniques praliques (lu prémier degré, permettant 4 
li fois un préapprénlissage, l'apprentissage et le per- 
fectionnemen prafessiénnel diurnes Jusqu'à 18 ans ; 


« 5° Le maintien d'écoles normales primaires (d'un 
dil au MOINS) comme écoles de formation pédago - 
LOUE. 


« Le Congrès demande en outre : 


« Le contrôle pédagogique de lL'ense Lynie ment libre 
et l'égalité de ‘titres ‘entre les merñbrés de l'ensei- 
guement public, 


« Ainsi que la fermelure des élablissements con- 
gréganistes illégaux, 


Rappelant en outre le vœu adopté par le Congrès 
de Grenoble S11r {a proposilion de la Fédération 
Aix-en-Provence, tendant à l'établissement d'un 
contrôle efficace en ce qui concerne l'exonération de 
la taxe ‘à apprentissage « pour qu'elle ne Soil pas un 
moyen détourné de subventionner d'enseignement gé- 
néral libre », 


tie Congrès demande que le bénéfice des subrven- 
bons soil refusé aux œuvres confessionnelles s où libres 
faisant double emploi avec les instilulions publiques 
où contrôlées par l'État. 
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Rappelant qüe la loi Falloux a été adoptée le 16 
mars 1599 contre la volonté : des représentants de 
l'Alsace, Elle demande au Congrès de prendre en 
consutéralion l'adoption de la motion votée par le 
Congres Nalional au Syndical National des Institu- 
teurs de France à la demande même de 2.000 institu- 
lcurs alsaciens-lorrains : | 


« Considérant que 14 ans après le retour de l'AI- 
sace et de la Lorraine à la France, le régime confes- 
sionnel obligatoire institué par la loi Falloux, et 
ageravé par l'ordonnance de Bismarck-Bohllen de 
1871, n’a encore subi aucune atténuation, 

Que des faits récents semblent même témoigner de 
la nécessité absolue d'appartenir aussi bien pour les 
Français venus de l'Intérieur que pour ceux recrutés 
sur place, à l'une des trois confessions reconnues 
officiellement en Alsace et Lorraine pour pouvoir 
exercer des fonctions enseignantes dans l'Enseigne- 
ment primaire, ï 


Que cet état de fait constitue non seulement une 
violation flagrante des droits de la conscience indi- 
viduelle, mais qu'il a encore pour résultats de porter 
atteinte aux intérêts matériels d'une certaine caté- 
vorie de citoyens, 

« Dénonce le scandale que constitue en Alsacé le 
maintien d'un régime abrogé dans le reste de la 
France, | 


« Réclame pour tous les Français d'Alsace Ie res- 
pact absolu de la iliberté de conscience avec tous les 
droils qui en découlent, 


« Et demande l'abrogation d'un système scolaire 


nnposé à l'Alsace et à la Lorraine «en 1850, malgré le 
vote de ses représentants. (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Gaston 
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| M GagroN Mar'ouN (Lot-et-Garonne). — Il est Col 


F lain qu'il ne peut y avoir entre nous aucune diver- 

sence sur les principes et que le Parti radical-socia- | 
liste qui a été, comme l'a rappelé le rapporteur, un 3 
des créateurs el qui esl encore Drdbablement le plus Fa ah) 


ferme défenseur de l’école unique, est unanime dans 
sa volonté de la réaliser. Si j apporte des réserves | 
sur le rapport de M. Varenne, cest parce que Je An 
| crains que, dans la forme où il se présente, il mette, l 
| si j'ose dire, la charrue avant les bœuis, el qu'il 
fasse passer pee au premier plan de ses préoc- 
cupations deux choses qui, à mon sens, ne pourront 4 
venir que lorsque NOUS AUTONS renforcé notre 10rma- | 
tion de laïcité : je vise dans son rapport la demande 
de cenires d'orientation professionnelle et d'instituts 
cle psychotechnie, et la demande de création d'écoles 
techniques. 
Vous savez comme moi que la situation budgé- 
taire est telle qu'on opposera certainement à toute 
demande de création l'impossibilité de trouver des 
crédils nouveaux. 
Mais il y a des choses que nous pouvons faire 
| (out de suite, qui ne coûteront rien, el qui apporte- 
| raient un certain appui à l'étole unique. Nous pour- 
rions les réaliser dès demain pour peu que le Gou- 
vernement nous prétàl son appui. Je les ai rencon- 
trées. un peu éparses et diluées dans le apport de 
M. Varenne, et je voudrais les mettre en évidence. 
Il en est une sur laquelle nous sommes d'un avis 
unanime : c'est la prolongation de la scolarité Jus> 
qu'à 14 ans. 
Il reste à savoir s'il ne serait pas plus sage pour 
l'instant de décider que les établissements existants | 
continueront à donner cette scolarité, étant entendu ‘1e 
que le cartificat d'éludes primaires élémentaires se- (3 
rait orienté dans un sens professionnel. 
D'autre part, il est un-poini sur lequel le rapport 
est muel : c’est le statut du personnel, 
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a 7 Il n’est pas vrai que, dans notre pays de démocra- 
El tie, nous ne soyons pas armés pour défendre les maïi- 
n trés de l’enseignement public contre les altaques 
RUN DES dont ils sont l’objet. Nos ministres, dans l'arsenal 
Léna des textes dont ils disposent, ont des dispositions 
qu'ils peuvent appliquer, et nous demandons au Gou- 
Re vérnement de ne pas hésiter à le faire chaque TO1S 

è | qu'il y aura lieu de défendre nos maîtres. 
ES Par voie de conséquence, nous lui demandons de 
ne pas traiter Ils membres de l’enseignement en ci- 

; toyens diminués. Ils sont les seuls à qui l’on fait l’in- 

k jure de penser que, si l’on n’accorde pas confiance à 
| leurs mérites professionnels, ils n'accompliront pas 
4 leur devoir jusqu'à la fin de leur carrière, Un amen- 
k ati dement de la loi de finances de l’an passé a subor- 
s donné l’arrivée à la première classe de l’enseignement 
| E à. une sorte de déni de justice, parce qu’on craïnt que 
LA les maîtres ne fassent pas leur devoir jusqu'au bout. 
| J'ai eu lhonneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre un amendement tendant à la suppression de 
ceite clause injuste, et je vous demandérai de con- 
sacrer par Yotre vote unanime, la nécessité de ren- 
dre aux maîtres leur pleine liberté de citoyens. 

Enfin, il est une réforme que nous devons accom- 
plir tout de suite. Il importe qu’il n'y ait plus dans 
notre pays des gens qui exercent leur profession sans 
diplôme et qui peuvent concurrencer notre enseigne- 
rai ment dans des conditions que ceux qui se croient les 
D fo champions du droit des familles devraient être les 
FÈR premiers à réprouver, car elles sont la négation pour 
les enfants de recévoir une instruction convenable. 
… On parle depuis longtemps de l’abrogation de la loi 
Faroux, ELLE lai peut être supprimée du Jour au 
lendemain si le Gouvernement est d'accord avec nous 
pour déposer un texte infiniment, simple. 

La disposition la plus grave pour l'enseignement 
Secondaire n'est d’ailleurs pas la loi Falloux elle- 
même, C'est la loi de 1865 sur l’enseignement secon- 
daire spécial. | g 

Que dit cette loi ? Elle dit que, pour ouvrir un 
établissement d'enseignement secondaire, il faut et il 
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suffit que le Directeur, même s’il ne fait pas la classe, a 1e 
même s'il ne réside pas dans l'établissement, soit titu- 41 4 
laire du baccalauréat, les membres exerç “r sous son Ha 2 
autorité n'ayant à faire la preuve d'aucun titre, fût- 0 2 NE 
ce du certificat d'études primaires. (Exclamations.) CA 
La conséquunce est que, dans les départements où NE QE 
se tarit le recrutement de l’enseignement primaire li- LR EE 
bre, parce qu'on ne paie pas ceux qui en font partie Ra 
et que même le zèle religieux a des limites, on voit A2 Dir 
s'ouvrir des établissements d' enseignement secondaire OMR IR 


Spéciaux, 

De 110, le nombre en est’ passé à 132 en Loire- be 1e 1 
Inférieure. En Anjou, la proportion est la même. Par- LR M 
tout, on voit-se créer dés écoles de ce genre. Près dé TRE 
Savenay, un général en retraite, bachelier, a pris la 
direction d'une école privée secondaire, où il va une EE 
fois fous les trois mois, et où l'ensergnement est TA 


= TS TE 


re 
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donné par une couturière sans travail qui sait tout  & | 
juste lire et écrire. ie à 
Nous demandons que cesse cette caricature d'édu- ar 
cation. Nous présenterons dès la rentrée des Cham- UE LL 
bres un texte législatif destiné à mettre fin à cette BAIE 
anomalie, et nous espérons que, grâce à voire appro- 8 Hi 
bation, le Gouvernement pourra faire aboutir cette i 
réforme avant trois mois. 3 
| J'ai mis en évidence ces différents desiderata dans 
l’ordre du jour suivant, que je prie le Congrès de AA 
bien vouloir adopter : DE D 
{ Le Congrès radical-socialiste, réuni à Toulouse ee: 
! les 3-6 novembre, SAR 
l « Rappelle son attachement au principe de l'Ecole 1 
| unique et nationale, 2 
| « Et, considérant que, dans les circonstances actuel- LR 
| les, celle-ci ne peut se réaliser que par paliers, “OA IE 
« Demande au Gouvernement du Président Herriot, e 
qu'il assure de toute sa confiance, d'en pré parer [a RE IE 
réalisation totale par l'adoption immédiate des mesures EME ES | 
ci-après, sans incidence budgétaire et sans boulever- tai 
sement profond de la réglementation scolaire : 1e ne 






kw {° La révision du statut du personnel de l'ensei. 
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onement publie, de manière à lui assurer de la façon 
la plus absolue les garanties morales, intellectuelles el 
matérielles auxquelles ont droit les éducateurs de la 
jeunesse, | a ( 
« 2° La suppression immédiate, sur tout le téêrri- 
toire de la République, des vestiges de la loi Falloux 
et de la loi de 1865 sur l'enseignemeni secondaire 
spécial, 


Le 


« 3° La prolongation jusquà 14 ans de la scolarité 
du premier degré dans le cadre des établissements 
existants. et en orientant au delà du C. P. E. les élèves 
dans les rudiments de l'ensergnement professionnel. » 

Je remercie le Congrès de sa bienveillante attention. 
Je m'excuse auprès de Mme Schwab d’avoir retardé 
quelques instants son tour de parole. Je n'ai pas dit 
un mot des SUPpressions de posles, sachant qu'elle va 
(raiter ce sujet infiniment mieux que Je n'aurais Su 
le faire. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Ja parole est à Mme Schwab, 
pour présenter son rapport sur les suppressions de 
postes dans l'enseignement primaire. 


Mme ScHwaAB, rapporteur. — Si le titre de mon 
rapport est modeste, prenez-y garde : c'est une ques- 
lion très grave qui se pose, celle de la sauvegarde de 
l’école laïque. 

Pour des raisons que je n'ai pas à discuter, un cer- 
fain pombre de circulaires ont paru ces derniers 
temps. L'une décrète la suppression des cours complé- 
mentaires ne comptant pas 12 élèves, l’autre la substi- 
tution d'une école mixte à deux écoles, garçons el 
filles, quand l'effectif scolaire de Ia commune ne 
dépasse pas trente enfants. 

De plus, la prochaine loi de finances prévoit la sup- 
pression des écoles primaires de moins de dix élèves 
lorsqu'elles sont situées à moins de trois kilometres 
d'une autre école et l'application de da circulaire 
concernant l’école mixte aux communes de moins de 
500 habitants. | 


T 
Î 


Vues sous l'angle des économies à réaliser, ces me- 
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sures peuvent paraître légilimes, mais la question de 
principe reste entière, et un parti démocratique &l 
| social comme le nôtre ne peut se désintéresser de 
| l’école laïque, seule base de l’école unique, elle-même 
base de toutes sélections ultérieures équitables. 
Envisageons la question objectivement, préoccupés 
non pas même de notre intérêt de radicaux, mais de 
l'intérêt bien compris des petits Français. 
Il y a d'autres objections, autres que celles du point 
de vue économique, contre nos écoles actuelles, 
D'abord, les écoles peu fréquentées, perdues dans 
des villages dépeuplés, sont souvent des écoles déshéä- | 
riltées ; elles n’ont ni salles de classe claires et confor- L& à 
tables, ni matériel d'enseignement, ni terrain de sport, 
ni rien de ce que nous souhaitons pour nos enfants. 
Elles sont déshérilées encore parce que la vie y est 
triste et dure pour l'instituteur ou l'instilutrice, isolés 
de tout. Ils n'aspirent qu'à en partir. Qui songerait 
à le leur reprocher ? Ils se succèdent à un rythme trop 
rapide. Ainsi il y a des petits enfants, en France, qui 
» ne peuvent pas connaître le guide admirable qu'est 
| instituteur. | 
1 L'autre face du problème est aussi grave ; le recru- 
» lement risque d'être tari par les difficultés que. les 
instituteurs rencontrent souvent à leurs débuts dans 
ces communes déshéritées, et cependant ce recrutement 
est un des éléments essentiels dé notre démocratie. 













































l (Applaudissements.) 

| fette situation est tellement frappante qu'elle a créé 
d une apparente unanimité dans dés milieux très diffé- 
| rents 


Par exemple, Le Temps fait une campagne métho- 

dique périodiquement renouvelée en faveur de la sup- 

Pression des écoles rurales mal entretenues parce qu il 

espère bien que celte suppression entraînera la dispa- 

"lion de beaucoup d'instituteurs, Campagne aux fins 

Politiques dont nous ne saurions être dupes. 770 
Mais les syndicats d'instituteurs se sont préoccupés 

aUSsi de Ia situation. 
Dans l'école rurale à une classe, il n'y a qu’un insti- 
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luteur pour faire la classe à des enfants de cinq à 
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treize ans. Tmaginez la situation de cel instituteur 
qui doit faire travailler en même temps des énfanis 
qui apprénnent à lire et ceux qui préparent le certi- 
ficat d'études ! 

Rtant donné ces difficultés, faut-il conclure à la sup- 
pression de ces écoles dépeupiées, déshérilées pour le 
matériel et le recrutement, handicapées par le fait de 
la classe uniqué ? 

Nous ne 16 pensons pas, Car nous ne saurions oubliér 


it L ce. qu'ont été les écoles publiques en France depuis 
11 Jules Ferry. 

Le Nous ne saurions oublier qu'elles ont transformé 
14 les communes en véritables centres spirituels de Ja 
sl France. 

ét Nous savons trop combien d'enfants sortis du peuple 
x et parvenus aux <0mmels le doivent seulement à la 
: ténacité êt à la clairvoyance de leur instituteur. C'esl 
nl lui qui À su les suivre de près, persuader Îles familles 
ne dé la nécessité dé demander une bourse et qui a fim 
FE par provoquer les démarches utiles, par aplanir toutes 
Hi lès objections et tous les obstacles 
H J'irai plus loin: ce guide quest l'instituteur de 
É village ne se met pas seulement au service des en- 
te fants. il est aussi le guide des parents. Combien d'adul- 
Fe tes. riches de leur bonne volonté, ont trouvé auprés 
1e de l’instituteur les conseils judicieux, la parole libé- 
‘ ratrice qui: traduisaient leurs aspirations obscures. 
ï et donnaient un sens à leur vie spirituelle ! Cela, .c'esl 
Fe, aussi la gloire de l'instituteur. 

E En supprimant ces écoles, c'est toute Ia vie spiri- 
qu tuelle des communes que vous supprimeriez. Cela, VOUS 
NUE 1? ne le voudrez pas | (Applaudissements.) 

in Supprimer le foyer spirituel qu'est une école faique, 
HA supprimer ses maîtres, aucun congrès radical ne vou- 
au À dra jamais préconiser uné paréille mesure. (Applau- 
Hi | dissements.) 





11BE ME Alors il semblerait qu'une solution soit impossible 
HT 2 en face de ces objections graves. 

Mais, d'abord, si nous nous écartons des circonstan- 
cés Actublles, nôus sommes Lous d'accord pour pensé! 
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que l'éducation, après le pain, est le premier besoin 
F peuple. ge: 

Quoi qu'en dise Le Temps, 1 n'y a pas trop d'insti- 
tuteurs, il n'y a pas trop d'écoles. primaires, el le 
maître qui doit diriger en même temps cinquante en- 
fants de cinq à treize ans ne peut pas s'occuper d'eux 
comme il le voudrait. 

[I] n'y a pas assez d'écoles modernes en France, pas 
assez de jardins d'enfants, pas assez de classes accueil- 
lantes et claires. A l'encontre de ce qui se passe à 
l'étranger, je crois que pas une de nos communes na 
une ‘école pourvue de piscine. 

L'école nationale doit se préoccuper de fous les 
enfants de France. 

Quand mêfme il n'y aurait que huit enfants dans 
un village, ne peul-on pas penser qu'il s’en trouvera 
un pour faire plus tard partie de l'élite de la démo- 
cratie? (Applaudissements.) 

Mais, puisque la question financière nous étreint, 
parlons des mesures immédiates et mellons-nous d'ac- 
cord sur les points suivants : 


1° Il ne doit être fait aucune suppression d'écoles 
de village ou de hameau ; le Ministre de l'Instruction 
Publique, dans sa lettre à M. Hulin; a fait connaître 
qu'il n’en envisageait aucune ; le Gouvernement doit 
Sen tenir à cette déclaration ; nous sommes le pays 
d'Europe occidentale où la fréquentation est déjà la 
moins assurée. Il faut nous garder de tout geste qui, 
pour des raisons d'économie, aggraverait celte situa- 
lion : 

2° En ce qui concerne les écoles mixtes, nous ne 
Sonmes,. bien entendu, aucümement hostiles au prin- 
Cipe, mais nous attirons l'attention sur les inconvé- 
nients de la « classe unique », en raison de son très 
laible rendement pédagogique ; 

3° Le principe : « Une seule école dans les commu- 
nes de moins de 500 habitants », nous paraîtraÿt arbi- 
Iraire et excessi l : 11 est des communes de 300. de 400 
habitants, où l'Ecole compte 50 élèves, il ne serait 
Pas admissible qu'on y supprimät un instituteur. ou 
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ASE | une institutrice au détriment des énfanls ; el nous 
MAGIE ©: avons la ferme conviction que ni le Président Her- 
miot, ni M. de Monzie ne voudront s'engager dans cette 
| VOIE ; 
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14 4° L'aménagement de la carte scolaire doit être 
[ail Ÿ | fait non d'après des principes d'une rigueur arithmé- 
INEERE : ! tique, mais en tenant compte de chaque situation par- 
RARE liculiore et des intérêts de l'idée laïque, qui ne doit,  w 
HEAITE | an aucun cas, abdiquer devant la concurrence confes- 
NES - sionnelle. (Applaudissements) 


so Dans cette œuvre d'aménagement, nous deman- 

dons que le Gouvernement tienne le plus grand comple 

| des avis exprimés par les délégués du personnel qui 

| ne défendent pas seulement leurs intérêts profession 

nels. mais aussi et surtout les intérêts de l’école publi- 

que, {trop souvent en butte à d'odieuses Campagnes de 

4. Fi calomnies, 

| Nous faisons pleine confiance au Gouvernement radi- 

Cal pour donner un nouvel essor à l'enseignement du 

premier degré au sein de celle Université rénovée, 

dont notre Parti veut doter ia Démocratie française: 
(A ppla udissements.) 
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1 lé LU M. rE PRÉSIDENT. — Je pense être l’interprèle du 
ii e congrès en félicitant Mme $Schwab du remarquable 
HUE ES discours qu'elle vient de prononcer. (Applaudisse- 
LEP En | ments.) 

Hp | La parole est à M. Paul Guinot, délégué de la Fédé- 
ration des aveugles, 


L M. PAUL GuinoT. — Je veux parler d'un sujet exposé 
raaintes fois par M. Marcel Bloch äu cours de précé- 
11 dents congrès : l'instruction des enfants aveugles el 
(HN | sourds-murts. 
HER 1 Depuis 1882, l'article 4 de la loi qui a créé l'obli- 
LL HMS wation et la gratuité scolaire ne s'applique ni aux 
CHE SEE LE uns ni aux autres parce que le règlement prévu Par 
LATRNTRE cet article n'a jamais été publié, 
[At | La situalion qui se prolonge ainsi s'aggrave d'une 
EI | autre disposition législative. En 1904, loi sur la Sup” 
LT pression de l’enseignement congréganiste. Dans cette 
LL LR! t ï : F 
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loi, une disposition dit textuellement : « Seront sup= 
primées dans un délai de dix ans, toutes les classes 
congréganistes, sauf celles où sont reçus, pour des rali- 
sans de santé ou autres, Ies enfants qui ne peuvent 
pas fréquenter l'école publique. » 



































| C'est done un vériabie monopole que la législation, 
| qui a supprimé l'enseignement congréganiste, a laissé 
à cet enseignement en ce qui concerne les enfants 
aänormaux sensoriels. J 
Je signale au Congrès ce scandale qui s'ajoute aux | 
deux autres scandales que constiluent les raisons pour 
lesquelles, depuis cinquante ans, l'enseignement des | 
aveugles n’est pas rattaché à lInstruction publique. + A 
Fout le monde ignorr, en dépit des bonnes volontés | 
rencontrées dans les différents ministôres, que c'est 
seulement parce que certains fonctionnaires du minis- 
tère de la Santé publique sent candidats aux postes 
administratifs de nos institutions nationales que ces 
Institutions nationales resteat figées sous le régime 
de l'assistance alors qu'elles devraient dépendre des 
| services de l'Education nationale. (Applaudissements. 
| Il est faux aussi de dire qu'en matière d'instruction 
des aveugles se Pose une question d'argent. Il V:. 4, 
en effel, en. France, un certain nombre d'écoles qui 
donnent l'instruction gratuite aux aveuglés par le jeu 
| des bourses communales ou départementales, 
( Mais il v a environ 10.000 enfants en âce de scola- 
| rité et j'attire votre attention. sur ce fait que ces 
| eniants aveugles ou sourds-muels sont presque tous 


allectés » des étabhiissements congréganistes. Ainsi nous 
devons recourir aux œuvres philan{hropiques et de 
| bienfaisanca pour realiser DOLL OS enfants aveugles 
| où sonrds-muels l'œuvre que la République ne leur 
| accorde pas, 
Nous demandons AUX parlementaires du Parti de 
faire cesser celte situation et d'agir pour que ces 
10.000 petits Français rentrent dans le droit commun. 
Applaudissements. 





de l'Intérieur, est allé s'asseoir dans la salle, Si, comme 





M. LE PRÉSIDENT, — Nolre ami Chautemps, ministre | 
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faire ce 


minisire de l'Intérieur, il a un peu le drail de f 
il doi 


qu'il veut, je lui rappelle qué, COMME militant, 
ûtre.au bureau. (Hilarité.) 


(M. Camille CRAN, ministre de l'Intérieur, prend 
place au bureau. — Vifs applaudissem NÉS.) 


est à M. André Voi- 


M. Le Préstpent. — La parole 
rin. de la Seinë. 


Axprné Vorrin (Seine). — Il semble bien, mälgré 
tes les .promesses que nous recevons, que des écoles 
primaires vont être supprimées. Ï1 s'agirait d'en savoir 
la raison. 

Elle est lointaine. 
saires, el, par un-par: 1doxe CUTrIeUX, 
radical qui la mettrait à exéCculion, 

En 1929. en Haute-Marne, on m ‘avait signalé cetlle 
londance et on m'avait indiqué que, dans des confé- 
reuces, on faisait appel à un sentiment qui {trouve 
toujours des échos : Île porte-monnaie du contribuable. 

Les conférenciers, disaient Vous payez heaucoup 
d'impôts parce qu'il y à des maîtres à payer dans 
des écoles où il n’y a pas d'enfants. 

J'ai dénoncé le danger, et j'ai fai remarquer que 

s'il y avait peu d'enfants dans les écoles c'est que la 
loi n'était pas appliquée. 

On parle quelquefois de la nécessité de nouvelles 
lois. On oublie d'appliquer celles qui existent. 

La loi sur l’enseignement primaire obligatoire n’est 
pas appliquée puisque, sur 36.000 communes, il NY 
en a que 14.000 où Îles coMmmIs$SIONS scolaires ont élé 
constituées. Le résultat, c’est que la fréquentation est 
mieux assurée dans les communes où il y à une COM 
mission que dans les autres. 

Si la loi était appliquée, on pourrail 
carte scolaire exacte 

On peut prendre ‘exemple ici sur un pays voisin 
l'Allemagne. Là, des listes sont dressées comme pour 
le service militaire, et si les enfants ne vont pas à 
l'école, on peut agir. fs 

F faut que la loi soit appliquée, et, Si elle a des 


L'idée a germé chez nos adver- 
ce serait lé Parti 


dresser une 
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vices, 11 faut faire les réformes nécessañres. Ces réfor- +4 
mes pourront étre faites facilement puisque le ministre “E 
actuel est M. de Monzie qui, en 1907, dans un rapport 1 
intitulé « Les réformes scolaires », a indiqué com- 
ment la loi pouvait être modifiée. 

Je demande au congrès de bien vouloir vol 
motion suivante : 

« Le Congres demande l'application de La Loi sur 14% 
l'enseignement primaire obligatoire et une réforme de | 
ladite Lot, Là où ses dispositions rendent son appliea- 
lion inefficace ou difficile, dans le sens où le prévoyait Heat 
en 1907 l'actuel ministre de l'Education nationale, » se mi 
(Applaudissements.) IF À 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le vœu pré- el 
senté par M. Voirin. del 
(Le vœu est adopté.) VA | 


M. 1€ PRÉSIDENT, — La parole est à M. Castanié, de VER 
la Seine. 


M. CASTANIÉ (Seine), — Je rends hommage aux re- 
Marquables rapports de Mme Sehwab et de M. Varenne. 
Mme Schwab a parlé tout à l'heure de terrains de 
sport. On a l'habitude de laisser à nos adversaires de 
droite le monopole des terrains de sport et l'éducation 
de la jeunesse au point de vue sportif. 
Le Gouvernement a fait certains efforts, mais us 
n'atteignent pas leur but. 
| En effet, comment les subventions sont-elles affec- | 
| lées aux sociétés sportives ? Elles vont souvent à des 4! 
Sociétés qui s'occupent plus d'organiser des spectacles, Re 
des championnats, que de l'éducation sportive de la LA 
jeunesse. IE 
S'il est difficile d'avoir des terrains de sport dans A 
les communes rurales, il l'est encore plus dans les SRE 
Villes où les terrains disponibles sont presque toujours ge 
entre les mains de sociétés cléricales. £. 
Si nous voulons que dans des Corps sains soient des Je 
ESprifs sains, il nous faut organiser le sport pendant | 
a scolarité, puis dans la postscolarité. 
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Je demande qu? l'éducation sportive de la Jeunesse, 
rattachée en ce moment à la Défense nationale el sous 
une forme qui ne me plaît pas du tout — il n'est pas 
admissible awon fasse au lieu de Spor! de la prépara- 
tion militaire ; c'était bon 1! y à une dizaine .d'années 
lorsque nous élions Encore SOUS le coup de la guerre, 
mais maintenant que nous avons un ministère de gau- 
che qui nous permettra d'aboutir à la paix, il doit en 
ôtre autrement — je demande que l'éducation sportive 
soit rattachée à l'Enseignement. (Applaudissements.) 

En conséquence, Je propose au congrès le vœu sui- 
Val : 

« Le Congrès demande au Gouvernement de ratta- 
cher à l'Enseignement national d'Education physique 
et Les sports intégrés jusqu'à présent dans les services 
du Ministère de la Défense nationale ; 

«La multiplication des terrains de sports par La dis- 
tribution des’ allocations et indemnités nationales el 
départementales à toutes les communes de France el 
non-aux grandes sociétés à but uniquement spectacu- 
laire. » (Applaudissements.) 


NT Le Présent. -— Nous remercions l'orateur et 
noùs le prions de croire que le Parti radical se préoc- 
cupe, beaucoup de la question du sport. 


Je mets aux voix le vœu présenté par M. Castanié. 
(Le vœu est adopté. 


M: LE PrésipenT. — La parole est à M. Arnaud, du 
Var. 


M. ARNAUD (Var), — La Fédéralion du Var ma 
donné mandat de demander le vole rapide du projet 
de loi sur la fréquentation scolaire et la prolongalion 
de la scolarité. 

Je n'énumérerai pas ici les raisons de cetle demande 
et la nécessité de faire une législation qui permette 
d'assurer la fréquentation scolaire. Mais il est un. point 
qui ne me parail pas avoir été effleuré au Cours de 
la discussion et c'est pourquoi je prends la parole. 
Il y a une correspondance très exacte entre le retar 
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apporté au vote de ce projet de loi et la politiqué 
sociale de notre pays. 

En effet, les gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1919 ont été amenés à signer des grandes 
conventions internationales du travail en ce qui con- 































cerne l'âge d'admission des enfants aux divers tra- 14e 
vaux : maritimes, industriels, agricoles. | | 


Que se produit-il ? C’est que ces grandes conven- 
ions internationales n'ont pas pu être soumises à la 
ratification du Parlement parce que, si elles étaient 
ralifiées, 11 se produirait celte situation vraiment dom- | 
mageable pour l'enfance, à savoir que, pendant la ea 
période qui S'écoulerait entre la sortie de l’école et 
le moment où il pourrait travailler, l’enfant devrait 
rester imaclif. Pendant un an ou uün an et demi. l’en- 
fant serai eXposé à tous Îles dangers de la rue. 

Voici le vœu que je propose au nom de la Fédération 
du Var : 

« Le Congrès, 

« Considérant que Les mesures POUT USSUrTET La fré- 
quentation scolaire prévues dans la loi du 28 mars 1882, 
n'ont pas donne. pour de multiples rAiSONS, Les résul- 
tals que l'on pouvait en attendre, 

«€ Regrettant que la France qui, l'une des premières, 
a lancé dans le monde l’idée de l'enseignement public 
gratuit ef obligatoire n «il pas encore, comme la plu- 
pari des autres nalions. prolongé, GU Moins jusqu'à 
quatorze ans, la durée de la fréquentation scolaire, 

« Déplorant que cette siluation ait mis la France 
dans l'obligation de ne pas demander au Parlement la 

5 ratification des grandes conventions internationales du 
lravail sur l’âge d'admission des enfants aux travaux 
industriels, maritimes, agricoles et aux occupalions non 
industrielles. 

« Prie inslamment le Gouvernement de hâter la dis- 
Cussion el de faire voter par la Chambre des députés 
le projet déjà voté par le Sénat. sur la fréquentation 
Scotaire et sur la prolongation de l'obligation scolaire. » 
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M. FERRIN, député. — Je suis rapporteur de cette 


Le, 


question à la Chambre. La commission a statué favo- 
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rablement il y a une huitaine de jours. Nous en demati- 
derons le vote par la Chambre. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je remercie mon collègue Fer- 
rin de &a communication. Mais il n’est pas contradic- 
toire de consulter le Congrès sur le vœu présenté. 

Je mets aux voix le vœu présenté par M. Arnaud au 
nom de la Fédération du Var. 

(Le vœu est adopté.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Blancomier, 
de la Fédération de la Vendée. 


M. BLancomier (Vendée). —— J'ai fait adopter par le 
congrès de Grenoble un vœu tendant à l'abrogation de 
la loi Falloux et de la loi du 21 juin 1865 sur l'ensei- 
gnement secondaire spécial, car es deux lois combinées 
donnent lieu à des abus et permettent aux adversaires 
de la laïcité de brimer nos malheureuses populations 
de Vendée et de l'Ouest. J'ai maintenant satisfaction : 
le principe de l'égalité des titres a été proclamé par 
M. Varenne, et, d'autre part, l'excellent discours de 
M. Gaston Martin me satisfait. (Applaudissements.) 

:3588 


COMITE MIXTE 


M. Le Présimenr. — La parole est à Mme Kraemer- 
Bach, pour présenter son rapport. 


Mme KRAEMER-BACH, rapporteur. — Mesdames, ci- 
toyens, je tient avant tout à adresser, au nom des fem- 
mes radicales et radicales socialistes, nos remercie- 
ment à M. René Renoult. Lorsqu'il est arrivé au pou- 
voir, il n’a pas eu de gestes, ni de préoccupations plus 
urgentes, que de déposer, au nom du Gouvernement 
radical et radical socialiste, émanation du Parti 
qui venait de remporter une victoire triomphale 
aux dernières élections, un projet de loi supprimant 
du code civil l'incapacité de la femme mariée. (Applau- 
dissements.) 

Je m'en voudrais de ne pas associer à cet hommage 
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de gratitude émue le nom du président Chautemps. 
scope ements.) 
C'est lui qui après avoir reçu une délégation de 
femmes radicales, à décidé d'organiser la commis- 
Sion qui a étudié et élaboré, pendant plusieurs années, 
au ministère de la Justice, lé projet dont M. Renoult 
s'est inspiré. Et M. Chautemps a ainsi transporté dans 
| la réalité les belles paroles qu'il prononçait à l'un de 
| nos derniers congrès lorsqu'il disait : Il n'est pas de 
bataille qui ait été livrée par 1es démocrates, Soit pour 
la libération des consciences, soit pour les conquêtes 
de la justice sociale, à laquelle nous n'ayons été asso- 
Clés, ( (Applaudissements.) 
Je ne vous redirai pas — vous les connaïssez puis- 
que nul n’est censé ignorer la loi sur quels points 
nous entendons faire porter aujourd'hui la réforme qui 
doit parachever l'œuvre de M. René Renoult. Nous A 
sommes en cela d'accord avec M. Renoult ; nous deman- | 
dons l'égalisation de la puissance paternelle entre les FA 
deux parents. DE dE 
Vous savez qu'il y a dans le Code des dispositions AE 
choquantes que je n’énumér era pas. Pour l'enfant Iégi- 
lime, sa situation régulière est un frein régulateur. 
Mais cette disproportion . les droits du père et 
ceux de la mère $e retrouve chez les enfants naturels 
— puisqu'il faut, hélas |! qui y ait entre les enfants Fete à 
une hiérarchie imposée dès avant leur naissance pour ral 
‘es fautes qu'ils n'ont pas commises, Nous demandons " 
l’'égalisation de la puissance paternelle et, pour le cas 
Où il surgirait des difficultés, nous demandons l’insti- | | 
tultion d’un juge de famille qui, habitué à ces ques- CEA 
lions délicates et complexes, rauetet le confht,. 2 





La réforme que nous vous demandons aujourd'hui, rt 
nous la préconisons au nom des principes démocra- RS EE 
ques. Nous vous la demandons parce que nous nous NA 
appuyons non seulement sur l’évolution des temps SEX 


Modernes, mais sur la raison éternelle, cette raison 

Cartésienne dont notre président nous entretient toti- | 
jours et qui inspire notre doctrine, alliée à la FD jF 
jacobine. Re: 
Nous vous demandons cette réforme parce que nous 
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LEA :: he pensons plus que la puissance paternelle soit dé 
droit divin et que le premier homme ait été investi 


«st sf 





FE 
fe: | | ‘ Re Tr: { loc 
HE : EC de la puissance paternelle par Dieu. (Applaudisse- 
| Ni - ments.) En TN AU REN 
I 1 hi | Pendant l'ancien régime, l'habitude des letires de 


D LP! 


cachet a permis à la tyrannie royale de s'associer à 
14 la Lyrannie paternelle. Nous demandons QUE soil changé 
un état de choses qui est, en réalité, une survivance 
des dictatures anciennes. 

Dès lors qu'on supprime l'autorité maritale, comme 
le demande M. Renoull, on ne peut pas conserver la 
| 1 LE préeminence du père. sur Ja mère au point de vue de 
4 
: 


pp ie 


NEA 


SENTE me er MT 
; 


tu: y tee Ah pm pe RUE 
aie gi qe AE à at pe 
jemtnte ins mes sie 


LINE TEE : | l'autorité paternelle, et dès 1ors qu'on considère que la 
1H femme joue dans la nation un rôle que personne ne 


nil 4 lui dénie, on ne peut pas contester qu’elle saurait 
SIERAIRS © ? administrer le patrimoine de ses enfants. 

[4 in LA La mère doit avoir 1a plénitude de ses droits en ce 
‘ | | qui concerne sa MISSION essentielle, la maternité, Nous 


| {El FH voulons qu'elle ait le droit et le devoir de v iller dans 
Hi toute la mesure de ses facultés sur le petit être qu'elle 
LIN pin met au monde et nous pensons qu'elle peut apporter 
| [RTE à l'éducation de son enfant cet élément de persuasion 
HN HNIE et de douceur dont parlait Montaigne : 
EM D « Je tiens que rien ne peuë se faire de bien par la 
L'HEURE rigueur et par la contrainte. Ge qui es fait par raison 
AY : | et par persuasion ne se fera jamais par force. » 
Î}: | MONTE Et il ajoutait : 
ne 1 « Quand je pourrais me faire craindre, j'aimerais 
il Re encore mieux me faire aimer. » (Applaudissements.) 
ARLES TEE Puisqu'il s'agit de l'enfant, il faut nous placer sur un 
| tn” plan frès haut. 
(VE < | 1789 a vu proclamer dans la monde une orande 





HSE c 4 vérité : les droits de l'homme et du citoyen. 
LR | Notre époque — et c'esl son honneur — a proclamé 
LE à Genève les droits souverains de l'enfant, charte des : 


HR ENTRE temps nouveaux. 
HE HET 2 SA Notre président Herriot, toujours si ému par l'en- 
4 LH (| À fance que nous y trouvons un motif de pP.us de véné 

| ration affectueuse, a dit un Jour : 

_« Mon.ambition est de consacrer ce qui me resie 
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d'existence à préserver les jours des petits enfants 4 
qui montent vers l'avenir. » 31 
Il a dit aussi : 


| Nous parlons loujours de ce que les enfants nous 
| doivent, mais si nous parlions un peu de te que nous | 
| leur devons ?... » (Applaudissemenéts.) OUR E À 
| C'est une grande parole dont il faut méditer le sens A. 
| et la portée, 
Acollas disait : « Les parents ne sont vis-à-vis de 
leurs enfants ni des créanciers, ni des propriétaires, ils 
sont des débileurs. » 
Naturellement, il ne s agi! pas de laisser libre cours 4 
à tous les instincts d'un enfant. Au contraire, plus que 
jamais dans ce monde ioié par les passions et les 
appétits matériels, il faut inslituer auprès des intel- 
ligences qui s'ouvrent et des caractères qui se forment 
une direction sage et ferme. Mais Ia déchéance de la 
puissance palernelle et Ia loi sur l'instruction obliga- 
| toire apportent des limites à l'autorité paternelle, à ce 
dogme sacro-saint dont nous sommes éloignés COMME 
nous somines éloignés de fout dogme et de toute 
superstition. 
Puisqu'il s’agit de l'enfant, essayons de concilier 
les droits des individus, qui passent, avec ceux de la 
race, qui demeure. fApnlaudissements.) 
ï M. LE PRÉSIDENT, — Mon cher confrère — je suis 
Î hien obligé de vous appeler aipsi puisque nous sommes 
À tous deux avocats — vous avez, avec un talent que 
1 tout le monde connaîl depuis longtemps, défendu une 


Cause juste et noble. 

4 Comme président de la commission de législation 
Civile de la Chambre des députés, je vous promets de 
faire examiner as la rentrée, avec la pins erande 
attention et le vif désir de seconder vos vues, le projet 
déposé par M. le garde des Sceaux Renoult. (Applau- 
en 


Je donne lecture du vœu présenté en conelusion du 
rapport de Mme Kraemer-Bach : 





























Rnb rer da ES Tes ge do - 


Fi s. 2 4 sus Gin 
ir 1—# Ai - 2 
- EE 
AT ï) * . Pi = + 
TEA RON == ; 
s = ; 





= + = = #osis = 
- = er 2 = a 
. _ a = 2 Ü -æ 7 
= - = ah , = = : 
= : < = k LR 
É + ms É é me = 
= “ - + get #— re _ = " 
RE x L we 
Le Di paibd ait eh gl seit ie éd és 
. Fe: 
= = - = : 


r + 
ee ht ner emilie 


nn ht ste, = 


1 ms $ 


# 
2: 


fc è 


n 
EEE ES MR TUE ST 
= CRC © Ês ARTE 
L2 


PÉTER 
DR TE EL LR 
Lu OT LL GE = el mu Le CONTE, D 1 

er ue” "= — = - Eee a 


— 466 — 


« Le Congres, 

« Considérant que les dispositions législatives qu 
accordent au nère seul. durant le mariage, l'exercice 
de la nuissarce pa ernelle, sont contraires au principe 
d'égalité entre tous les individus respecté par tous les 
vrais républicains ; qu'il n'est plus en harmonie avec 
les MAEUTS MOUCTNES ; 

« Considérant, d'autre part, qu'il est injuste de aon- 
ner l'exercice de la puissance paternelle sur les enfants 
naturels à celui des deux parents qui les a reconnus 
le premier, el Au père si la reconndaissanve «a élé 
simultanée, alors que la mère naturelle supporte, en 
général, une si lourde charge ; 

« Emet le vœu : 

« 4° Que la puissance palernelle soit partagée, en 
principe. d’une manière égale entre les parents ; 

« 2° Qu'en cas de désaccord, ils puissent s'adresser 
aux tribunaux et notamment à un juge de famille 
institué à cet effet : 

« 83° Ou’au cas où le père prédécéderait. serait déchu 
de la puissance paternelle, interdit, présumé absent 
ou aliéné, la puissance paternelle sans restriction pas- 
serait de plein droit entre les mains de la mère, sous 
la seule condition que celle-ci ne mésuse pas de .çe 
droit : 

« 4° Qu'aucune restriction ne soi apportée aux 
droits pour les femmes d'être tutrices ; 

« 5° Que l'exercice de la Puissance paternelle sur 
leg enfants naturels appartienne, eTrt principe. ir la 
mère, sous le contrôle du père qui conservera la pos- 
sibilité en cas de difficulté de s'adresser aux t1ribu- 
PLAT. n 

Jé mels aux voix ce væ@u. 

(Le vœu ést adopté. 


DEFENSE NATIONALE 
M. LE PRésipENTr. — L'ordre du jour appellerait la 
discussion du rapport sur la défense nationale, mais 
étant donné qu'il ne nous reste pas assez de temps 
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pour une discussion sérieuse de ce sujet, le Comité 
exécutif a demandé qu'il lui soit renvoyé, décidant 
qu'une séance spéciale lui serait réservée. 


FIXATION DU LIEU DU CONGRES DE 1933 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous avons à fixer le lieu de 
notre prochain congres, 
La parole est à M. Albert Milhaud, secrétaire général. 


M. ALBERT MiLHAUD, secrétaire général. — Je suis 
chargé par notre ami Lamoureux de vous lire la lettre 
qu'il m'a adressée en S'excusant de ne pouvoir venir 
lui-même défendre sa proposition de faire de la Ville 
de Vichy le siège de notre prochaïn congrès, 

Voici sa lettre : 

« Je suis obligé de partir ce soir. 

D'autre part, la Fédération de Bayonne propose 
Biarritz, el la Fédération de la Seine-Inférieure pro- 
pose Rouen. 

La Fédération du Vaucluse demande que, pour 1934, 
soit pris en considération son vœu de faire le congrès 
a Avignon. Pour la même année, la Fédération de la 
Loire-Inférieure propose Nantes. 

Donc, pour l'année prochaine : Rouen, Vichy et 
Biarritz. 

Pour l’année suivante, si le congrès. (Protestations.) 

Le congrès étant toujours libre de ses décisions peut 
les modifier. Mais il peut dès maintenant adopter un 
YŒu qui donnera quelque autorité à la demande qui 
sera formulée l’année suivante. | 

Il y a lieu, en tout cas, de statuer pour l’année pro- 
Chaine entre Vichy, Rouen et Biarritz. 


M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Marie. dépulé 
de Rouen. 


el MaRi£ (Seine-Inférieuse). — Je ne ferai pas ici 
loge de ma ville, car j'en aurais pour plus de cinq 
Minutes. Mais, comme député de Rouen et surtout 
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comme président de la Fédération radicale socialiste 
| de la Soiñne-Inférieure, mandaté de la tres agréable 
mission de vous inviter à fixer le siège de votre pro: 
chain congrès à Rouen, vous me permettrez d INVO- 
quer, comme cela a été fait, des raisons politiques et 
des raisons sentimentales. FA 

Des raisons politiques. N’en avons-nous pas entendu 
lorsque nous avons jadis fixé nos Congres à Angers, 
puis à Reims ? Pour Angers, ©'élail le président Cail- 
aux. c'était mon ami Hérard qui faisaient savoir toute 
la nécessité de tenir nos assises dans l'Ouest de [a 
{ETES France où l'idée républicaine était si ardemment com- 
MERE battus. Pour Reims, c'était notre ami Marchandeau 
ItTTEr 
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FH qui disait la nécessilé de s'en aller dans cetle Cham- 
LHRSRE | pagne qui nous à accueillis avec tant de chaleureuse 
1L: 5e cordialité. (Applaudissements.) 

Ft nous sommes venus deux fois de suile dans ce 
Midi où l'idée républicaine esl si heureusement et de- 
puis si longtemps prospère. | ù à 
1 NOUS vous demandons de venir nous aider dans 
HT r à notre travail si difficie, dans ce travail républicain 

ii que nous avons — j'ai le droit de le dire — inaugure 
| |! RE 13. il y a quelques années seulement dans celle Normandie 
(AA | qui était jusque-là si attachée aux idées réactionnaires. 
Haine (Applaudissements.) Il y a encore quelques années, ) 
us n'y avait pas chez nous un seul député républicain. 
| Par l'effort de Léon Meyer au Havre et par noire 
propre effort à Rouen, nous sommes arrivés à créer 
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LL une Fédération. Il y a deux ou (rois ans, nous h'élions 
| encore que 210 et 300 cotisants. Nous sommes auJour- 
| 


d'hui 7.500, (Applaudissements.) 

Je dois évoquer aussi les départements voisins. 
comme l'Eure qui vient, avec Briquet, de renvoyer à 
la Chambre des députés comme Chauvin, comme Men- 
dès-France que vous avez applaudi hier. 

Pour ces raisons et parce que je pense que, geogTar 
phiquement, c'est au nord-est à revendiquer pour l'an- 
née prochaine les assises du parti, jé vous demande 
de choisir la ville de Rouen. st 

Je vous le demande aussi pour d'autres mobs: 
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Gomme Je faisait remarquer Lamoureux pour Vichy, 
Je puis dire que Rouen est une ville de grand tou- 


























| risme, et que de grands touristes l'ont honorée 
| de leur visite. C'était l’année dernière, le président 
| Hérriot que rous recevions avec enthousiasme comme 
| nous vous recevrons tous avec cordialité. 

| Venez dans cette ville où sont si nombreux les ves- 


tiges du passé, examiner les préoccupations du pré- 
sent et fixer les aspirations de l'avenir. 

Je vous demande de venir vous réunir tous sur les 
bords de cette Seine, de ce couloir argenté qui abou- de 
tit à la « porte Océane », aux portes mêmes des fron- Mn 
daisons de la « forêt normande ». (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. ALBERT MILHAUD, secrétaire général. — Il ne 
laut pas que l’on puisse dire que les absents ont tou- | 
Jours fort, surtout quand leur absence est soulignée 2 


par le prestigieux discours d'un contradicieur. 

Je prie donc l'assemblée de se recueillir el de mé- 
diter sur la valeur de la proposition faite par M. La- 
MOUreUux, 

Je demande aussi que si un vote doit être émis, ce 
soit d'abord sur la proposition du:député absent qui 
ne peut pas défendre sa demande et je demande à la 
Sympathie du Congrès de ne pas se laïsser dominer 
enticrement par Fe œTAI nl taleni de notre ami André 


Marie, 
| M. LE PRÉSIDENT. — Je dois faire connaître au 
| Congrès que la fédération de Bayonne qui avait pro- 
| posé Vichy relire sa proposition pour 1933 et la re- 
| porte pour 1934. 
| La parole est au secrétaire de la Fédéralion de 
| l'Allier, 
| M. le Secrétaire de la Fédération de l'Allier. — Je | 


vous demande de voter pour Vichy. Je n’invoque pas 
de raisons politiques spéciales parce que j'estime que 
dans toute la Krance, les mêmes raisons ont la même 
valeur. 
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Mais j'invoque pour Vichy trois sortes de raisons : 

La première raison est une raison d'équité. Il y à 
vinet-huit ans que le Part radical organise .des 
congrès dans toute la France. Il y en a eu dans le 
Nord, dans le Midi, dans l'Est, dans l'Ouest. Jl n'y à 
Congrès dans le centre. (4 pplaudisse- 
ments.) 

La deuxième raison, c'est que les moyens d'accès 
sont faciles. Vichy est au centre du système ferro- 
viaire de la France. Cette ville est desservie par des 
voies rapides et commodes. Vers Vichy converge un 
réseau routier formé de très bonnes routes. 

Troisième raison : facilités d'organisation. Nous au- 
rons à Vichy des facilités incompar: ables. Nous au- 
rons comme salle des séances lé grand casino de 
Vichy, où tout Île monde pourra trouver des places 
assises. Il y aura des hôtels au goût de chacun, A 
Vichy, qui a à sa tête une municipalité radicale-s0- 
cialiste, vous recevrez la plus franche con dialité. (A p- 
plaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. Je consulte le Congrès sur la 
Ratio du Congrès, l’année prochaïne, à Vichy. 

(Le scrutin est curé douteux.) 


M. LE Présipenr. — Je vais consulter le Congrès 
sur Rouen, 
(Le Congrès repousse cette proposition.) 


M. LE PRÉSIDENT, — En conséquence, le Congrès 
de l'année prochaine aura lieu à Vichy. (Mourements 
divers.) 


Un déléqué. -— Il y a des gens qui ne sont pas déle- 
œués et qui on voté. Je demande le vote avec là 
carte rouge. 


M. AzBerrTr MiLHAUD, secrétaire général. — Al ne 
s'agit pas, après un scrutin, de, soulever une ques- 
tion de procédure sur la qualité du voie. 
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Cette procédure pour être légitime aurait dû être EN 
soulevée avant le serulin. Le) 
[a question qui se pose maintenant est de savoir “AR 
si vous entendez aborder ce malin le: débat sur la Hi 
fixation du lieu du Congrès de 1934, (Non ! non !) 2 
| | LS AE 
M. MororeT. — Je demande la parole. me 
M. LE PRÉSIDENT. -— La parole est à M. Mordret, de a di: 
la Seine-[nférieure. 2 M 
M. MonpreT. — Notre secrétaire général nous de- 14 
mande Si nous voulons nous occuper tout de suile 8 hi 
de fixer le lieu du Congrès de 1934. Je vous rappelle en 
ée que nous avons fait à ce sujet dans des Congres a 
précédents. 
Nous avons toujours fixé le lieu du Congrès de 
l'année suivante, puis. aussitôt après, sur celui de k 
l’année qui suit immédiatement. ï4 
Pourquoi adopterions-nous une autre procédure ? 
surtout que nous nous trouvons dans un cas un peu ji 
particulier. Rs. | jh 
La forte effervescence que nous avons constatée 
tout à l'heure provient de ce qu'il v-avait un petit 
doute... | 
M. LE PRÉSIDENT, — Je vous demande pardon. Le ; 
hureau a été unanime, Les résultats sont tels que Je 
les ai indiqués. M. Marie lui-mênrxe l'a reconnu. 
M. MORPRET. — Je m'ineline. Mais, après ce geste El 
de courloisie, voulez-vous me permettre de vous EE 
proposer de décider pour 1934, comme nous lFavons fi. 2 dl 


loujours fait. ({nterrumtions.) 

Je cherche une mesure d'équité. a le: 

Puisque Rouen, est batlu, je le reconnais devant a 1 
l'intérvention de M. le Président, je vous demande, en “RE Es 
Ma qualité de Normand, de vous rappeler linterven- | 
Lion si chaude de M. André Marie. / | 

Je propose donc qu'on se prononce immédiatement HS 18 
Sur: Fannée 1931 et je demande que le Congrès vote | 
pour Rouén, | 
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M. LE PRÉSIDENT. — Avant de donner la parole aux 
divers orateurs, ie vais eonsulter le Congrès sur la 
question de savoir, s'il entend les entendre, sur la 
fixation du lieu du Congrès de 1934. 

(Le Congrès décide que ces orateurs ne seront pas 
entendus.) 


VŒU RELATIF AU MONUMENT 
ARISTIDE BRIAND 


M. LE PHÉSIDENT. Je dois donner connaissance au 
Congrès du vœu suivant qui vient d'être déposé : 

« Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste, 
profondément attaché à l'œuvre de paix accomplie par 
le président Aristide Briand et acrentuée par le pré- 
sident Edouard Herriot, félicite le comité de Pacy- 
geur-Eure de sa généreuse inilialive de vouloir per- 
nétuer sa mémoire ; l'encourage à Y persévérer el 
s'efforcera de l'aider dans la réalisation de la tâche 
quil a ARR d'élever sur son sol un monument 
commémoratif lillustre défunt. » é 

Ce vœu es! je nvoyé à la commission des vœux. 


CECLARATION DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Jammwy 
Schmidt pour donner lecture de la déclaration du 
>arti. 

F. JAMMY SCHMIDT, — Le Parti ‘républicain, radical 
et radical socialiste, issu du peuple, ayant toujours 
lutté, avec lui et pour lui, gardant des grands mou- 
vements révolutionnaires de France d’où est née la 
République, l'amour infini de la éustice sociale, de la 
bonté et de la paix humaines, sest retrouvé sem- 
blable à lui-même dans les grandes assises de son 


29° congrès. 


Les événements inouïs, les crises et les angoisses 
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dés guüérres n'ont altéré en rien la volonté de ses chefs 
et de ses militants de poursuivre dans le culte de 
l'idéal l'œuvre de relèvement économique et fiscal de 
la patrie éprouvée, l'œuvre de concorde extérieure à 
laquelle le président Herriot apporte toute sa puis- 
sance de persuasion, toutes les ressources magni- 
fiques de son talent et de son Cœur. 

Votre grande assemblée générale s'est penchée 
attentivernent sur les problèmes de l'heure. Je ais 
grande parce que plus que jamais sont venus-en 
nombre impressionnant nos militants, depuis ceux du 
Nord, de l'Ouest, du Centre, de l'Est et de l'Alsace 
si chère à nos cœurs de républicains français, jusqu'à 
ceux du Midi si vibrant et si enthousiaste, 

Dans cette ville de Toulouse, forteresse de la démo- 
cratie, grâce aux Sarraut et à « La Dépêche » qui 
par l'organisation matérielle et l’accueil moral si cor- 
dial ont facilité sa tâche, le Parti républicain, radical 
et radical socialiste a pu, s'inspirant de sa doctrine, 
elivisager les solutions que la démocratie attend de 
lui. 

Il a tout d'abord voulu affñrmer que l'union condui- 
sant aux étroites mais fraternelles disciplines de de- 
main doit être renforcée dans ses rangs et autour du 
gouvernement dont la tâche apparaît aux yeux de la 
nation entière si redoutable et si difficile. 

Fier de ses succès électoraux récents au Sénat et à 
la Chambre, encouragé par l’appui massif des conseils 
généraux et des conseils d'arrondissement, mais sa- 
Chant aussi les responsabilités que ses succès lui 
imposent, comptant sur les forces neuves que révèlent 
des débats auxquels ont pris pi art tant de militants et 
d'élus remarquabh de par leur talent, leurs convictions, 
et Souvent aussi pa * leur jeunesse à la fois ardente et 
réfléchie, le Parti R R. et R. S. a traduit en des 
résolutions müûries et détaillées ses volontés de réor- 
Sanisation administrative, économique et syndicale, 
d'organisation internationale. Sur tant de points et 
d'idées, soumis incessamment aux révisions que les 
faits, plus de que les hommes, déterminent et 
que notre esprit de libre examen nous fait accueïllir 
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sans révolte vaine et avec la même résolution de Sur- 
monter les difficultés, notre Congrès à fait connaître 
ses vues générales. | 


Les réformes économiques 


La grande crise économique qui sévit sur le monde 
entier avec sa surproduc! ion désordonnée, ses ferme- 
tures d'usines entraînant de douloureux chôémages 
ses fluctuations de prix de gros et de do mainte- 
nant la vie chère ne peut être uniquement Tone 
par l'effort de l'Etat. Mais elle lui commande d inter- 
venir pour aider à l'initiative privée et faciliter l'or 
ganisation des offices qu'il a le devoir de surveiller 
contre la fièvre si dangereuse des spéculations del 
honnêtes, 


La politique agricole 


Ce même devoir àil doit le remplir pour protéger 
notre agriculture, qui constitue la base même de 
notre prospérité nationale. Le parti radical est décidé 
à soutenir énergiquement les revendications des pro- 
ducteurs ruraux. Les mesures que les débats ont pré- 
cisé, notamment pour la réglement: ae du marché 
dés céréales, qu'il faut défendre contre la spéculation 
et la concurrence étrangère, ne se bor A pas à cette 
protection nécessaire.[ Elles comprennent aussi l’aide 
positive qui résultera de l’organisation prof fessionnelle 
de l’agric he ture, créations coopératives permettant de 
diminuer le prix des engrais, de développer la facilité 
des transports, d' accroître le crédit agricole eT l'en- 
séignement DR OR et de doter Les pavs ruraux 
d' install tions d'électricité, d'’adductions d'eau potable 
entrant dans le vaste plan d'outillage prévu par le 
gouvernement. 


Le plan d'outillage 


En effet, la situation économique n'est pas carac- 
térisée seulement par la crise de chômage des tra” 
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vailleurs, par l'arrêt de l’activité industrielle,, com- 2 1 
merciale, artisanale, elle l’est aussi par le chômage tn 
redoutable des capitaux rendus immobiles par une Led 
thésaurisation qu'on a pu évaluer à plus de 180 mil- an 
| liards: Cette thésaurisation, si elle se prolongeaït, Lu 
serait mortelle pour l'épargne devenue ainsi impro- 1481 
| ductive, désastre Fes pour le développement industriel, ER 
| commercial et agricole du pays et porterait au ren- Ai 
dement de notre fiscalité l'atteinte la plus redoutable 41 
aux futurs équilibres budgétaires. on 
| La politique financière j 
(EE AR 
Les impôts cédulaires, l'impôt sur le chiffre d’affai- ce 
. res concentré dans une taxe à la production, toutes a 
| les contributions dont le produit en fonction de l’ac- | 
| tivité nationale ne peuvent atteindre ou dépasser les ! 
prévisions qu'à la condition que le mouvement des l 
affaires à l'intérieur du pays et dans les Frances | 
d'outre-mer reprenne avec toute l'intensité que les | 


circonstances permettent. 

Et justement, au point de vue financier, le congrès af 
a nettement marqué, en présence du président Cail- F£u 
laux, sa volonté de voir réaliser les réformes produc- | 
tives à base démocratique, les économies sévères Sur 


les dépenses APRES et sur les gaspillages, la DE 
répression de la \ fraude, Ja protect! lon de l'épargne. I! ni À 
| a réclamé des sacrifices à tous, en commençant par Hi 
| les plus favorisés, et les éminents rapporteurs ont mit 
| insisté sur le fait « qu'une politique de déflation bud- All 
| gétaire et monétaire ne peut être heureusement réa- 1 2H 
| lisée qu'en s'appuyant sur une politique économique ee ll 


en harmonie avec elle ». 





Politique internationalëè 

l Ceite politique économique suppose des mesures in- + 
térieures et des éntentes internationales. Les mesures LE À 
intérieures sont formulées dans les résolutions du a El 
Congrès qui tenderif à asSocier le commerce et l'agri- du 





culture dans l'œuvre du relèvement national, en assu- EU 
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EIRE :: ant, comme le déclarait récerament le président Da- 
if 1 ladier, « le contrôle de la nation sur son écononue ». 
Viais de même que la politique financière dépend 
de la politique économique, de même la politique eco- 
nomique dépend de la politique extérieure. Ar 
Gur ce terrain, le président Herriot a pris des Inl- 


te 


‘44 
ps ehé # à 
= 


st + =" ‘#4 ape eee si à 
1 
æ- 
pe 


. ES + Appt sr TR 
k # 


tot ET I EE 


se 
+ 
s LT 
és = LS 


PE 


tiatives que le congrès a saluées. 


RAT 


3 = TT céprresSSlS 
gun pis 4 PRE Cum RE RUE NÉ OUTRE Le p æ-— 
Re” Le 20 pégirré 
œ— à mer hs es à me ls 
sde TRE pu hi eds 
ah dd ete 8 ss æ mu Get ee =: 
= ä à Meme port me EE es 1 4 


1 
ii | En complet accord avec le ministre de la Guerre, 
Hi qui représente l’armée avec autorité, il a déposé le 
Li FE | plan francais qui atteste d’une façon éclatante 1& vo- 
(| k | lonté pacifique de la France. 


| Le Congrès unanime souhaite ardemment que orace 
à cé plan la conférence du désarmement aboutisse à 
ce double résultat de réaliser le désarmement contrôlé 
et général en assurant à tous les Etats une complete 
ét égale sécurité. | 

C'est la politique même de la Société des Nations 
et nuls mieux que la France démocratique et notre 
éminent président ne peuvent poursuivre efficacement 
ce but, en refusant de s’immiscer dans les affaires 
1 5 intérieures des Etats et en ayant comme souci exclu- 
| L où sif la justice internationale, c'est-à-dire la paix. 
Ain Une telle action que combattent tous les nationa- 
Hi DE : > listes c’est l'honneur de notre chef et de notre Parti 
ul ae 4 de l'avoir entreprise dès 1924 et de lui demeu:er 
AUTRES fidèle en 1932, 
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Politique sociale 


Mais la doctrine radicale de la solidarité a ses 
| larges ouvertures sur le plan international, elle doit 
| se fortifier encore davantage sur le sol même du ter- 


| ritoire, à 

L Le Parti radical, dans ce Congrès, a prouvé quil 
n'entendait pas se dérober à ce devoir, Sa politique 
| sociale, sa politique scolaire en témoignent. 


| | Pour l'œuvre de l'émancipation ouvrière COmpro- 
hr mise par le fléau du chômage contre lequel ont lutte 
vaillamment notre (Parti et le gouvernement pour 
l'établissement de l'école unique inséparable de l'école 
laïque, notre Parti ne ménagera aucun effort, 
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Et 11 l’a manifesté en votant les ordres du jour de 
nos éloquents rapporteurs. | 
Pour toute œuvre d'émancipation humaine, d’ail- 
leurs, l'élan du Congrès a été unanime. Il a notam- 
ment confirmé ses vœux des nrécédents Congrès pour 
& 
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que la question du vote des femmes soit réglée avant 

| les élections municinales prochaines. 
L ampleur et le rvthme des débats qui viennent de 
se dérouler ont montré que notre Part était conscient 

des redoutables difficultés présentes. 


Congrès de vicloire. le Congrès de 1932 est aussi 





un Congrès de responsabilités. ] 
Responsabilités qui nous incombent à tous, mili- ; 
| lants ot élus el qui exigent celte union ef cette dis- 
{ cipline fraternelles autour du chef et des collabora- 
leurs qui assument plus que nous encore, et dans des 
conditions autrement laborieuses et dures, le poids 
d'héritages infiniment lourds. | 
Faire confiance au président Herriot dans de telles 
circonstances, c’eût été peu et insuffisant. Le Congrès 
a voulu plus et mieux. Il a tenu à lui montrer d'une 
façon tangible et émouvante l'affection profonde qui 
Punit à lui. Il y a tant d'années déjà qu'il mène dans 
| n0S rangs, avec nous, avec le peuple, avec tous les 
| démocrates de gauche, qui ont le même idéal de con- 
| Corde sociale et de paix internalionale, les plus durs 
combals et qu'il donne, dans tant de domaines, l'exem- 


ple des réalisations les plus généreuses, 
Le Parti se reconnaît en lui, Par lui et avec lui, il 

veut, selon la parole de Ledru-Rollin, qui donna sa 

| bremière définition à notre Parti, « faire entrer dans 

| la réalité de la- vie des hommes et des peuples, le 

triple symbole de la liberté, de l'égalité et de la fra- 

lernité ». Nos pères de la Déclaration des Droits de 

l'Homme proposaient ce (ryvplique comme devise à si, 

| toutes les bonnes volontés qui désirent voir s'instal- 

ler souverainement dans le monde, la paix et Ja 

‘iberté. Le Congrès de 1932, en acclamant son pré- 

Sident Edouard Herriot, marque dans la dureté des 

lemps son invincible espérance dans les destins éter- 
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els de la France et de la République. (Vifs applau- 
dissements.) 

(La déclaration du Parti es! rise aux voix êl 
adoptée.) 


M. Le Présinenr. — Le 29° Congrès du Parti radi- 
cal et radical-socialisie est termine. 

Je pense être votre interprète en remerciant la Fé- 
dération de la Haute-Garonne, nos amis Marcel Sar- 
raut Pt Béduel de l'accueil qu'ils nous ont fait. Nous 
n'oublierons jamais le Congrès de Toulouse. 

Je remercie la population toulousaine de l'accueil 
si aimable. si charmant qu'elle nous à réservé, el Je 
félicite M. Jainmy Schmidt de la déclaration dont il 
“ent de donner lecture. (Applaudissements.) 

Ce Congrès aura, au point de vue politique, une 
importance particulière. Par la qualité des orateurs 
que vous avez entendus, par les décisions que vous 
avez prises, vous avez montré la f0rce d'un parti SUI 
léquel je vais vous faire connaître un détail qui MOn- 
tre son importance et combien il croît chaque jour: 

Voici deux chiffres qui doivent être portés à la 
connaissance du pays toui entier : en 1931, le Parti 
radical-socialiste avait 78.000 adhérents; en 1932, il 
compte 110,000 cotisants. (Vifs applaudissements.) 

Cet accroissement considérable du Parti est dû, 
d'abord. à notre doctrine. Il est dû auSsi AUX repre- 
sentants de ce Parti à la Chämbre. Il est dû encore: 
je Liens à le dire, au dévouement admirable, à les- 
prit de méthode et d'organisation de notre ami Al- 
hert Milhaud, secrétaire général. (Aÿ plaudissements.) 

Js de veux pas vous relenir plus longtemps, Mar 
vous pensez comme moi que ce Congrès ne peut pas 
se términer sas que nous exprimions une fois de 
plus nos sentiments de réronnaissance et d'admiration 
au citoyen Herriot, (Vifs applaudissements.) 

On peut dire que par son talent, par son attraction; 
nar Sa culture, il réalise en quelque sorte l'âme 607 
leetive de notre Parti. Il en est le symbole. (Vifs 4pr 
plaudissements.) Le Parti lui adresse ses remereles 
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Ments pour l'admirable effort physique et intellec- 
luel qu'il fait dans l'intérêt du pays. 

Maïs, quand on a parlé des chefs du Parti, il est 
juste de parler des militants. C’est à ceux que nous 
levons les succès que nous avons remportés aux der- 
hières élections. C'est à Jeur travail, à leur propa- 
gande que nous devons de voir le Parti radical au 
pouvoir, ue, publiquement, ils en soient remerciés 
par le. bureau du Comité exécutif. 

Et, si vous le voulez bien, dans cstte lormule qui 
résume toute la morale de ce Congres, levons notre 
séance au cri de : Vive Herriot ! Vive Ja République ! 
(Vifs applaudissements.) 


(La séance est levée et le Congres clos à 11 heures 
JÙ iminutes.) 
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il fl DISCOURS DE M. BELUEL, 


Drésident de la Fédération de la Haute-Garonne 


(HESE 

1 ab à “h 1 k . Î a E ‘es 

FAT AMREE : 1 Avant que c'élève à nouveau pour cC'Jre le Congres 
HER :1 la grande voix par laquelle s'exprime Si magnifique- 


HE À ment l'âme de la démocratie francaise, j'ai à remplir 
HERBT TO Ur mon devoir de gratitude. (Vifs applaudissements.) 


Re — EE OS - 


}| UE Il ne m'appartient pas de dire si l'organisation mMa- 
41 ni 1 térielle fut satisfaisante. Mais je ne peux manquer, 
Ê (il ni au nom de la Fédération départementale, de dire que 
CE LME PR ©. nous n'avons épargné aucun effort et que nos efforts 
s | ont été puissamment secondés, | 
AAILC RE Nous avons trouvé dans le Comité exécutif non 
i (li À seulement d'indispensables Concours, mais encore les 
ir) affectueux encouragements utiles dans l'exécution 
\ | d’une tâche difficile. | | 
J1 nous fallait, pour abriter ce banquet, que {fout fal- 
4 sait prévoir grandiose, Cet immense bâtiment. M. Le 
| ministre de la Guerre a aplani les difficultés et abrège 
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Et | les délais. Qu'il soit remercié, ainsi que M. le préfet 
| | LH | de la Haute-Garonne, M. le général commandant la 
| qi DE UN dix-septième région, M. le directeur de l’atelier de 
RÉlLE | fabrication et son collaborateur, le capitaine Fabre, 

[EN 2 maîtres de cette maison, qui nous ont S] efficacement 

is ; aidés à changer sa physionomie et à la rendre accueil 


HIER RE lante. 
À nu | Et nos militants! Ceux qui, nuit et jour, depui 

RARE 9 M: plus d’un mois, s'emploient de toute leur volonté el 
Hit | de tout leur zèle à donner à notre Congrès le cadre 
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le plus digne de nos hôtes. Ne pouvant les nommer 
tous, je les remercie du fond du cœur dans les per- 
sonnes de Dulong et Souque. (Vifs applaudissements.) 

Mais toutes ces volontés, tous ces concours, tous 
ces dévouements n'auraient pas suffi à répondre à nos 
désirs. 

Nous avons eu avec nous, et c'est le secret de notre 
réussité,. le président d'honneur, à ‘qui, le premier 
jour de ses assises, le Congrès témoigna, par une ar- 
dente et unanime ovation, qu’il demeure un guide 
aimé et écouté du Parti, le grand citoyen vers qui se 
tournent toujours les anxiétés dans les moments diffi- 
ciles, l'homme au cœur noble dont le président Herriot 
a tracé, vendredi soir, d'une main fraternelle, une 
image inoubliable. (Longue acclamalion.) 

C'est chez lui et par lui que tout a été fait. Sa vo- 
lonté a triomphé des obstacles. Je le prie de dire à 
tous ses collaborateurs de « La Dépêche » combien 
nous leur savons gré de l’aide qu'ils nous ont four- 
nie, Et lje lui demande d’accepter, comme témoi- 
gnage de notre reconnaissance, le fidèle tribut de 
notre affection et l'engagement de servir à ses côtés 
avec une énergie accrue la cause à laquelle il a 
voué son existence, le développement de notre Parti. 
(Applaudissements prolongés.) 

S'il entrait dans mon rôle ici d’exalter l’action de 
notre Parti, J'aurais beau jeu à montrer tout ce que 
nous sommes en droit d'attendre du Congrès qui se 
termine aujourd'hui. 

D’autres le diront avec plus d'autorité. 

Je veux simplement assurer nos chefs avant leur 
départ que nos militants, fortifiés dans leurs espé- 
rances par le spectacle de puissance et de dignité 
qu'a donné notre Congrès, vont se remettre à l’ac- 
tion soulevés par l'inébranlable conviction que le 
Parti radical et radical-socialiste, loin d'être l’om- 
bre vaine d'un passé glorieux mais aboli, est la plus 
précise et la plus vivante des réalités, que, pour 
utiliser un mot célèbre, si nous, radicaux, nous avons 
fait de grandes choses ensemble, nous voulons en 
faire encore, et que c’est là la condition essentielle 
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pour être le parti de demain. (Applaudissements pro- 
longés.) 


DISCOURS DE M. GUILLON, 


Préfet de la Haute-Garonne 


J'ai le très grand honneur de vous offrir el d'ap- 
porter aux membres du Gouvernement qui SOnt à VOS 
côtés l'hommage du département de la Haute-Ga- 
ronne. ALU ESA 

Vous avez tenu à marquer que voire visite à l'ou- 
louse était celle du président du Parti qui s honore 
de vous compter dans ses r'anss. Permettez-moi ce” 
pendant de dire que nos populations ne Sépaient pas 
dans leur affection le militant républicain de 
l'homme d'Etat qui, au Gouvernement, s inspire de 
son idéal pour assurer la continuité de la vie natio- 
nale. Hess 14 2 

Notre département est passionnément attaché à la 
République. Tout récemment encore, Ses délégues 
sénatoriaux ont manifesté, d'une façon, éclatante, 
leur adhésion au programme du Parti radical-S0cla- 
liste et ont assuré à ses candidais un succes auquel 
le respect qui entoure votre personne n'est pas de- 
meuré étranger. Abe NE 

Nous nous réjouissons donc de recevoir à la fois 
le Président du Conseil auquel le gouvernail du vais 
seau français a été confié dans une traversée qui 
s'annonçait particulièrement difficile et le che du 
Parti qui, suivant une expression que vous avez 
appliquée à votre chère ville de Lyon est « le. cen- 
tre de gravité de la République ». 

Comment vous êtes venu à ce Parti? C’est ce que 
vous nous avez dit vous-même avec une fraîcheur de 
style qui correspond à la fraîcheur des sentiments, 
avec des expressions dont la lecture émeut proion- 
dément tous les « plus de cinquante ans » parce 
qu'ils y retrouvent l'écho éloquent du langage LERE 
par leur propre conscience au cours d'une Crise 
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qu'ils ont eux-mêmes subie et qui à marqué si pro- 
fondément toute leur vie. 

Depuis, toute notre activité a été liée à celle du 
groupement politique auquel vous appartenez et 
Vous avez pu affirmer que les attaques de vos adver- 
saires vous avaient de jour en jour attaché plus 
étroitement à lui. 

On ne saurait en être surpris quand on connaît 
quelque peu votre œuvre écrite dans laquelle tant de 
pages rappellent ou annoncent celles que vous avez 
écrites OU que vous écrivez dans l'histoire. 

11 y a, dans toute cette œuvre, si variée et si riche, 
œuvre d'artiste, de penseur et d'homme d'Etat, une 
unité de pensée qui se traduit par un « leit-motiv » 
associant l'inspiration du sentiment à la discipline 
de l’intelligence, 

Si la musique vous paraît représenter l'art sous 
une de ses formes les plus hautes, c’est que paf elle 
la passion se concilie avec la raison et dans cet art 
complexe qu'est le Gouvernement des hommes, vous 
ne séparez pas votre amour des humbles de la néces- 
sité de soumettre à la critique scientifique les solu- 
ons qu’il vous inspire. 

N'y a-t-il pas, dès lors, l'identité profonde entre 
vôtre pensée et la doctrine du grand Parti républi- 
Cain qui, sous votre influence, sous la direction de 
ses chefs et notamment de ses présidents d'honneur 
que je salue respectueusement, par les travaux de 
ses militants se renouvelle sans cesse en gardant le 
Contact étroit avec les aspirations populaires aux- 
quelles revient la plus grande part des progrès ac- 
COMphis au cours de l'histoire, en conservant la foi 
dans l'idéal de fraternité humaïne, mais en ne cé- 
dant à aucune tentation démagogique et en cher- 
Chant dans la science la méthode qui permet, en 
dehors de toutes les mystiques et de toutes les abs- 
tractions, de continuer l’œuvre de la grande Révo- 
lution et de faire Jouer à notre pays le rôle cui lui 
mcombe dans l’Europe et dans le monde d'après- 
guerre. 

Ce rôle était défini récemment, à l’Académie des 
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Sciences morales par un grand homme politique qui 
est en même temps un grand sociologue, MT. Edouard 
Benès. Se penchant à. son tour sur ce problème an: 
goissant de l'avenir de l'Europe qui préoccupe a SI 
juste titre les hommes d'Etat et les penseuis et au- 
quel vous avez consacré, monsieur le Président, un 
de vos livres les plus documenteés; cet ami de Ja 
France constatait l'équilibre que notre pays a s° 
conserver au milieu de l'incertitude des esprits. Il 
l'attribuait à cette alliance heureuse de l'intuition et 
de l'intelligence, à cette « synthèse du cœur et de 
la raison » qui fait le trait caract éristique de notre 
génie national et voyait dans notre fidélit é aux prin- 
cipes de la Révolution le gage du suceès de la mis- 
sion qu'il nous assignaiL. 
Quel plus haut encouragement pourraient recevoir 
les démocrates français et comment ne nous sentt 
rions-nous pas plus de foi dans les idées qui don- 
nent à notre nation, aux yeux d’un des représentants 
les plus qualifiés de la jeune Europe, cette haute 
vertu morale? Comment n aurions-nous pas plus de 
courage pour les servir et plus de volonté pour les 
faire triompher ? TT ; 
Messieurs, c'est à cette mission historique de la 
France que je lève mon verre en buvant à ceux qe 
ont le grand honneur de la remplir, à M. le prestr 
dent de la République Albert Lebrun, qui, par Se 
origines, par son labeur représente si dignement noO- 
tre démocratie, et à M. le président du Conseil au 
citoyen Herriot qui, dans ces moments où la tâche 
la plus difficile est de concilier le devoir national el 
le devoir international sait, en identifiant le souc 
de la sécurité francaise avec celui de la sécurité qe 
tous les peuples, montrer le chemin qui conduit à la 
réalisation de la paix. (Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. AMAT, 
député de la Haute-Garonne 


Devant l'ampleur de cette manifestation d'auJour 
d’hui, et à la fin de ce Congrès dont chacun de VO? 
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a pu mesurer l'importance, l'exceptionnelle tenue et 
le grand éclat, mes premiers mots seront pour vous 
remercier, vous, d’abord, militants, qui avez montré, 
par votre présen£e si nombreuse, votre attachement 
ei votre fidélité à ce vieux Parti radical-socialiste qui 
compte tant d'années d'existence mais qui se révèle 
toujours ardent et jeune, car il est de ceux qui ne 
peuvent pas vieillir. (Applaudissements.) 

Il ne vieillira pas parce que sans cesse et toujours, 
par le renouvellement fécond de sa doctrine, ül 
puise, dans les devoirs qui lui incombent et dans la 
gravité des événements eux-mêmes, une nouvelle et 
éclatante jeunesse, 

Parti d'adaptation, de raison et d'étude, il sait Pré- 
Voir, évoluer et diriger l'opinion sans arrêt dans le 
cadre de la démocratie. 

Merci à mes collègues du Parlement, sénateurs et 
députés, qui sont venus aujourd'hui si nombreux 
affirmer leur fidélité à notre idéal et donner à ce 
grand congrès un mouvement et une vie dont l’oni- 
nion de notre pays ne peut manquer d'être frappée. 

Excusez-moi de ne pas citer de noms parmi tous 
ceux qui, par leurs éloquentes paroles, ont apporté, 
durant nos séances, leurs suggestions, leurs eéncou- 
ragements et aussi les grandes directives de nôtre 
Parti. Je ne veux pas faire un choix qui risquerait 
d'être injuste, Mais que tous ceux qui ont participé 
au Congrès et qui y ont pris la parole trouvent ici 
l’hommiage ému de notre gratitude et de notre admi- 
ration. 

Votre présence autour de notre grand ami, de notre 
Chef aimé et vénéré, autour du président Herriot, 
est un honneur dont nous ressentons tout le prix 
Pour notre belle cité de Toulouse, pour toute notre 
région. Mais vos travaux n'auront pas été suivis 
Seulement ici, sur cette terre languedocienne, avec 
un intérêt passionné : vous pouvez être assuré qu'ils 
ont connu le plus grand retentissement dans le pays 
fout entier qui aura vu avec joie le parti radical 
affirmer ici à Toulouse une vitalité dont la manifer. 
tation éclatante ne saurait être contestée, 
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Au début de notre Congrès, Île président pas 
Sarraut, que vous aimez tous, je le Sais, de pe 
nous avons le droit, peut-être, nous, RE os 
d'aimer davantase encore, Car par 87 TR ae 
bien devenn aujourd'hui presque CHHÉLERENs se dur 
le président Maurice Sarraut nous montralt . : 
tabeur à accomplir, et, après lui, le président F de 
riot, dès le premier jour, nous parlait de la RE 
si longue et. a] dure ‘ franchir, Il nous disah : qe 
une image saïsissante, l’âpreté de ceue Far Fa 
ne suit pas encore le contour des vallées, rar 
escalade des pentes difficiles. Il nous montrait Fe 
même temps le sommet lumineux à Fes : "à ts 
nous dissimulaîit pas l'effort qu'il, nous fallait ao 
ner pour y parvenir. Pa Dorèe à 6larei 19 

Laissez-moi vous dire que ce CONBTÉE , net SOU 
route, a éclairé les passes difficiles, et qu ainsi Es 
v vovons plus clair. Mais ce que Je tiens À tr cu 
surtout, c'est que celui qui dirige et dirigera le Fe 
de la République doit se sentir désormais entoun T5 
la confiance absolue de la démocratie, conTance av 
eonnaissait hier, mais qui s'est atirmee Au RE | 
plus vigoureuse que jamais, (Applaudiss( MH eRE 

Pourquoi en est-il ainsi ?. Pa rce que des FRRASe 
de vues, des chocs d'opinions, parfois PAR ENS 
œui se sont produits, mais librement el nr | 
jour, durant cette semaine, la lumière à Jai, 

Des décisions ont été prises auxquelles notre ere 
ot de nous conformer. On n'a rien cache au FA 
ni au pavs. L'un et l’autre savent les ranger 0 # 
cultés qui nous assaillent et auxquelles il faut que 
nous fassions courageusement face. : 

Calmement nous avons écouté, discuté, réfléchi et 
puis décidé. | 

Ft le résultat de ces délibérations, c'est 1a mani 
festation unanime de confiance que nous ap portons 
auiourd’hui au grand chef qui nous guide. Me reliques 
nant vers les militants, je leur dis: Soyez Ceriaiiss 
citoyens, que nous, les parlementaires, qui on 
sons et apprécions la oravité de lheure, savons (60 
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que le parti attend de nous et ce que nous devons 


au pays. TE 

Connaissant ainsi notre devoir, nous aurons &à *: en 
cœur de PÉPUDe PSS et d'aider le grand a 
pilote dont la volonté conduit 1a barque du pays. BU 

Notre Parti a pris ses décisions Sur toutes les ;: 24 
questions CADRES qui étaient soumises à son exa- sh 
men. Le gouvernement, avec la responsabilité qui rt 
lui est propre, TIOULS proposera des solutions pour DE fe 1 
ces divers problèmes. Nous aurons le soin de les AE M 


examiner à la lumière des directives de ce Congrès 
et de les faire aboutir. ra 
Mais, pour ma part, je dis ici, devant vous — ef 2 Mu 
je crois être en cela l’intérprète de tous les députés 
radicaux qui m'entourent — nous affirmons, après 
avoir enténdu et les militants de notre Parti, et 
les dirigeants qui ont la charge lourde de nous con- 
Guire, que nous quitterons Toulouse entièrement con- | 
fiants dans le gouvernement et dans son chef et 
qu'aux heures difficiles celui-ci nous trouvera grou- 
pés autour de lui. L'e (EUE 
Pour terminer, et après avoir remercié tous les a 
congressistes qui, je l'espère, emporteront de notre | 
Ville rose un souvenir agréable, je conclus en vous 
disant: « Tous au travail, ou le pays, pour la 
République, pour la paix ! » (Vifs applaudissements. 


DISCOURS DE M, SAVIGNOL 


Sénateur de la Haute-Garonne 


Après mon ami Béluel, je viens à mon tour, au 
nom dés nouveaux sénateurs de la Haute-Garonne, 


vous porter, monsieur le président du Conseil, le El 
‘émoignage de notre gratitude, de notre dévouement . Ron ll 
et de notre respectueuse affection, PR 


On s'est plu pendant le magnifique Congrès qui 
Sé termine à célébrer les dernières victoires électo- 
rales et vous, monsieur le président du Conseil, avec 
l'autorité qui s'attache à votre personne et avec la 
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force et l'émotion qui caractérisent votre maîtrise 
dc la parole veus avez kien voulu souligner le réveil 
du Parti républicain radical et radical-socialiste de 
la Haute-Garonne. 

En vous remerciant, permettez-moi de vous dire 
que notre volonté n'eût pas suffi pour atteindre ce 
but si nous n'avions eu pour nous aider dans cette 
tâche des aides puissantes au premier rang des- 
quelles il me plaît de saluer le dévouement, l’abné- 
sation de nos amis et surtout si nous n’avions béné- 
Écié de cet élan irrésistible, de ce frisson d’espé- 
rance que vous avez su faire naître dans le pays. 

Nous savons que les élections sénatoriales de la 
Flaute-Garonne ont provoqué, avec une certaine sur- 
prise dans les rangs de nos adversaires, la satis- 
faction unanime du Parti radical. Laissez-MOIl vous 
dure qu'elles ont sonné le réveil des énergies de ce 
pays et qu'elles sont les annonciatrices de victoires 
nouvelles qui rendront certainement à notre Parti 
saronnais, tout l'éclat qu'il a jadis connu. (Appiau- 
dissements.) 

Pourquoi notre succès ? D'abord, parce qu'il ré- 
pend aux sentiments profonds de cette belle terre 
languedocienne. Elle à connu les deuils et les tris- 
tesses qu'a amenés la guerre; elle est profondément 
désireuse de maintenir la paix et elle vous à vu au 
premier rang de Ceux qui entendaient sauvegarder, 
par un effort sans relâche, celle-ci, comme elle vous 
à vu aux premiers rangs des hommes d'Etat qui, 
par leur grand cœur, leur honnêteté, leur franchise. 
s’efforcaient d'assurer la sécurité de toutes les gran 
des comme de toutes les petites nations. 

C’est ce qu'ont compris nos militants. Ils nou* 
ont suivis parce que nous vous suivions vous-même 
dans la voie de salut qne vous nous traciez. 

Chez eux, nous avons trouvé le plus complet et Le 
plus dévoué des appuis ; d'autres nous ont aidés 
que nous tenons à remercier. (Applaudissements.) 

Il en est un que ie vois à cette table, mon vieil 
ami Maurice Sarraut. Je sais que je lui serais pre 
fondément désagréable en le remerciant du concours 
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si actif qu'il nous a donné à partir du jour où, après 
le grand écrivain dont nous déplorons tous la dis- 
parition, Arthur Hue, il a délaissé son mandat pa r'- 
lementaire pour prendre ici-même un poste d'action 
et de travail. (Vifs applaudissements.) 

Nous remercions La Dépêche de nous avoir 
soutenu comme elle l'a fait, sans violences inutiles, 
en faisant appel simplement à la conseieneé et à la 
raison des populations méridionales: 

Je voudrais remercier à son tour. notre camarade, 
mOn vieux Compagnon de lutte Dutôs, sous-secrétaire 
d'Etat à l'Enseignement technique, (Vifs applaudis. 
sements) dont la popularité fut pour nous un appui 
Si précieux. F1 lui a suffi d'en exprimer le désir Pour 
que toute l'amitié qu'il 4& su conquérir par des 
années de lutte et de dévouement à la cause pubh- 
que et à chacun se tourne vers nous. Nous avons été 
les bénéficiaires de son œuvre. Comment le remer- 
Cier de son indéfectible amitié, de son attachement 
à la cause républicaine, si ce n'est en rendant plus 
ferme, s’il est possible, les liens d'affection ue nous 
avons pour lui. 

Comment exprimer notre gratitude à nos coleoues 
du Conseil général dont les qualités et le passé les 
désignaient mieux que nous-même pour affronter la 
lutte ? Avec modestie, ils se sont effacés et avec une 
inlassable ardeur ils ont soutenu la cause républi- 
Caine. Laissez-moi dire aux maires et aux délégués 
Sén'atoriaux notre admiration pour la rigoureuse 
discipline qu'ils onf librement consentie. Grâce à 
leur cohésion nous avons pu, selon votre expression, 
Monsieur le président du Conseil, sans « loucher » 
ni à droite ni à gauche, mais allant droit devant 
NOUS, assurer une victoire purement radicale et : 
Cale. socialiste. 

. Cependant, monsieur le président du Conseil, vous 
êtes la cause déterminante de notre succès par l'élan 
que vous avons donné au pays, mais aussi par l'ému- 
ation que vous nous avez donné. Toulouse, la répu- 
blicaine, se. devait de recevoir dignement le Congrès 
radical socialiste et son éminent président. Nous 
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avons subi des pertes après les a tt: aqques violentes 
dont nous avons été l’objet pendant des années. lou 
louse, foyer du radicalisme, risquait de vous appa- 
raître comme une pauvre mi ison. Nous n'avons pas 
out vous donner cette déception. Chacun s'est mis 
à l’œuvre : on à réparé les ruines ; On a OÏnE la pore 
de lauriers et au-dessus nous avons placé avec des 
violettes de Toulouse, qui symboliseront la vie mo- 
deste que nous devons accepter, avec un parfum 
d'idéal, un rameau d'olivier pour rec evoir le Messa- 
o a paix. AA 
Re dur hier, que la fidélité des amis était la 
compense de vos efforts. 

NÉ assuré que les quatre sénateurs de la Haute- 
Garonne, qui ne sont que le reflet de la pensée de 
ce Days, vous apporteront avec leur respectueuse 
affection, leur dévouement sans limite, pour le pays, 
pour la Pépubl ique démocratique et sociale, pour 
votre personne aimée et vénérée ! (V ils applaudisse- 
ments.) 


ALLOCUTION DE M, ORTEGA ŸY GASSET 
Député aux Cortes 


(Les congressistes se lèvent et font une longue o0va- 
tion au député espagnol. M. Ortega y Gasset répond à 
cette ovation par le cri de : Vive la France nr 
tique ! Puis il prononce l'allocution suivante :) 


Citoyens, quelques mois pour vous dire que j'ai Lou- 
jours été convaincu de l'amour de la grande démocratie 
française pour la pi aix. | Fe 

Dès ma jeunesse, j'ai admiré la formule magnifique 
de civilisation, le haut esprit d'humanité qui à tou- 
jours été celui de la France. (Applaudisseme as 

J'ai-écouté la voix ferme, seréine, (ee e de loyauté 
de votre admirable président Herriot (Vifs applaudis- 
sements), modèle de gouvernant démoc ALITUE J'ai eu 
la sensation en l'enténdant que sa voix était la voix 
même du peuple-français., (Applaudissements.) 
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ll y a des préjugés sur l'Espagne. E"incompréhension, 
la Mauvaise foi, la mauvaise volonté ont pu contri- 2 4 
buer à défigurer mon pays. 4! 

Les prejugés qu on peul avoir sur l'Espagne parce 
qu elle à subi des siècles d oppression monarchisie doi- 
vent disparaître, Car, avec la Nhépubiiqueé, avec le pou 
Voir du peuple, on peut voir aussi maintenant le veri- 
table visage de l'Espagne. (Appiaudissements ) 

11 ne faut pas oublier qu à côté de l'âme Irançaise, 
l'âme espagnole a, elle aussi sa flamme civilisatrice 
et de haute humanité. 

Je ne suis pas venu ici pour parler, mais pour écou- 
ter el pour étudier. Aussi je conclus, 

Hin voyant! l'e développement de voire oran Parti 
radical a | radical-socialiste. irère ainé cle mon propre 
Parti, j'emporte en Espagne toute l'admiration que 
j éprouve pour vos hommes et la volonté de suivre la 
route Que la grande République francaise a tracée 

Vive la France démocratique! 

(Vifs applaudissements prolongés. — Les COnqTes- 
Sistes acclament l’orateur et crient : Vive l'Espagne !) 


ALLOCUTION DE M. SALMERON 
Député aux Cortès 


Ciloyens, chers amis, 


Quand, demain, je serai rentré dans mon pays après 
aVOir assisté à votre grandiose Congrès, je pourrai 
dire que le Parti radical-socialiste lrançais est le seul 
qui soit capable, dans l'ordre et le progres, d'assurer É 
la paix. lei 

Unissons nos efforts pour la Paix universelle et 
Pour le progrès de l'humanité Vive la République ! ’ 
(Vifs applaudissements.) 


M. RENÉ RENOUET. —- Je dois vous donner 
du télégramme suivant qui vient d 
le président Edouard Herriot à. M. 
tonseil de la République espagnol 


lecture 
être envoyé par 
Azaña, président du 
6, à Madrid : 
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« Deux mille huit cent radicaux &@l radicaux-s001a- 
listes francais, réunis en un banquet fraternel à Tou- 
louse. adressent à la démocratie espagnole, a Son gou- 
vernement et au chef de l'Etat leur salut affectueux 
ut l'assurance de leur volonté de travailler avec eux 
à la défense des grandes idées humaines de la liberté 
et de la paix. » (Vifs applaudissements.) 
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DISCOURS DE M. RENE RENOULT 


| Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 


HE ©: Mesdames, Messieurs, 

EL à Ma première parole sera pour adresser des remer- 
1 cioments sincères et émus aux organisateurs du GOon- 
rs de Toulouse, à la Fédération départementale que 
réside notre ami Beluel, à « La Dépêche », sur la- 
r quelle plane la grande figure du regretté Arthur Hu, 
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à notre ami Maurice Sarraut, toujours si près de noire 
| cœur à tous. (Vifs applaudissements.) 
| à. L'honneur assurément immérité qui m'échoit de pré- 
: sider le banquet par lequel va se clore notre magni- 
| fique Congrès ne saurait me causer un réel empharras ; 
a un militant chevronné de la démocratie doit à toul 


moment Pouvoir exprimer sa pensée ne ot dé 
hlicains ardents et dévoués, dont l'indulgente sympa- 
thie lui est sûrement acquise. | 

IL est au surplus toujours facile de déduire, dans 
une telle ambiance, du passé d’un grand parti politique 
exacte notion des devoirs qui s'imposent à une heure 
grave à tous ses mempDres. 

Or, ce passé si méritoire de notre Parti, que je Ser* 
| depuis que j'ai l'âge de raison, je le connais bien. 
Lu fl est sorti, en 1900, du comité d'action pour les 
réformes républicaines, fondé en 1893 à TUE 
liquetonne, par des jeunes dont j'étais. [Is “aient 
allés solliciter et ils étaient fiers d'avoir obtenu le pa 
(ronage de grands républicains, Ch. Floquet, Brisson, 
que Toulouse à acclamé au Congrès de 1904 ; REDE 


Goblet, Léon Bourgeois, Camille Pelletan, hOMNIES 
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admirables auprès desquels notre jeunesse déférente 
souhaitait de s'instruire et de se. former. 

Notre Parti a son histoire : au travers de toutes les 
vicissitudes de notre vie politique, il a servi sans 
défaillance les grands intérêts de la Fr: Joce sonne 


caine avee un patriotisme qui n'eut d'égal que sa foi | 
| iervente dans la démocratie. 4 
| Dés 1893, il correspondait à un véritable besoin de 24) 


la démocratie française : parti compensateur, a dit un 

jour Maurice Sarraut, entre le. conservatisme aveugle 

el l'extrémisme révolutionnaïre, il a toujours eu pour 

| objectif de faire surgir du jeu normal de nos institu- 

| tions et du régime parlementaire les réalisations bién- 
faisantes du progrès laïque et social. 

La confiance ef la faveur du pays lui sont-de plus 
| en plus assurées : les élections législatives, les élec- 
| tions sénâtoriales dont on vient de parler l’attestent 
| avec éclal : il est à son apogée. (Applaudissements.) 

Comment notre Parti pourrait-il mésuser de la forme 
grandissante qui lui vient de la volonté populaire ? 
Comment refuserait-il à son chef ce que jadis, dans 
des conditions plus éloignée de sa doctrine, il a pu 
concéder à l'intérêt général dont d'autres avaient la 
Charge ? Comment pourrait-il ne pas se serrer étroi- 
lement autour de son meilleur homme, qui lui donne 
Chaque jour des leçons émouvantes de courage, de luei- 
dité, de dévouement envers le pays eléqui apparail à 
la fois comme l'animateur prestigieux de la démocratie 
française et comme l'apôtre de la paix devant la 
Conscience universelle, (Applaudissements.) 

Le devoir du Parti radical socialiste est tracé : il n'y 
faillira pas, Ce Congrès, qui fut que acclamation inin- 
terrompue de notre chef, en est la preuve vivante. 

Ma raison, qui s appuie sur les enseignements du 
passé, ne parvient même pas à comprendre comment 
aux heures critiques le concours de tous les partis de 
gauche pourrait faire défaut, Ce concours, qui allait 
des républicains modérés au parti ouvrier en passant 
par les radicaux, a-t-il fait défaut lors du boulängisme | 
a mon maître Ch. Floquet, quand il puisait dans son fa 
dévouement à la France et à la République assez 
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d'énergie physique et de force morale pour faire phier 
devant lui, malgré ses cheveux blancs, l'épée d'un 
sénéral factieux ? 

Le concours de toutes les forces de Ia démocratie 
a-f-il fait défaut à Waldeck-Rousseau quand celui-ci, 
à la tête d'un gouvernement où il avait cru devoir 
faire place au général de Galliffet, les entraînait toutes 
indistinctemént dans la défense républicaine ? 

A-t-il fait défaut, durant les trois années du minis- 
tère Emile Combes qui, soutenu par Jaurès, luttai 
avec un courage admirable pour la laïcité de lElal 
et pour l’action républicaine? 

A-{-il fait devantage défaut dans l'œuvre de défense 
nationale qui groupa (l’ancien président de la commis- 
sion de l’armée de Fa Chambre peut le rappeler) toutes 
les forces de Ia nation dans un même élan d’abnéga- 
lion, de sacrifice et de foi patriotique ? 

Or, ce que le président Edouard Herriot propose en 
ce moment à la France républicaine mérite bien encore 
l'adhésion de tous les bons serviteurs du pays et de 
la démocratie. (Applaudissements.) 

C'est faire œuvre de patriotisme sur le terrain de 
la politique extérieure que de répondre à des menaces 
de réarmement qui pourraient engendrer de nouveaux 
conflits en proposant à toutes les nations un plan qui 
combine heureusement ces deux notions interdépen- 
dantes, le désafmement et la sécurité, et d'ajouter par 
là au pacte de Ia Société des Nations, au protocole de 
1924, au pacte de Locarno, au pacte Briand-Kellogg, 
a l'acte général d'arbitrage international, une nouvelle 
et solide garantie en faveur de Ia paix et de l'entente 
des peuples. 

C'est aussi, n'est-il pas vrai, faire œuvre patrio- 
lique dans la politique intérieure que de demander 
aux Chambres, en rétablissant l'équilibre budgétaire, 
de mettre hors d'atteinte la monnaie nationale : tout 
ce que l’on peut exiger du gouvernement en pareille 
occurrence, c'est que des mesures proposées avec un 
caractère de généralité qui est conforme au tempéra- 
ment français épris d'égalité, la notion d'équité fiscale 
ne soit pas absente et aussi que soit préparé dès 



























maintenant par uñ programme de grands travaux de 
redressement de la vie économique du pays. 

Sous celte réserve, j'ose dire qué la vraïe responsà- 
bilité, la seule impopularité que des élus ont à redouter 
serait celle qui, inéxorablement, atteindrait les défail- 
lants désertant le devoir qu exIge l'intérêt de la nation. 
(Applaudissements.) 

Ea Chambre a approuvé le programme de désarme- 
rent. 

Qu'elle accepte de même les mesures budgétaires que 
lé Parti radical et radical socialiste, étroitement et 
unanimement uni autour de son chef, lui proposera : 
of notre grand et cher Parti pourra alors, pour la 
première fois, jouer dans la législature qui vient de 
Souvrir, le rôle incomparable que lui assignent $es 
origines, son destin, sa doctrine nationale et démocra- 
lique. (Apnlaudissements.) 

Ciovens, ce nes£ pas assez que la voix éloquente 
de noire chef se soit fait entendre dans toutes les 
grandes questions débattues au Congrès. Avec vous 
(OUS, Je veux que vous emporliez dans les milieux où 
S exerce si noble, si utile, votre activité politique, 
l'ultime impression de ses conseils et de ses directives. 

Je mefface done et je cède ia parole au président 
Edouard Herriol. {Vifs apnlaudissements prolongés.) 


DISCOURS DE M. EDOUARD HERRIOT 


Président du Conseil 
Ministré des Affaires Etrangères 


Mesdames, mes chers amis. 


Je vais répondre à l'appel de celui qui fut pour moi 
le compagnon fidèle de toutes les heures et spéciale- 
ment des héures les plus difficiles : René Renoult. 
Mais ée ne sera pas pour vous adresser un nouveau 
discours politique et voiei pourquoi. | 

Notre Congrès est clos. Il à abordé toutes les grandes 
questions essenticliés. On lui rendra cétte justice : il 
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til n'a fui aucune difficulté. (Applaudissements.) Il ne 
‘ s'est pas égaré dans des formules vagues. Sur chacun 


_ sujets seunes, il laisse des conclusions précises 
et publiques et, ce matin, avant de nous séparer, nous 
avons entendu. ap pr ouvé et applaudi la déclaration du 
Parti rédigée par notre excellent ami Jammy Schmidt. 
(A ppla udissements.) 

Ainsi votre œuvre est, en cet instant, complète. El 
il faut déjà admirer qu'en quelques jours, par une 
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lé discipline volontaire et parfaite, une assemblée aussi 
th formidable, la plus formidable que nous ayons jamais 
FRE : réunie, ait pu se prononcer non pas seulement avec 
MER © ? cette raison qui, selon nous, doit être le trait essentiel 
IFRS du génie français, mais avec Ce courage et cette clarté 
RIRE - (Applaudissements.) 
(1H 1 | Je rassure donc nos excellents camarades de la presse 
L'IONRE STE À qui, à quelque opinion qu'ils appartiennent, ont suivi 
Li | nos (ra vaux avec une vigilance dont nous leur savons 
HALLE (ous gré. … | | 
NE { Ce que je veux en cet instant, c’est, tout d’abord, 
À ft | remercier nos amis de la région qui nous ont si aima- 
Al TU EN blement reçus, et les orateurs qui, dans les pres 
CNRS discours, m'ont personnellement comblé : Beluel, Amat, 
IPN © à Savignol. Je veux dire une fois de plus —— mais est-ce 
sl! Han | même nécessaire ? — mon affection si profonde, Si 
A HU: invétérée, pour celui qui a été l'animateur de noire 
[ | Il DEL : Congrès, Je veux parler de Maurice Sarraut (Vajs ap- 
PE IMMRENE © plaudissements), et, dun geste encore plus large. Je 
[[ 1 1e veux saluer celle popul: tion de Toulouse qui nous à 
[TE | fait — qu oi qu'on ail dit —- un accueil si spontané- 
al HR ment aimable et courtois. (Applaudissements.) 
H (LH \ On sent ici les effets d'une civilisation ancienne et 
| [HE SU ! raffinée. Chaque fois que je la visite et que je la 
L (tiE quitte, Toulouse, par l'association de ses monuments 
Et: et de ses jardins, me laisse l Impression d'un bouquet 
| [HRET EE mêlé de violettes et de roses, (Apnlaudissements.) 
tal! Et c'est autour d'elle que se groupe cette admirable 
| (HAS 14 population radicale et radicale socialiste du Midi 
# | IEÈCRE qu'anime une si vive ardeur, qui nous a déjà donts 


tant de succès, récemment en particulier, et qui, jer 
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Suis sûr, aura la volonté de nous en donner encore. 
(Applaudissements.) 

Et alors, puisque je ne veux pas apporter un pro- 
gramme politique, Je me propose SiMp lement de résu- 
| mer en quelques traits rapides ce qu'ont été et le 
| caractère et les résultats de ce no 
; Son caractère. 

I y a un fait qui m'a personnellement beaucoup 
frappé el qui, j'en suis sûr, impressionnera l’opi- 
nion publique : c'est que, dans cette assemblée, on 
n'a pas passé ou perdu son temps à attaquer les 
partis voisins ou les partis adverses, (Vifs applau- 
dissements.) | 

C'est, on voudra bien Fobserver, la meilleure 
preuve de la force d'un Parti, qui cherche à se dé- 
finir non pas en s'opposant aux autres, mais en s’ex- 
pliquant lui-même. Puisse cet exemple être conta- 
gieux. (Apnlaudissements.) 

Sur cette définition essentielle, éclatante, vous avez 
construit un Congrès dont on pourra dire au dehors 
tout ce que l’on voudra, mais à qui personne de 
bonne foï ne pourra refuser ce caractère qu'il a été 
constamme nt animé par la passion du bien public. 

(Applaudissements.) 

Et pour traiter tant de questions qui se posent à 
heure astuelle — puisqu'on nous.a fait l'honneur 
de nous laisser un très grand nombre de problè- 
mes à résoudre, Ce qui est une singulière marque 
de confiance, il faut le croire (Applaudissements) 
— nous avons vu s'unir volontairement les forces 
les plus diverses. Nous étions là, nous les anciens, 
les « vieux Turcs ». (Rires et applaudissements.) 
Nous avons mis à votre service, dans la mesure où 
vous avez bien voulu l'accepter, notre expérience, 
notre fidélité ancienne aux Goctrines; je le dis puis- 
que quelques-uns ont assisté à tous les Congrès du 
Parti, et celui qui vous parle, en particulier, quand 
il n’en sera plus président, posera peut-être, avec 
quelque droit, sa candidature au titre d’archiviste ? 
(Rires et applaudissements.) 

Mais il y en a parmi nous qui ont la plus grande 
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partie de leur avenir derrière eux. Avec ceux-là, 
autour de ceux-là, on a vu monter à la tribune les 
jeunes pleins de fougue, d'ardeur, d'espérance, 
d'entrain. Et, pour ma part, philosophe que je suis, 
j'ai écouté avêc beaucoup d'intérêt ces manifesta- 
tions d'un tsmpérament ardent qui nous prouve au 
moins que la source à laquelle nous nous abreu- 
vons les uns et les autres est bien loin d'être épui- 
sée. Et, d’ailleurs, n'est-ce pas avec les jeunes d'au- 
jourd'hui qu'on fera les vieux de demain”? (Ay- 
plaudissements.) 

Puis, nous avons eu parmi nous, et c'est un trail 
nouveau — ou tout au moins plus accentué — 
dans le dévéloppement de notre Parti, des femmes 
qui, soit dans notre Congrès lui-même, soit «ans 
des fêtes comme celle-ci, ont. mis à la disposition 
de notre Parti des ressources de persuasion el jus- 
qu'à cette forme d'éloquence qui se: dégage de leur 
charme, même quand il est, comme en cet instant, 
silencieux. (Rires el applaudissements.) 

Voila ce que fut le caractère de notre Parti dans 
ce Congrès. 

Et les résultats? 

Je les résume en deux fraits essentiels, avec ce 
woût de la clarté que nous avons tous: résultats 
pour l'intérieur, résultats pour lPextérieur. 

Pour l'intérieur, qu'est-ce que nous avons promis 
de faire? Nous avons décidé de mettre de l'ordre dans 
[a Maison, (Vifs applaudissements.) 

Est-ce à dire, comme on l'affirmera, sans doute, 
comme on l'a peut-être déjà affirmé, que le Parti ra- 
digal et radical-socialiste entend se limiter à cette 
tâche? Mais non ! Il n'a rien oublié de son idéal. Il 
demeure fidèle à cette idée que toute réforme juste, 
toute réforme humaine s'inscrit dans Ses plans, 
pourvu que cette réforme goit réalisable et quon 
puisse la promptire au peuple sans tromperie et sans 
illusion, (Vifs applaudissements.) 

Ce .que nous voulons précisément démontrer, c’est 
qu'il n’est pas nécessaire d'être consérvatéur pour 
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avoir ce goût, ce besoin de l'ordre qui. est la conditioti 
essentielle du progrès. 

Nous avons trouvé une situation dont chacun con- 
vient qu'elle est terriblement difficile. Oublions main- 
tenant les chiffres, Maïs vous les connaissez : ils sont 
dans toutes les mémoires en France, ils seront de- 
main sur {outes les lèvres. Cette tâche. nous allons 1a 
remplir, EL ce qu'il y eut peut-être de plus beau dans 
noire Congrès, ce . y Qut peut-être encore de: plus 
impressionnant que la logique réfléchie des spécialis- 
tes, des techniciens, ce fut lardeur impétueuse d'un 
Certain nombre d'hommes qui ont gravi les marches 
de la tribune pour venir dire leur volonté. passion- 
née de voir ce pays se rétablir, fût-ce au prix de 
certains sacrifices. pourvu que ces sacrifices fûssent 
imposés à fous, sans exceplion. (Vifs applaudisse- 
ments.) : 

Chers amis, ce résultat, à lui seul, c'est une grande 
Œuvre; à lui seul. il marque le caraetère historique, 
l'importance exceptionnelle de motre Congrès: à lui 
seul, il donne la raison profonde de cette confiance 
que, dans notre pays, toutes les personnes désintéres- 
sées doive nt avoir dans notre parti, dans nos idées et, 
que l’on me permette de É. dire, dans les personnes 
qui représentent ce parti et ces idées. 

Mais nous avons obtenu un autre résultat. Nous 
AVOns (ravaillé tous avec cœur pour la paix, et c'est 
votre honneur de pouvoir retourner dans vos foyers 
en pensant que vous avez contribué à ce travail qui 
est, en sens traditionnel de cette expression, le grand 
œuvre de Fa démocratie, (Applaudissements.) 

Sur ce sujet comme sur les autres, notre Parti ne 
craint aucune critique, aucune comparaison, aucun 
reproche, Ses idées, il les a traduites dans des actes. 
Déjà, il y a quelque s semaines, dans une conférence 
dont on a peut-être trop peu parlé, grâce à un homme 
dont je veux citer le nom une fois de plus, G eorges 
Bonne! (Vifs applaudissements), nous avons réussi 
une lâche où vous savez bien que l'on nous laissait 
tout à faire, él, sans que je puisse et veuille dire que 
dès maintenant l'union économique de l'Europe soit 
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assurée, on peut déclarer que jamais on ne sen e6sl 
approché davantage et par des méthodes inspirant 
aux uns et aux autres plus de confiance, parce qu'elles 
étaient exclusives — et on le voyait bien — de toute 
arrière-pensée, en particulier de cette arrièére-pensée 
d'hégémonie qu'on nous a si souvent injustement 
prétée. 

Nous avons fait plus. Je Lenais beaucoup — lais- 
sez-moi vous le dire maintenant — à pouvoir me 
présenter devant vous, au nom de mon gouvernement, 
avec un large projet de paix par l'association des 
trois idées que vous avez toujours unies : l'arbi- 
trage, la sécurité, le désarmement. (Applaudisse- 
ments. |). 

Non seulement nous avons pris une initiative que 
rien ne nous contraignait à prendre, non seulement 
nous sommes arrivés avant une date que l'on nous 
avait prié d'accepter, mais, tout en tenant noire pro- 
messe, nous avons devancé l'heure de l'exécution. La 
semaine dernière, afin de me mettre en état de venir 
devant vous, j'ai demandé à M. le président de la 
Chambre, que je remercie pour sa bienveillance, de 
laisser interrompre un débat, cependant très impor- 
tant, pour me permettre d'exposer aux députés les 
orandes lignes d'un plan. Ce plan, qu'hier ou avant- 
hier. Paul-Boncour défendait à Genève, nous vous 
l'avons expliqué, vous l'avez approuvé; nous allons 
maintenant pouvoir en discuter, en établir les détails. 

Croyez-vous, citoyens. que ce ne soit pas, là aussi, 
une très grande œuvre d'avoir travaillé à la fois à la 
sécurité de la France, à la sécurité de toute l'Europe 
et à la paix du monde? Vous voyez hien que votre 
Congrès a été maghifique et que vous pouvez en em- 
porter Ia joie la plus profonde. (Applaudissements 
prolongés.) 

Voilà tout ce que je veux dire. 

Sous le ciel de cette région privilégiée où tout est 
énveloppé de lumière, nous avons travaillé en pleine 
clarté. On sait maintenant ce que nous voulons et ce 
que nous ne voulons pas. (Applaudissements.) On nous 


a vu prendre des initiatives, des résolutions. Nous 
LLC le [sh à li Faire ; C on CI | n VC 's 
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ne pas attendre le moment où il peul s exprimer sans 

risques, mais d'aller droit à l'obstacle et d'indiquer 

| les moyens par lesquels, salon lui, on le peut franchir. 

| Je n'ai plus que deux pensées à exprimer. L'une, 

c'est pour vous remercier, pour vous dire ma grali- 

| tude si profonde pour l'appui si large que vous m'avez 
donné. Je vais rentrer à Paris; je vais m'asseoir dès 
demain à ma table de travail. Je vais réunir autour 
de moi mes chers collègues avec ce sentiment que 
Hous sommes en plein accord avec les forces vivantes 
et aclives de Ia démosralie. (Applaudissements.) Il n'y 
a pas pour des hommes publics de plus belle récom- 
pense. 

Pour moi, s'il m'était permis d'émettre à la fin 
de ce discours quelques paroles d'un caractère pure- 
ment personnel, je dirais que je ne veux pas d'autre 
récompense, 

| J'ai été appelé aux affaires une fois de plus dans 





des heures terriblement difficiles — nul adversaire 
| OÙ ami ne pourra le contester. J'ai mis au service 
| | 1 À r: | , L 
| de la République et de mon pays non seulement ce 


| ce que je pouvais avoir de force, mais aussi ce que 
| J avais recueilli d'expérience, Mon désir, c'est de voir, 
quelque jour, le peuple ‘français tranquille, heureux, 
rassuré, guéri de ces craintes, qui l'ont tourmenté, 
c'est de voir l'Etat protégé contre ces maux qui l'ont 
menacé. EL si j'obtiens ce résultat —— laissez-moi em- 
ployer dans ce banquet d'amis une expression fami- 
lière — je ne demanderai aucune sorte de récom- 
pense, pas même, ce qui me tenterait le plus — un 
bureau de tabac. (Rires et applaudissements.) 

C'est à vous, maintenant, que je veux, militants, 
adresser un salu! qui, pour cetlbe fois du moins, va 
ètre le dernier. Vous avez travaillé ici pendant plu- 
| sieurs jours. Vous allez rentrer dans tous ces pays 
dont les nuances diverses se concilient pour former 
l'admirable unité de la France. cette unité qui est un 
élément impressionnant de notre situation à l'heure 
où, dans l'Europe et dans le monde, se posent tant de 
problèmes en des Eltals qui ne sont pas parvenus à 
cette volontaire fusion, Vous allez remonter vers ce 
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Nord ‘où; récemment, j'ai été reçu par des républi: 
cains:justement fiers d'avoir relevé leurs ruines; vous 
allez retourner vers ces plaines de l'Est où là menace 
S1 souvent renouvelée qu danger semble avoir donne 
aux hommes ure énergie LouLe particulière (Appiau- 
dissements): vous allez rentrer dans notre magnifique 
capitale, orgueil non seulement de la France, mais du 
monde entier: vous allez vous dispérsér jusqu'aux cû- 
tés dé cette Bretaghne qui a donné aux élections der- 
nières des témoignages si touchantis de sa foi démo- 
cratique (Applaudissements); vous allez retourner 
vérs ma Chère région lyonnaise (Applaudissemients }; 
[, plus bas encore, vers ces régions enchantées Hs 
squélles luit un soleil frère du vôtre; puis, aw delà 
es mers, certains d’entre vous iront rejoindre des 
Ggions enrichies par le génie de la Frañce. Militants 
| adicaux et radicaux-socialistes, mes chers amis, par- 
DER ez joyeux, je vous le demande, car, ‘pendant 1es 
| suelques jours de ce Congrès, vous avez bien tra- 
ailé pour la République et pour la Patrie. (Vifs ap- 
plaudissements prolongés. — Les congressistes, de- 
bout; crient : Vive Herriot ! Vive la République !) 
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ANDRÉ LIAUTEY, député. SECQUEVILLE. 
RAVEL, dé ‘puté. ROBERT LANGE. 
BOUSGARBIES, député. LAURENS, 
JEAN ZAY, député. HUBERT COUQUET, 
JULIEN;, député, GEORGES RICOU. 
Massimr, député. MICHEL CURINIER. 
CHEVRIER, député. MARCEL BLOCH. 
JOUFFRAULT, député. Mme ODETTE SIMON. 


Secrétaire Général : M. ALBERT MILHAUD. 


Trésorier Général: M. Lours BESSE. 






Secrétaire Général-Adijoint : M. COLLEDEBOEUF, 
Secrétaire Particulier de M. Le Président HEenr- 
RIOT. 
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PRESIDENTS D'HONNEUR 


MM. CAILLAUX, sénateur. 
DALADIER, député, ancien Président 
du Parti, 
tENÉ RENOULT. sénateur. 
MAURICE SARRAUT, ancien Président 
du Parti. 
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DELEGUES AU COMITE EXECUTIF 


COMITE MIXTE DU PARTI 


SLR Mmes BALLY, Paris (16°). 
| HR BARBIZET, Paris (16°). 
NT :E BRESSON, Paris (5°). 
CASEVITZ, Paris. 

| BRUNSCHWICG, Paris. 
DRE | DENISE, Paris. 

EIRE | Epwarps PILLET, Paris. 
ie | ODETTE SIMON, Paris. 
LIRE 7 ANNETTE SAUGER,. 

PEAR 1 À KRAEMER-BACH, Paris. 
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| MM. CHANAL, sénateur, Paris (12°). 
MESSIMY, sénateur, Paris (6°). 
| FRIBOU RG, député, Trévoux. 
| TONY-REVILLON, député, Paris (17°). 
BALLOFFET, Lagnieu. 
FAYARD, Monimerle-sur-Saûône. 
 MOIROTX. Montanay. 
D' TEMPORAI, Saint-Ramberl-en- 
Bugey. 
PONCE] Bourg. 
| BONNOT. Bourg-en-Bresse. 
| Léon FOURNET, Jassans-Riottier. 
Henri MAITREPIERRE, Saint-Nizier- 
le-Bouchoux. 
MOREL, Sault-Brenaz. 
Jean REVEIL, Crépieux-la-Pape, 
Albert VENARD, Ovonnax. 
AISNE 
| MM. Henri GUERNUT, député, Paris (7°). 
. Albert HAUET, député, Paris. 
| ACCAMBRAY, Saint-Mandé. 
| André BACH, Laon. 
BAUDEQUIN, Mont Ligny-Lengrain, par 
| Vic-sur-Aisne. 
| BLANDIN, Monnevret. 
| BOILEAU, Concevreux, par Roucy. 
| BONNEVILLE, Fresnoy-le-Grand. 
| Maurice BOT, Vervins. 


BOUXIN., Aubenton. 
CA VALLIER,. Crécy-sur-Serre. 
Antoine CECCALDI. Paris. 
CHARLIER, Concy-le-Château. 
COLLARD, Bohain. 
DAVID, Nogent-l’Artaud. 
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QE : DECAMP, Hirson. 
Sat DEHERPE, La Fère. 
# DEFENTE, Crépy-en-Laonnois. 
<E DOUCEDAME, Paris. 
Li Emile DUPONT, Flavy-le-Martel. 
he Raoul DUPONT, Berlancourt, par 
Sa Marie. 
à DUSSAUSSOIS,  Marfontaine, par 
49 Saint-Gobert. 
a FAUCHEUX, Marle, 
A FROCLICHER, Sissonne. 
Ÿ GAILLARD, Paris (17°). 
Auguste GROZO, Saint-Quentin. 

| Georges GRY, Vaux-en-Vermandois, 
L 1e par Etreillers. 
1 HARBOUX, Esqueries, 
| rss HESS, Condé-en-Brie. 
Lu LAMARRE, Crezaney. 

| LEDENT, Elreaupont. 
Eugène LEDUC, Laon. 
| | LEMOINE, Chavignon. 

a Léon L'HERONDELLE, Fargniers,. 

| | LINEATTE, Ribeauvillé, par Wassi- 
L ra gny. | 
> \Fetr Charles MACHIN, Vadencour. 
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HAE 11 Sainte-Benoite. 
EU TR dt LES MORLOT, Paris. 
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ROBERT, Fossy, par Châleau- 
Thierry. 

pt | SU ROBINEAU, Braine. 

HI © THELLIEZ, Brissay-Choigny, par Moy. 
Hi | EU Gaston THIEBAUTF, Verdun. 

MEME AR Mot BESANCON, Soupir, par Vaily. 

| | , D" DHÉRY, Montrouge. 

ae FONTAINE, Fonlaine-les-Vervins, par 

pin Vervins. 
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Georges GOY, Arnifontaïine. 
GUILLENNE. Gharty-Sur- Marne. 
Henri GUILLAUME, Paris (9°). 
GUILLOT. Chauny. 
Alfred GUYOTY, Laon. 
Mme LABATTUT. Laon. 
MV. D' LANDRY. Reims. 
Léon MAHIEUX, Laon. 
Gaston MIRANDEZ, Laon. 
MONGIN, Lizy, par Anizy-le-Château. 
Emile KR AY EF, Laon. 
RICHET, Saint-Quentin. 


ALLIER 


MM. LAMOUREUX, député, Neuilly-sur- 

Seine. 

BAUDRON, Izeure. 
BERGERON. Montlucon. 

DESF EMMES, Montluçon. 

Le tn 

PERRAUT, Vichy. 

Chasles de RRONNE LT, Paris (17°). 

MERLET, Paris. 

BORIE, Paris (17°). 

JOUDEL, Paris (17°). 

LEFEBURE, Paris (5°). 

Georges MALTERRE, Montlucon. 

MEILLET, Paris (6°). 

SRIBER, Paris (17°). 

Jean VINCENT, Paris (15°) 


BASSES-ALPES 


MM. Justin PERCHOT, Paris (8°). 
Jean RULLAN, Digne, 
Prosper NEVEUX, Digne, 
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HAUTES-ALPES 


Louis ABEL, Laragne. 

iodolphe ARTHAUD, Gap. 

Jules MARTIN, Gap. 

Raoul MERLE, Gap. 

PEYTRAL, ancien sénateur Paris (15°), 
Jean PLANCHE, Paris, 

Lucien PELLEVOISIN, Gap. 

François PRALONG, Orpierre. 
BERTRAND, Parïs (15°). 


ALPES-MARITIMES 


Pierre BERMOND, Nice. 
CRAIPEAU, Nice. 

Fernand LEFRANC, Nice. 
Jean PADOVANI. Nice. 
Honoré UGO., Nice. 

D' MANTEGUES, Grasse. 
BACQUIAS, Nice. Ses 
DEPLAT, Nice. 

Xavier DUFRENNE, Cannes. 
LARRE, Nice. 

Félix MARTIN, Reims et Nice. 
PASSERONI, Mentôn. 

René ROCHETTE, Paris (3°). 
Félix ROTHSCHILD, Nice, 
SOULIE, Nice. 

Raoul WILLARD, Antibes. 


ARDECHE 


CUMINAL, sénateur, Paris (4°), 
Auguste COSTE, Privas. 
FRANK-CHANTE, Vallon, 
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Gaston RIOU, Paris (16°). 

D' ROCHE, Saint-Sauveur-de-Monla- 
out. | 

ROUSSILHON, Paris (8°). 

GEORGES, Bauvenne, par Chalançcon, 

ARNAUD. 

BOURG. 

CHEYNEL.. 

JALLES. 

Charles MOUCHET, 

ROMAN, 


ARDENNES 


PHILIPPOTEAUX, sénateur, Charle- 
ville. 

COURTEHOUX, député, Tannay. 

LEDOUX, député, Château-Porcien. 

ALBEAU, Sedan. 

Henri BALTEAU, Charleville. 

BILLAUDELLE, Clavy-Warbv, par 
Siony-l'Abhaye. 

BAUDART, Blaise, par Bourcq. 

Marcel BLONDEAU, Charleville. 

D' BOISSEL, Renwez. 

D' BRIDOUX, Mézières. 

CANOT, Sécheval, par Renwez. 

Georges CORNEAU, Charleville. 

DETANTE, Mouzon. 

DOUCE, Charleville. 

Gustave GOBERT, Mézières, 

GUILLAUME, Chémery-sur-Bar. 

JACQUET, Mouzon. 

JALLOUX, Rocroi. 

LAURENT, Rocroi. 

MACHAUX, Rumieny. 

NIVOIX, Carignan. 

PHILIPPOT, Aousle, par Rumigny, 
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IR 1 | PIRLOT, Givet. 

NAN 2 |: Roger POSTY, Vireux-Molhain. 

ARMES © RAIMON. Carignan. 

(NN) à ROUYER, Blaise, par Bourcq. 

1h © VALLAUD. Charleville. 
INR Louis BLAISE, Mézières. 
DIMM © DAMUZEAUX, Mézières, 
JURA Le FUNCK, Givet. 
LA: CN GUELLIOT, Vouziers. 
CHMNIM UN © André JOSEPH, Charlevi!le. 
l'INRA © BEGUET, Paris (10°). 
À 15 ARE 7E Mlle GONOT, Rethel. 
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a CAZALS, député, Paris (7°). 

ETS Marcel BECO, Foix. 

et Jean BERGE,. La Tour-du-Pin. 

CASSAGNE, Mirepoix. 
GALY-GASPARROU, MassaL. 

PORCHER, Mirepoix. 

EX, Jean RAGOT, Paris (16°). 

TER Marcel SABLEAU, Levallois. 

rie FRANCK-BERRANGER, Toulouse. 

EU Mr Ct CAVALIER,; Paris (45°): 

4 Paul DE LATHUY, Issv-les-Mouli- 

| neaux. 

| JE Maurice RIGAUD. $Selestal. 

Mu Louis FAURE, Varilhes. 

à Louis PELERIN, Pamiers. 

LEE PENENT, Mirepoix. 

‘a PLANEL, Mirepoix. 

LR PORTET., Pamiers, 

| ee RAYNAUD, Mirepoix. 

VIDALAT, Saint-Amadour, 

+ LOUGE, Pamiers. 

à, Colonel VERGE, Pamiers, 
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AUBE 


MM. Alexandre ISRAEL, sénateur, Paris. 
Emile BRACHARD, député, Troyes. 
GENTIN, député, Isle-Aumont, | 
ROBERT-MAURICE, député, Bar-sur- 

»eIne, 
BERTHELEMOT, Mont-Saint-Aignan. 
Paul DÜBOIS, Chauchigny. 
DUPLANTIER, Troyes. 
GRESSER, Troyes. 
GROSS, Saint-André-les-Vergers. 
E. LALLEMAND, Bar-sur-Seine. 
MADURELL, Troyes, 
Genmain MAILLET, Sainte-Savine. 
Raymond MOSLARD, Saint-Phal. 
ROCHE, Troyes. 
Lucien REGNIER, Gye-sur-Seine. 
ROUSSEAU, Troyes. 
Jacques SCHEYEN, Troyes. 
Armand DUBOIS, Troyes. 


AUDE 


MM. RAYNAUD, sénateur, Paris (6°). 
\lbert SARRAU, Sénateur, Paris (16°). 
ps BOUSGARBIES, député, Paris. 
a EL, député, Paris (5°). 
GOUT, Sos Carcassonne. 
FRERE R, député, Versailles, 
AMIEL Y IDAL. Chalabre. 
Léon AUDOUY, Esperazac 
ASTRUC, CO E 
AUZIAS, Carcassonne. 
Jules AZEMA, Saint-Nazaire, par Gi- 
nestas. 
BARON, Montazels. 
BORDENOVE,. Carcassonne. 
BOUDENNE, Carcassonne, 
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BOUVREL, Quillan. 

CAFFORT, Peyriac-Minervois. 
Delphin COUDONNE, Narbonne. 
GABARROU, Capendu. 
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Roger GOURGON, Narbonne. 

D' GUILHEM, Villefranche-de-Laura- 
œuals. 

D' CARRIERE, Salles-d'Aude. 

Vincent JORDY, Carcassonne. 

Jean LANNES, Villepinte, par Pexiora. 

Jean 'MALARDEAU, Ouveillan, par 
Salles-d'Aude. 

Elie MARTY, Carlipa, par Saint-Pa- 
poul. 

Justin MOURNET, La Nouvelle. 

| D' PRATX, Limoux. 

| | D' PALARCQUI, La Nouvelle. 

Antoine PRADAL, Homps. 

ROGUES, Belpch. 

Marcel TALLAVIGNES, Toulouse. 

INR TESSIERE, Lasserre. 

(AFS TOMEY, Carcassonne. 

LITE 1 BEAUVIEL, Carcassonne. 

| BOUCHIEU, Carcassonne, 

HAME ! à D' BOURDIE Père, Narbonne. 

DAS LA 2 BOYER. Brezilhac. 

HHMIT CHORDI, Lézignan. 

ARR 12 DUCELLIER., Carcassonne. 

ETES D' FOURNIER, Coursan. 

k H FAGES, Saint-Hilaire. 

HAUTE à 4e FRENOY. Limoux. 

[DENT : Joseph JEAN, Carcassonne. 
HR 1 Georges MONTAIGNE, Lézignan. 

hi: Michel MONTAIGNE, Paris (17°). 

LAURE Jean NAUDINAT, Castelnaudary. 
IFR Edouard RAMON, Castelnaudary. 

Hi | | RANCOULE, Bram, par Villasavary. 

INT IFR RAYNIER, Pierrefite-sur-l’Hers, par 

NEUTRE Salles-sur-l'Hers. 

[ERA M: RIEUX, Brugairolles, par Limoux- 

BALE Banlieue. 
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RIGAUDIN, Bram, par Villasavarÿ. 

Antoine RIBERT, La Palme. | 

MALEVILLE, Marquein, par Saint- 
Michel de Lanes. 

Hubert FOURNIER, Carcassonne. 

MALLE VILLE, Castelnaudarv. 

VIALA LONGEOT, Narbonne. 

Joseph VINCENT, Sigean. 

VIVES, Bellegarde, par Escueillens, 
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MM. COIFFARD, Paris (15°). 
DRUILHE, Rodez. 
Emile PEUCH, Villefranche-de-Rouer- 
gue. | 
Jules PREVOT, Paris (17°). 
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MM. Abraham SCHRAMECK, sénateur, Pa- 
| ris (9°). 
| Barthélemy AUBE 
| D' Victor AUDIBER®, Marseille. 

Augusie BARET, Marse ille, 

Félix BARET. Paris (6°). 
Justin BEAUCAIRE, Istres. 
André BELLAIS, Marseille. 
Théophile BOURGUE, Mouries. 
François BOUVET, Marseille. 
Marius BREMOND, Seplèmes. 
Aimé CAR'LIN. Marseille. 
| Aimé CHAPPE, Allauch. 
Nicolas CROUANSON. Arles. 
Albert DETES, Raphèle-les-Arles, 
Henri DEVOUX, Marseille. 
Alfred DOMINIQUE, Paris (15°) 
Henri DUBORGEL, Marseille, 
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Marius DURAND. Tarascon. 

Michel DURAND, Maussane. 

Emile ESCOFFIE R, AIX, 

Julien FABRE, Salon. | 

Jean FANTESINI  Port-Saint-Louis 
du Rhône. 

Henri FOUQUE, Charleval. 

Roger FRANCHI, Marseille. 

Joseph GARCIA, Marseille. 

Léon GAUTIER, Marseille. 

Apollon GAVAUDAN, Marseille. 

Ernest GENEVET, C hâteaurenard. 

Gaston GOURDIN, Samt-Andiol, 

Jules GRILL. Bouc-Bel-Air. 

Henri JOUVAL, Berre. 

Edmond LEYDET, Aix. 

Edouard LIEU TIE R, Marseille. 
ane MATHERON, Vélaux, 
Frédéric MASCLE, Marseille. 

Emile MEYNIER, Aix. 

Joseph MORIZOT, Arles, 

Henri PETRE, Arles, 

D' Antoine RAYBAUD., Marseille, 
Charles REYBAUD, Aix. 

Paul REMONDIN, Martigues. 
Paul RESCH, Marseille. 

Georges RIBOT, Marseille, 

Louis RODIN, Salon. 

Louis ROUBAUD. Marseille. 
Marius SAUVAIRE, Miramas. 
Emile SERRIS, Port-Saïnt-Louis du 

Rhône. 

Edouard SIRACH, Marseille. 
Emilé ASTIER, Marseille. 
Joseph AUBERGY, Marseille. 
Victor AUGE, Marseille. 

Jean BARD, Marseille. 

Lucien BARTHELE MY, Marseille. 
Henri BAYET, Arles, 

Maurice BOURGUE ES, Marseille. 
Léon BRANDIN, Marseille. 
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Louis BRUN, Marseille. 
Henri CAIRE, Marseille. 
Louis CHABERT, Marseille. 
Jules CHARON, Marseille. 
Georges CROUZET, Paris. 
Albert CRUEL. Angers, 
Marcel ESPAII LAC, Marseille, 
Victor ETIENNE, Aubagne. 


Alphonse FOUC AUD Marseille. 


Louis FRANCESCHI, Marseille. 
Gabriel GAÏIA. Marseille, 
Henri GAUT TIER, Salon. 
Jean GAVAUDAN, Marseille 
Marius Se ANTER, Mart igues. 
Fernand GRAS, Fyguières, 
Jules GUIBAU D). Märseilie 
Jean HUNZIKER. Marseille. 
Paul ISSARTIER. Marseille. 
Gabriel JACOUET, Mars seille. 
Charles LANTEAUME, Péÿnier. 
Edmond NORBE RT, Marseille, 
Albert PERRET, Salon. 

Jean PORTAL, Märséille. 
Robert SEBEILLE, Marséille. 
Emile SOLANES, Marseille. 


GALVADOS 


Casimir HUE, Lisietx. 
HUNEL, Trouville. 
LAMPBUE, Paris (5°). 
LESIEUR, Caen. 
TREHET Caen. 

Victor COMPAROT, Paris. 
FARGES, Dives- sur-Mer. 
LE IBEGUE. Courseulles. 
Paul RAPHAEX, Paris. 
VERNON, Paris. 
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MM. DAUZIER. sénateur, Aurillac. 
Paul BASTID, député, Paris (4) 


M. 


D’ 


ANGELERGUES, 


nrès Maurs. 


D C 
FAB 
GINESTY, Toulouse. 


e 


= 


“R, Rouffiac. 


RH. Raulhac. 


LLIER, Lanobre. 


et 
EC | 
# 


Sajint-Constant, 


[IFSPARSES, Saint-Constant, pres 


D' HUGON, Saint-Flour. 


D' JABIOL, Marcenai. 
APLAGNE, Aurillac. 


Henri | . 
Arpajon-sur-Cêre. 


Antoine LAPPARA, 


D: MALLET, 


Alleuze. 


Louis MEYNIEL, Aurillac. 
D: RAYROLLES, Pierrefort. 


Justin RIGAL, 
SALGUES, 
VAU \ ac. 
\WEISSET, Charleville. 


ROCHE, Paris. 


FAYS, député, Rhuffec. 


Aurillac. 
2HS Ladinhac. 


CHARENTE 


Montsalvy. 


MENIER, député, Paris (7°). 


PASCAUD, député, Paris (7°). 
LIER, Cognac. 


CHI 


à * 


FEUILLET, Saint-Claud. 
D' JULIEN, Chasseneuil. 
TLABRACHERIE, Chabanals. 


LAFLEUR, 


MERLIN, Jarnac. 


MILLETTES, I 


Angoulème. 


acouronne, Angoulème. 
SARDIN, Angoulême, 
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D' BESSE, Massignac. 
DUMAS, Cognac. 
FELSENHARDT. 
FOUCAUD. 
RAILLAT, 

SAULNIER, 


Angoulême, 
Angoulême. 

Lacouronne. 
Aussac-Vadalle, 


CHARENTE-INFERIEURE 
PERREAU, sénateur, Paris (6°), La 
Rochelle. 
André HESS$SE, député, Paris (17°). 
LONGUET, député, Paris (15°). 
PALMADE député, Paris (9°): 
SULAFER, député, Paris (16°). 
WILLIAM BERTRAND, député, Pa- 
ris (15°). 
CARRE BONVALET. Paris (16°), 
FLOTTES, Cahors. 
JODET ANGIBAUD, La Rochelle. 
PAILLOUD, Saujon. 
TURGNE, La Rochelle. 
MARIANTI, Rochefort. 
CASTANET, Marennes, 
CLERC, Burie. 
Charles DECLIE, La Rochelle. 
Gabriel DYRIS, La Rochelle. 
GIRARD, Clérac. 
Emile MARQUET., La Rochelle. 
CHER 
Marcel PLAISANT, sénateur, Paris. 
Charles BEDU, député, Paris (16°). 
Rémy GESTAT, Sagonne. 


LAUTISSIER, Lignières, 
Louis LACROIX, Bourges. 
Pierre LAVAL, Aubigny-sur-Nère, 
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DFE André SAUGER, Paris (47°). 

pit Xavier TAIZIERES, Bourges. 
Gabriel BANCHAREL, Bourges. 

LS Louis HIPPEAU, Paris (6°). 

ait Albert MORIN, Neuilfy-sur-Séine, 


le Paul VIDAL, Toulouse. 
k: CORREZE 


MM. LABROUSSE, sénateur, Paris (5°). 
DE CHAMMARD, député, Paris (16°). 
JAUBERT, député, Larehe. 
LAUMOND, député, St-Amand Mont- 

F Rond, 

Pt. QUEUILLE, député, Paris (16°). 

(4 BERIL, Saint-Mexant. 

à Henri CHAPELEEF, Brive. 

Ft CONDAMINE, Saint-Privat. 

A FLEYSSAC Treignae. 

4 J.-A. GRAULIER, Tulle. 

Meet Pierre PIGNOL, Brive-la-Gaillarde, 

Louis REYNAE, Brive-la-Gaillarde, 
D' PEUCH, Mercæur. 

Lucien AMIGUE, Tulle. 

ME Auguste ANDRE, Brive-la-Gaillarde. 

ER CELOR, Tulle. 

| ÉTAT Marius DELBOS$S, Cornik, par Sainte- 

EE Ho Fortunade. 

Marc EYROLLES, Tulle. 
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Un de MM. GIORDAN, sénateur, Paris (6°). 
REA Le CAMPINCHI, député, Paris (7°). 
ire AGOSTINE Dieue. 

(+ BENEDETFTI, Antisanti. 

ii CAFFUCOLI, Paris (17°), 
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GIUDECELLI, Bastia 
LUCIANI, Vezzani. 

NONCE PAOLI Paris (8°). 
ie. [, Ajaccio. | 
Camille PIETRI. Paris (16°). 

Jean AJACCIO, Bastia. 

José AJACCIO, Bastia. 
FILIPPINI Corte. 

QUASTA NA, Ajaccio, 


GOTE-D' OR 


Paul GRUET, député, Montimirey-le- 
Ghâteau, ef, Paris (16°). 

Marcel BERROD, Mirebeau-sur-Bez. 

BIZOT, Semur-en-Auxois. 

COMMEAUX, Binges, par Arc-sur- 
Lille. 

R. CONVERSET, Châtillon-sur-Seine. 

Emile DORNEAU, Châtillon-sur-Seine. 

G. GAVEAU, Semur-en-Auxois. 

GUERPILL ON, Fontaine-Française. 

Henri JEVAIN, Paris (9°) 

Emile GU YON Dijon. 

Robert KUHN, Dijon. 

Emile LIGER RON, Alise-Sainte-Reine. 

MAILLARD, D: jon. 

MONGIN, Chavlosson, par Villaine-en- 
Duesnois, 

Mar@æl POULET, Dijon. 

Octave RADOUAN, Dijon. 

1} SIMON, Laroche-en-Brenil. 

FLORENTIN, Paris (42°). 

BELORGEY, Dijon. 

FORNEROT, Paris (16°). 

FORQUET, Dijon. 

Henri MODOT, Dijon. 

SIMONE’ Dijon. 

Léon BERTHÉAUT. Paris (6°). 
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MM. 


COTES-DU-NORD 


EVEN, 


sénateur, Paris (14°); 
DE KERGUEZEC, sénateur, Paris (17°). 
GKHISTDOERFER, député, Paris (9°). 


LORGERE, député, Paris (7°). 


LE = GAC, 
Grève. 


député, 


Saint-Michel-en- 





(NE pu Robert HELO, Paris. 
| 1: Aristide JAN Fils, Prouha. 





EL Gaston LEFEVRE, Saint-Brieuc. 
| Or MORLON, Saint-Brieuc. 
li | TURPIN, Saint-Quay-Portrieux. 
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HE ER «| MM. CONNEVOT. sénateur, Paris (14°). 
HER où GRAND, sénateur, Paris (6°). 

HE JOULOT, Paris. 

EUR JUDET, sénateur, Paris (7°). 

LE 2. Camille FERRAND, député, Guérel. 
LA à ALLEGRE, La Courtine. 

DEL | CHAMBONNET, Aubusson. 
AL. COTTON, Moutiers-Roseille. 

Eu Baptiste PEIGNAUD, Guéret. 

ti © Gaston TREIGNIER, Paris (10°). 

| CHARPENTIER, Aubusson. 

Louis LAPIERRE, Aubusson. 

Louis LATRIGE, Aubusson. 
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HN Cyprien TARTARY, Saillant-Saint- 


 Médard. | k 
Roger TARTARY, Paris (18°). 
François XERIDAT, Paris (6°). 





ie DEUX-SEVRES 


DEMELLIER, sénateur, Paris (15°). 


+ LA FEE | | MM. 
| | André GOIRAND, sénateur, Paris (6°). 
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FRANÇOIS ALBERT, député, Paris. 

JOUFÉRAULT., dé puté * Porta (19°): 

RICHARD), dépul 6 Püris. (7°). 

D' AUCHIER, Ardin. : 

Gabriel AUCHIER, Coulon. 

BALQUET, Aiïrvault. 

Abel BRILLAULT, Beauvois-sur-Niortl 

Auguste BRILLAULT, Beauvois-suri 
Niort. 

COYNAULT, Poitiers. 

René NEAUD, Fronlenay-Rohan-Ro: 
han. | 
POIRAULT, Thouars. } Mn 
René PR EIGNI ER, Niort. Fe 
VANDIER, Saivre, par Saint-Maixenti 
MORO DE GIAFFI ERT, Paris. 

BOURDEAU, Paris (11°). 
DESCHAMPS, Parthenay. 
FOUILLET, Niort. 

JOULAIN, Fosses, par Chize. 
MOREL, Thouars, 
PELLEVOISIN, Parthenaw. 
Jean MOREAU, Niort. 
SAMOJAULT, Parthenav. 


VRP LS OP OPT TINA E F dot 


TD M EM ON TT tte TOI EN NO UT AN TI Te ve 


DORDOGNE 


MM. Georges FAUGERE, sénateur, Paris. 
SIREY JOL, sénateur, Paris (7°). 
Georges BONNET, dépulé, Paris (16°), 
Yvon DELBOS, député, Paris (15°). 
MEGE, député, Paris (7°): 
AMELINE, Périgueux. 

ASTARIE, Saint-Astier. 
CHAVPARNAUD, Piégut. 

DE LA CHAPELLE, La Force, 
DARIAC, Paris (15°). 

DUPUIS, 

LESVIGNES, Les Evyzies. 
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PAMPOUILLE, Saint-Avit Senieur. 

PESTRE, Vergt. 

PUYJARINET, Vieux 
Mareuil-sur-Belle, 

D' OUEROY, Haultefort, 

A, ROCHE, Exideuil. 

Noël QUENNESSON, Sigoules. 

TROUSSELLE, Lonouaille, 

BOISSARIE, Paris (5°), et Périgueux. 

Gabriel DEFIGEAS, Le Toulon, par 
Périgueux. 

M. DUSSAILLANT, Bergerac. 

Pierre FESTAL, Bordeaux. 

Louis LACOMBE, Périgueux. 


Mareuil, par 


LANOIX, Périgueux, 

André MAUVIGNER, Bérigueux. 
Etienne MERIGNANT, Périgueux, 
OULEAU, Tocane Saint-Apre. 
Maurice SALINIER, Périgueux. 
TAILLANDIER, Bergerac. 
Camille VAYSSON, Périgueux. 


DOUBS 


Julien DURAND, dépulé, Besançon, el 
Paris. 

BAINIER, Sainte-Marie, 

BELEY, Elupes, par Audincourt. 

De BERTRAND, Beure. 

De CHARLIN. Jougne. 

Jülien FELIX, Chastres-Montjoux Be- 
sançon. 

Adolphe GIROD, Fort-de-France. 

IENNE, Sochaux, 

Emile MARRON, Paris. 

Roger PERRONNE, Audincourt, 

Alfred PY, Isle-sur-le-Doubs. 

Louis REYNES, Paris (18°). 

Charles SIFFERT, Besançon. 
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VERNEREY, Recologne. 
BONARDI. Montbéliard. 
Jules BLUM, Paris (8°). 
Paul LEVY, Paris (47°). 
Louis MIL LOT. Besançon. 


DROME 


LISBONNE, sénateur, Paris (16°). 
PERDRIX. sénateur, Neuilly- Rene 
ARCHIMBAUDT. député, Paris (8°). 
CHAFFAI, Beaurières, 

CHANAS, Grane, par Crest. 

CHANCEL, Montélimar. 

CHOSSON, Romans. 

EFFANTIN, Manthes, par Moras. 

ESCOFFIER, Paris (16°). 

ESCOULENT, Paris (6°). 

EVESQUE, La Motte-C halançcon. 

EYNARD), Bourg- de-Péage. 

FAUCON,. Bourdeaux. 

GIRARD, Lux-la-Croix Haute. 

GONTARD, Saou, par Puy-Saint-Mar- 
Lin. 

GOY, Saillans. 

MATRAS, Montélimar. 

PRADON, Chabeuil. 

REVOL, La Chapelle-en-Vercors. 

ROZTER, Crest. 

SAMUEX, Vercheny, par Saillans. 

PECHEROT, Valence. 

SERRE, Loriol. 

THORENT, Montélimar. 

CHAMBRIER, Montlaur, 

ANDRE, Paris (8°). 

Louis JOU RDAN. Romans. 

MABILON, Paris (4°). 

PUISSANT, Montélimar. 

VIOUGEAS, Valence. 
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4 EURE 
MM. Camille BRIQUET, député, Paris (15°). 
Georges € CHAT VIN, député, Paris (7°). 
Pierre MENDES-FRANCE, député, Pa- 
ris (16°). 

LE HAMEL. Evreux. 

| Re HARDY, Damville. 

E ee LEMAIRE, Ivry-la-Bataille. 

| Robert MORDRET, Paris (17°). 
TRUMELET. Louviers. 
| WOLFF, Pacy-sur-Eure. 

NI VE. COLIN, La H: ir De | \N1s he rbe. 
GAUTHIER, Pacy-sur-Eure. 
LABROUSSE, Evreux. 

Maurice OLLIVIER, Evreux. 
SCHIFFMACHER, Saint-Pierre-de- 
Vouvray. 
ICH, Boisgeloup, près Gisors. 
Pierre SEBIRE, Saint-Georges-du- 
Vièvre, par Lieurey. 
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MM. VALADIER, sénateur, Paris (7°). 
MITTON, député, Paris. 


ai Eugène FETTU, Paris (4°). e. 
1e) MARQUIS, Louville, par Ouarville. 


MAUNOURY, Digny, par Senonches. 


Ai Robert LANGE, Paris (16°). 
| | RABOURDIN, Boulogne-sur-Seine. 
if FINISTERE 
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== 
T à : 
2 É Es =- ? 
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. ; 


NES ES MM. Georges LE BAIL, sénateur, Paris (16°). 
FEETREES Yves TANGUY, sénateur, Paris (6°). 
HUE CADORET, député, Riec-sur-Belon. 

HE ET Albert LE BAIL, député, Paris (16°). 
D' BERNARD, Kerfeunteun. 
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D° BOURHIS, Faon. 
CREO, Kernevel. 
Henri CROISSANT, Scaër. 

J.-M. LE GALL, Quimperlé. 

D° LE GOZ, Pont-l'Abhé. 
LANDREIN, Melgven. 

MADEC, Logonna-Daoulas. 

MAISSIN, Le Relec-Kerhuan. 
PERROT, Esquibien, 

Henri AUDRO, Kerfleuri-Plouaré. 
AIleXxIS BOSCHER, 3TeSsL. 

BOULAIS, Kerfeunteun, près Quimper. 
Pierre GUEGUEN, Quimper. 
HENAFF, Palaren-en- Guipavas. 
RRRRRE Pont-l'Abhbé. 

ER Juimperlé. 

SA VIN: À. Quimper, 


GARD 


Gaston BAZILE, sénateur, Paris (16°). 


Jean ie sénateur, Paris (7°). 

AGNIEL. nue 8, 

ANGEL R \S, Saint-Cizaire. 

AUBER1] Nimes. 

AUgus te B ENOIT, Nîmes. 

Alert BERNARD. Nîmes. 

BESSIERES. Nimes. 

Albert BORELLY, Colombier-les-Ba- 
gnois. 

G.-G. BOSC, Nîmes. 

CASTANG, Marseille. 

CARRIERE, Le Vigan. 

CHALAVET. Nîmes. 

CHASTAGNIER, L'ussan 

GCOURTIN, Beauvoisin. 

Josias COUTON, Clarensac. 

D' DESHOMMES S, Villeneuve-]les-A vi- 
gnon. | 

Raoul DUNAL, Paris, 
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FAURE, Saint-Victor-la-Coste. 

Raoul GAUSSEN, Sommières, 

D' GAUSSORGUES, Anduze. 

GERBOUD, Beaucaire. 

GERIS, Pont-Saint-Espril. 

HUGON, Nîmes. 

Marcel KAHN, Paris (8°). 

Arthur MABELLY, Nimes. 

MAURIN, Les Plantiers. 

MENARD, Nimes. 

MENGAILHOU, Sotteville-les-Rouen. 

MICHEL, Nimes. 

MONTREDON, Nîmes. 

MOUTET, Nîmes. 

Louis MOURIER, Vezenobres. 

MOURET, Nimes, 

ODE, Vers. 

OLIVIER, Corconnel, par Quissac. 

Josias PAUL, Nimes. 

PASCAL, Béziers. 

PELLET, Genolhac. 

Louis PRAT, Bagnols-sur-Cèze. 

Albin PUJOLAS, Nîmes. 

QUILIO, Alès. 

RAFIN, Aramon. 

RANQUET, Roquemaure. 

Emile REBOUL, Generargues. 

REVEST, Le Grau-du-Roi. 

André SALLES, Nîmes. 

Raphaël SIMON, Pouzilhac, par Con- 
naux. | 

D' VIALA, La Grand-Combe, 

Numa CAVALIER, Paris (15°), 

Yvan GAUSSEN, Paris (12°). 

GERBAUD, Aspères, par Fonfanes. 

Jean NOUGUIER, Saint-Gervais, 

PIERREDON, Alés. 

SCHREIBER, Paris (@°). 

SCHREIBER, Paris (8°). 

SIFFREN-DELPEU, Alès, 

TAULELLE, Ales. 

GALIBERT. 





MM. 


HAUTE-GARONNE 


SAVIGNOL, sénateur, Toulouse. 

AMAT, déput é, Bessières, 

Hippolyte DU COS, député, Paris. 

ARMENGAUD, Toulouse. 

AZEMAR, Saint- Banane 

BARBE, Salies-du-Salat. 

Henri BARTHE, Toulouse, 

BASTIE, Revel. | 

BELINGUIER, \ignes cts 

BELUEL, Toulc ouse. EC 

Auguste BERGE, Cintegabelle. 

BERJEAUD, Toulouse. 

BERSEILLE, Ayguesvives 

BOI ICHARD, Le Pin Murelet, 

BOUSQUET, Toulouse. 

BRANGE, Saint-Martory. 

BRESSOLLE S,, Villenouvelle. 

BRESSOLLES, Lalande, près Tou- 
louse. 

BRUSTIER, Toulouse. 

CACHA, Villefrantche-de-Lauragais. 

D' CARRERE, Sedeilhac, 

CARRERE, Toulouse, 

CAUSSE, Paris (7°). 

CARRIERE, Lacroux-Falgarde, 

CAZABAN, Villefranche-dé-Lauragais. 

GAZALOT, Saint-Lys. 

CHELLE, Toulouse, 

CLAVET, Montesquieu-Volvestre. 

Félicien COURT, Toulouse. 

DARBAS. Auterive, 

D' DELHERME, Paris (7°). 

DEVILLE, Toulouse. 

DUBOUX, Soueich. 

D' DUCASSE, L'Isle-en-Donon. 

DULONG, Toulouse. 

DURRAN, Saint-Martory. 
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FAUGERES, Montastruc-la-Conseil- 
1 lère. ee 

D M | FAU RE, E OUIOouSse. 

| si GABARRO'Ï', Aurignac. | 
21 | GOUX, Gensac-de-Boulogne, | 
1“: GUY, Toulouse. 
cl HUC, Sainte-Foy-d'Aygrefeuille. 

à é HUGONNET, Latrape. 3 
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| D JAUREGUIBERRY, Aspet. 
Ja LAFONT, Gourdan-Polignan. 
Li LASSERRE, Puymarin. 

LAVILL LE, Claraman. 

in LOUSTAU: Toulouse. 
ni 12h L CNT LOZI à. Gaint-Gaudens. 
HAE © MAURE, Onde. 

HN © 1 Gaston MAYER, Toulouse. 
CRE 0 D' MAZIFERES, Caraman. 

1 René MILHAUD, Toulouse. 
RL ON MOUGNIARD, Fronton. 
LEARN à | OURGAUD. Villemur. 

LNH PEYREIGNE, Montrejeau. 

HUE REILHAC, Fagel 
LIL REYGASSE, Paris (16°). 
LME à. RIGAUD., Toulouse. 

HEAR à | ROUART, Bagnols, par Castelneau- 

Lin FE | PR 
LIRE De SARRAUTE, Toulouse. 
RU RES Marcel et QU HE, Toulouse. 

(HET | | Jean SUQOUET, Toulouse. 
HE à UFFERTE, Cadours. 
1H dl VIGNIERES, Villemur. 

HUE RES D' VIVES, Cierp. 

HE De ALMEY. Toulouse. 

JUN ARE | Joseph ALQUIER, ‘l'oulouse. 
| ' 


AIT E LRU 


a 
“ 


Alphonse BARRERE, Toulouse. 

(TIME BAR HE, Gast: nel-Tolosan. 

ELLE RU VWme BRUNET, Toulouse. | 
VALEUR 4 MM. CASTEX, l'oulouse. À 
NI E CAUBET, Cazères-sur-Garonne, 
HR CEPS, Toulouse. 

Es Armand COHADE, Toulouse. 

| CUILLIE, Viry-Châtillon. 






























EFFORCAT, Saint-Gaudens 
FERRERE. Saint-Gaudens 
(GALAMAN. Toulouse. 
Alexandre GIBERT, Grenade. 
taymond GILABERT, Biagnac. 
JADFART, Paris. | 
Yvan LAVIGNE. Toulouse. 
LAYNEVEZE, Toulouse. 
MASSOT®TE. Toulouse. 
NIGOUL,, Paris (6°). 
PATIE, Toulouse. 
ROUAIX, Toulouse: | 
ROUME, Toulouse, in 
D: ROUVIERE, Toulouse. 
Mme TEXIER, Toulouse. 


GERS 


MM. GARDEY, sénateur. Paris (59: 


PHILIP, sénateur, Paris (14°). 
CGATALAN. dép uté, Paris (pe 


SENAC, député, Paris (7°). 
BON, Estang, 

DENJOY, Paris (5°). 
JEANCOUX, Orly. 

LOZES, Lamothe, par Nogaro. 
THIERRY CAZES, Paris (5°). 
NUZ., AuCh. 

HENRI, Auch. 

Paul BOE, Féris (5°). 
SAINT'-CRICQ, Auch. 


GIRONDE 


MM, CLUZAN, député, Paris (7°). 
ROY. député, Naujan et Postiac. 
ARBOU IN, M onségur, 
BARATE AU, Bordeaux. 
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BASSET, Bordeaux. 

BASTRADE, La Réole. 

BERG ERON, Périssae. 

BERGER, La Réole. 

BOURDIEU, Bassens. 

CABANNE, Bordeaux. 

CANTE, La Brède. 

CATHELINEAU, St-Seurin-de-Bourg. 
COMIN, Soussac, par Cazaugitat. 
COUDURIER, Bordeaux. 

COURAUD Père, $St-Savin-de-Blaye. 


DELLAC, Fargues Ga int Hilaire. 


DESSOUDEIX, Bordeaux. 
EYSSART [ER, Arcachon. 
FAUCHER, Sainte-Foy-la-Grande. 
FERNEL, Sauveterre-de-Guyenne. 
GAREIN, Capian. 

GERGOUIL, Castillon-sur-Dordogne. 
GODRIE., Cadillac-en-Fronsadais. 
LAJOANIO, Saint- Médard-en-Jalles. 
LAMO' CHE, ! l'alence. 

LOUBAT, Libourne. 

LUCAS, Bourg-sur-Gironde. 
IRIQUIN, Talenee 

MAURIAC. Pondaurat. 

MALINEATI, Saint-Savin-de-Blaye. 
VWANDOUI, Bordeaux. 

MICHEL, Caudéran. 

MONTO. Barie. 

MOUNIER, Saint-Paul. 

MOTHES, Saint-Loubes. 

MOYNET, Bordeaux, 

PERIE. Bordeaux. 

PIGASSETTE, Bordeaux. 

QUEYRENS, Saint-Martin-de-Sescas. 
D' TEYSSANDIER, Lugon. 

D' TRAGAN, Saint-Ciers-sur-Gironde. 
THORP, Paris (6°). 

SEURIN, PauiHac. 

D' BOYMIER, Bordeaux, 

ALARY, 





MM. 


BOUDIN. Galgon, 

CASTAING, Léognan. 
CADILHON, Bou r8-sur-Gironde, 
DUCKETT, Bordeaux 
HOSTEINS, Pellegrue. 
CHAUBET. Bordeaux. 
LABROUCHE, Le Bouscat, 
LANOIRE, Bordeaux. 
MALBETEAU, Bla ye. 


MOUNISSENS, Bassanne, par Pondau- 


ral. 
RABAUD, Camblanes. 
ROSTANG, Vil legouge. 
SANGUINETTI,. Bordeaux 
SEPTEMBRE, Courbevoie. 
TROMAS, Pessac, 
Pierre TILLET. 
VILLELIGOUX, Pessac. 
BLANCHARD, Grignols. 
MEYRAUD Pessac. 
D' DUPUY, Puisseguin. 


HERAULT 


PELISSE, sénateur, Paris (5°). 
ALES, député, Paris (19°). 
CAFFORT, Paris (15°). 

Albert MILHAUD, Paris (16°). 
Jules ALMES, Montpellier. | 
Jean BALESTIER, Clermont-l'Hé- 
rault, 

Edouard TERRASSE, Montpellier. 
FOUILHE, Montpellier. 

GALTIER, Cilermont-l'Hérault. 
GODRON, Paris (5°Ÿ. 

Charles LAUX. Bessan. 

D' MAS, Lodève. : 

MOULIN, Béziers. 

PAUL, Montpellier. 

SAUDADIER, Gabrières, par Fontis. 




































































GRANAUD. Béziers. 
ALBERTINI. Béziers. 

Albert ASTRUC, 1 one 
BLANC DU COLL E Montpellier. 
FAUCON, Montpe HER 
ROUSSEL-L ACOMBE, Montpellier, 
SALVAING. Béziers. 


pa SUBRA, Béziers. 
( 
ILLE-ET-VILAINE 
MM. GASNIER-DUPARC, sénaleur, Saint- 
Malo. 
MARCHAL, Rennes. 
; Robert SURCOUF, Paris GE 
Patrick SURCOUF, Paris (17°). 
TROMEUR, Rennes. 
D' CAILLE, Rennes. 
CHALAUX, Rennes, 
DODU, Rennes, 
KANTZER, Paris (3°). 
D' QUENTIN, Rennes. 
RAY ER, Rennes. 
THORAVAL, Rennes, 
LEROUX, Rennes, 
INDRE . | 
MM. Henri DAUTHY, sénateur, Paris (15°). : 
Albert CHICHERY, député, Paris (7°) 
Théophile ALLORANT, Sainte-Sévère. 
Firmin AUCLAIR, Aig urande. ‘ 
| William BA! 3B, Le Blanc. 
| André BELLIER, Châteauroux. 
; D' Joseph BER TON, Châteauroux. 
| Maurice BIGOT. Paris (16°). £ 
Fernand CHAPUT, Issoudun. | 


Maxime COUTURIER, Eguzon, 
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Raymond DAUTHY, Paris (4° + 

Joseph FERRON, Saint CAUSE 

Louis FRUCHON. Le Blanc. 

Fernand GAUTIER. Argenton-sur- 
Creuse. 

Alphonse GIRAULT, Argenton-sur- 
Creuse. 

Armand MOULINS, Parnaë. par Saint- 
Benoît-du-Sault, 

Emile REINFLET, Châteauroux. 

ROTINAT, La Châtre. 

Joseph TERNIER, Palluau-sur-Indre. 
par Clion. 

Edmond BOUQUET, Châteauroux. 

Louis DESBORDES,  Argenton-sur- 
Creuse. 

S. FEUILLADE, Argenton-sur-Creuse. 

P. HOUTREUX, oo 

H.. MONNETON, Saint-Gaultier. 

Jacques SADRON. Châteauroux. 

Louis SUARD, Châteauroux. 


INDRE-ET-LOIRE 
René BESNARD, sénateur. Paris (8°). 
Alphonse CHAUTEMPS, sénat! eur, Pa- 
ris (6°). 


FOUCHER, sénateur. Paris (RDPT 

Paul BERNIER, député, Paris (6°). 

COURSON, dépulé, Noyant-de-Tou- 
raine. 

Louis PROUST, député, Paris (7°. 

GERMAIN, Saint-Michel-sur-Loire. 

GOUNIN, Amboise. 

Maurice FOURNIER, Tours. 

Jacques LYON, Paris (8°). 

D' MATTRAIS, Chinon. 

Maurice OHEIX, Tours. 

Edouard PFEIFFER, Paris (16°), 

RENARD, Châteaurenault. 
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PRES Georges THAURAUX, Restigné. 
ga MIRTIL, Paris (16°). : 
RES Félix BOIREAU, La Riche. 
FU D' Marie CHEVE, Tours. 
QRRET 1: Ernest DELMAS, Tours. 
HE 20 Fernand FOURNEYRON, Tours. 


que À Emile LAUNAY, Suresnes, 


RSR : k PA PART AT E 
ER Jules MAISONNIER, Tours. 
RS Mt Fernand MARTET, Tours. 
LEE Jean ROSIER, Tours. 
RER Eliane BRAULT, Paris. 
RUE ISERE 
PTE 
AREA MM. Léon PERRIER, sénateur, Paris (5°). 
IN :PrS SERLIN, sénateur, Paris (6°). 
FAT HUREE Joseph VALLIER, sénateur, Paris (5°). 


a OLLIER, député, Le Péage-de-Rous- 
te PAGANON, dépulé, Paris (14°). 

Mie PERRIN, député, Paris (7°). 

ie CUCHET, Les Abrets. 

Lu BOUCHET, Grenoble. 

no D' GUYONNET, St-Etinne-de-Saint- 
DA RES Geoïirs. 


QE HU - D' HERMITE, Grenoble. 
MARGE D MARTEL, Grenoble. | 
HU PA Charles RIVOIRE, Villard-Bonnot. | 
+ | MERE Léonce BARNIER, Autrans. ; 


ER Auguste BOUVREUIL, Grenoble. Ê 
Vs CHAPPA7Z, La Tour-du-Pin. 

LE Rire CIVET, Grenoble. 

IN ou DELORME, Paris (3°). 

ME 0 FANGEAT, Paris. 

Pre Arthur GIRAUD, Grenoble, 

WE MARCOZ, Saint-Laurent-du-Pont, 
LE MIGNOT, Vienne. 

di S PHILIPPON, Vienne. 

Que POLLARD, Grenoble. 

ARE - D' VALOIS, Fures,. 
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MM. Marius PIEYRE. sénateur, Dôle. 
aOUÏ GIRARD, député, Paris (7°). 
He NTI LECUTIER, député, Ghamprou- 
gier, par Polio NY. 
Aimé BERTHOD). député, Paris (15°), 
Charles CENCELMI Lons-le-Saunier 
Elie PAGET. ons lee -Saunier. 


Ed. GUENON, Lons-le:Saunier. 


LANDES 


MM. Léo BOUYSSOU. déput 6,PAïIS (7. 
Pierre DEYRIS dé ‘puté, Paris (5°). 
Robert LASSALLE, dé pulé, Paris (5°), 
Gaston Lalanne, Paris (7). 

D' BE et Brocas-les-Forges. 

Alfred C \ZALIS Dax. 

Émile DA RU, Dax. 

Félix DOUSSY, M: agescq, par Soustons. 

Pierré DUPONT. Saint-Paul-les-Dax. 

Edouard HARGOU q Labenhe, par St- 
Martin-de-Séioeneaux. 

Hector LATRILLE. Mont-de-Marsan. 

LASSORT, Dax. 

Jean LARRIEU, Mont-dé-Marsan. 

Maurice VE R 0 L L artas. 


LOIRE 


MM. MERLIN, sénatéur, Paris (6°). 
Pierre ROBERT, sénateur, Paris CEDT: 
DESGEORGES, député, Saint-Etienne. 
Georges FOUILLAND, député, Régny. 
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RAVEL, député, Paris (7°). 


PPS ET 
















{LE | VERNAY, député, Saint-Etienne. 
ji | CREYSSEL, député, Paris (7°). 
LE CHERPIN, Roanne. 

| COURBIS, Saint-Etienne. 

| FOULHOUZE, Saint-Etienne, 

15 


LAMBERT, Saint- Etienne. 
LAROUX. Saint-Ft lenne. 
MANDRILLON, Boën-sur-Lignon. 
| MARTIN, Saint-Elienne. 
| MONDON, Saint-Etienne. 
: | RICHARD, Saint-Etienne. 
AU !! SOLELHAC, Saint-Etienne, 
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Abel AURAN. 


AR TESSIER, Saint-Etienne. 
FER THEVENET, Saint-Etienne. 

| ii | | Simon REYNAUD, Paris (14°). 
LA à à DRON, Lyon. 
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LUN MM. Julien FAYOLLÆ, sénaleur, Frugiè- 

or le-Pin. 

HER BOUTAUD, le Puy. 

AE 0 Auguste CHAUVIN, Le Puy. 
AIR JOUBERT-PEYROT, Tence. 

| Hu FARIGOULE, Le Puy. 
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Victor PAGES, le Puy. | 
BONFILS, Le Puy. 

F, BONNET, Le Puy. 

Georges PELLISSIER, Le Puy. 
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LT CHAZELLES, Belses. RE 
LEE EUR MM. Camille CHAUTEMPS, député, Pa- 
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Hi ANDRIEU, 
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AUBRY. Mazauge. 
BESN. AU LT, Saint-Agnana 
BONNEL, Blois. 

D'° BORDES, la Ferté-Imbault. 
Edouard BO 'UDIN, Meslan. 
BOUGUEREL. Droue,. 

D' CHARIT v Montrichard. 
DENIS. Fontaine -en-Sologne, 

Abel FLEURY, Paris (4°). 
HANNEQUIN, Chambon-sur- Cesse. 
Henri JOHANNET, Crutheray. 
LAURENS. Blois. 

LECOMTE, la Fontanelle. 
MASSACRE, Selles-sur Cher. 
MONTPROFIT. Huizon. 
PASQUIER, baron. 

SAUSSET., Me NE v-en-Gault. 
Alfred YVONNE AU. Blois. 
ANGER, Lisle. 

COURSAGET. Blois. 

André DUBOIS. Tours. 

Octave DUBOIS, Neung-sur-Beuvron. 
Daniel DUTAUT, Paris (9°). 
FAUCHER, Vendôme. 
GLATIGNY. Blois. 

René GOSSELIN, Montrichard. 


LOIRE-INFERIEURE 


Jacques ANCELLE, Paris (17°). 

Roger BRUON,. Saint- Nazaire. 

DU TIGOU. Nantes, 

Auguste. LELORD, Saint-Etienne-de- 
Montluc. 

Louis BRICHAUX, Saint-Nazaire. 

Charles JAMOUILLET. Saint-Nazaire. 

GRANDJOUAN fils. Nantes 

Gaston LAMBERT, Saint-Nazaire. 
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Armand BESSON, 
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Edouard LAVAZAIS, 
Adolphe LAVAZAIS, Saint-Nazaire. 
LOIRAT, Saint-Nazaire. 

PERRIN. \: intes. 
(reorges RUSSAC 
LEVEAU, N Re 


Saint-Nazaire. 


)}, Saint-Nazaire, 


LOIRET 


DONON, sénateur, 
RABIER, sénateur, 
Henri ROY, sénateur, Paris (13°). 
CHEVRIER, député, Paris (42°). 
DEZARNAULDS, député, Paris (5°). 
Jean ZAY, dé puté, Orléans. 
BRANGER, Orléans, 

D' BRINON, Châteauneuf-sur-Loire. 
BROSSE, Outarville. 

CASSIER, Orléans. 

CHAILLOUX, Ghâteauneuf-sur-Loire. 
D° DECOUX, Patay. 

FARNAULT, Mignières,. 

FORCE, V illereau. 

Maurice GABRIEL, Saint-Av. 
GIRARD, Bazoches-les-Gallerandes. 
Samuel LEVY, Orléans. 

Emile MARTIN, Paris (10°). 
PERRONNET, Sully-sur-Loire. 
RAIN, Amilly. | 

RISSET, Saint-Maurice-sur-Ave vl'On. 
ROSSIGNOL, Messas. | 
CHarles ROUX, Bellegarde-sur-Loiret. 
TINET, Puiseaux. 
Eugène TURBAT, 
D' BILLARD, 


Paris (8°). 
Paris (15°). 


Orléans. 
Malesherbes, 

Loeris, 

HOBIER, Mont: argis. 

MERLET, Pithiviers 


TREBUCHET, Meung- sur-Loire, 
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GARRIGOU. sén: xteur, Paris (6°). 
FONTANIII + sénateur, >aris (6°). 
LOUBET, sén: teur. ’aris (6°). 
Jean-Louis M. ALVY, député, Paris(16°). 
AMOUROU É Paris (7°). 

BENECH. lour-de-F: aure. 
BESSIERES., Cahors. 

à Ch: rle 3 BOUYSSOU, Bagnac. 

IAPMAS, Puy-l'Evé que, 

C CHA] RL FES, Luzeeh,. 

CHASS SAING. Creysse, 

COCULA. Saint-Germain- du-Bei-Air. 
CONSTANT. Peyrae, 

{ CE A B{ (XL. Pari IS (45°) 

DAU LIAC. Gourdon. 

DELPEC H. Catus. 

FILHOL, Cassagne, par Frayssinet-le- 

Gelat. 

GOUYGON. Souilhac. 

GR. ATACAP, Figeac. 

GUILH] ne , Lablenque. 

LACAZE. Cal 10rs. 

Charles M AT. VY, Cazillac. 

MAZET, Gram: at. 

MIQOU EI . Paris (8 dr 

ORI, [AC Cahors. 

D” Ernest PERIE, Francoutes. 

D' Thimothée PE RIF, Cahors. 
SOLMIAC, aux Junies. 

BARIE TY Frayssinet-le-Gelat. 
BOUGOU, Saint- Géry. 

CALMELS. caors 

GIPOULOU, Puy-F'Evéque. 
DULAC., Alhas. 

LAGRIVE, Maxotr. 
Eugène LAROCHE, Ser rignac, 
LONGPUECKH, Figeac. 
PASSERIEEU, la Bastide-de-Marnac. 
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POIMBŒUEF, Cahors. 
POUJADE, Luzech. 
PUJO, Paris (5°). 
SOULIE, Catus. 
TOURRIO!E. Cazals. 
VALADIE, Duravel 
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MM. COURRENT, député, Nerac. 
MARTIN, député, Paris (7°). 
LABAT, Bouglon. 
Barthélemy LACOSTE, Port-Sainte- 
Marie. 
LAGASSE, Paris (9°). 
PABON, Villeneuve-sur-Lot. 
Charles DUFFOUR, Agen. 
Marcel BARROY, Agen. 





LIRE LOZERE 


Hi: MM. LAMARCHE, Castres, 

air TREILLES, Sainte-Croix-Vallée-Fran- 
Calse. 

RENOUARD, Mende. 

VIART, 


L MAINE-ET-LOIRE | 





HUE MV. Jean HERARD, député, Angers. 

qi LU Emile PERREIN, Paris (7°). | 
NTI ER NC iobert AMY, Saumur. 1 
HN BABIN, Montsoreau. 
Hi nu Abel BOUTIN, Blois. 
ile à HETREAU, Amphilou. 
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HUARD, Vernantes. 
JOUBERT, Cheffes-sur-Sarthe. 

Emile LANDAIS Chace. 

| LEVAVASSEUR, Angers. 

MEFFRAY, Allonnes. 

Gaston PARE, Angers 

| D° RENAUX, Saint - Gemmes - sur - 
Ê Loire, par les Ponts-de-Cé. 

Louis ROYER, le Guedeniau. 
BODINIER, Ancers. 

Alain CHOLLET, Cheffes-sur-Sarthe. 
DELHOMME, Angers. 

LEBOUCHER, Cande. | 
MALTIER, le Thouriel. on 
| Emile PIVERT, Corze. 

| ROBERT, Cholet. 
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MANCHE 


MM. le D' AUVRET, Barneville-sur-Mer. 
CHAMBON, Cherboure. 
GODAT,, Granville. 
CHEVALIER. 
LEGRAND, $Saint-Sauveur-le-Vicomte. 
D° LECACHEUR, Cherbourg. 
NICOLAIT, Paris. 
VIET, Paris, 


MARNE 


MM. HAUDOS, sénateur, Vincennes. 
PATIZEL, sénateur. 
Raymond FERRIN, député, Paris (7°). 
Paul MARCHANDEAU, dépulé, Pa- 
ris (2°), 
Alfred MARGAINE, député, Paris (7 
Gaston POITTEVIN, député, Paris (9° 
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NA D' AMSELLE, Epernay. 
| ER BARRE, Condé-sur-Marne, par Régy. 
1 FRS CHEZEL, Reims. 
Fa à DOR, Reims. 
HU + 4 GUEU, Châlons-sur-Marneé. 
| les Georges HODIN, Reims. 
CR HUET, Reims. 
Ma 22: Maurice LEVY, Epernay. 
Hi TIXIER, Reims. 
ET TRICLOT, Sézanne. 
HA WOLFF, Vitry-le-François,. 
LHPUE ADNET, Vanault-le-Chatel. 
BOUCHEROT, Sermaize-les-Bains. 
LUE. CANARD, Ludes. 
AIS © CASSIAUX, Reims. 
MERE NT 2 COLLIER, Reims. 
LU à tthe DAILLY, Châlons-sur-Marne. 
LENT Fernand GAUTIER, Ville-en-Tarde- 
g NnoOIs. 
LOUTIS-ALBERT, Sôude - en - Sainte- 
Croix, 
MARTIN-FLOT, Avize. 
MARTINET, Bergères-les-Vertus. 
Edg. MAQUERLOT, Fismes, 
NORDMANN, Sainte-Menehould 
ROCHE, Paris (4°). 
ROGER, Binarville, 


# 


HAUTE-MARNE 


MM. LEVY-ALPHANDERY, député, Pa- À 
ris (16°). 

PERFETTI, député, Hortes. 

ROLLIN, député, Paris (7°). 

Gustave BAILLY, Langres. 

Eugène BULIN, Langres. 

Louis DAVID, Vaucresson (S.-et-0,). 
>aul MAILLOT, Chatindrey. 
Georges MIDLARSKI, Paris (11°), 








MAYENNE 






MM. Gabriel DURAND, Paris (12°). 1 
.MAUNY, Evron. [he 
MILLE, Asse-le-Bérenger par Evron. 
Emile. PETIT. Maisons-Laffitte 
Adolphe PINOT, Laval. A 
André CHATEAU, Laval Ë 
RAYON, Evron. | 






























Te VUE UT SEMI U' TS rs 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


MM. Emile SEITZ. député, Paris (8°). 
Henry ABOUT. Be leville. 
Joseph AN l'OINE, Nanc Y. 
Jules B, AERMANN. Nancy. 
E. BURGAUX. N: ane y. 


Auguste CHE RY, Malzeville. 1 
Jules GLAICHE, ( :0nfIans. 1 
Louis DUBAS, Nanc Y. | 


Paul GINESTE. Nancy. 

Louis GODEFRIN, Nancy. 

Antony HANRY Lay-Saint-C ristophe. 
Georges HERISSON. Nancy. 

HORNAC. Nancy. 


Oscar KAUFM, ANN, Nancy. LME 
APTE OREFIC E, Paris (16°), 1 
u Camille SCHMITT, Nancy. | ME 

Aimé THIRION, Nancy. WE 


D: Raoul ZUBER, Nancv RG 
Arsène WEYRICH, Conflans. ES 
Henry BLOCH, Nancy. ER 
Edmond BUSSIERES, Nancy. Vs :R 
Marcel DEVILLE, Naney. TIME 
Georges DEMAUGE AT, Nancy. 
Paul FILLION. Nancy. 

Léon FRANQUIN, N: incy. 

Félix GUYOT, Laxou. 
Henry HOUEL, Jarville. 
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Albert JATTIOT, Nancy. 

Marcel JUGES, Villerupt. 

re Jules KAHN, Lunéville. 

| Albert LABRE. Pont-à-Mousson. 
LALANCE, Nancy. 

Prosper MASSON, Nancy. 

Félix MENNEGAUD, Nancy. 
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Ni : Roger MOYSE, Pont-à-Mousson. 
| Al André NEYBECKER. Harbache. 
fil Qu Charles RICHON. Nancy. 
| LIRE (UE Paul SAGE, Tomblaine, 
| {ii | Gi Re ne Nancy. | 
hi He L ZIMBEI . Pont-à-Mousson. | 
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De | Sr MM. Gaston BOYER, Verdun. 
il Georges DALTROFF, Verdun. 
Gaston THIEBAUT. Verdun. 
fret | BLANC, Etain. 
RiELE RON | Hippolyte CHAIZE, Verdun, 
LS. Mirihil DALTROFF, Verdun. 
(OU HET À :: DARNET, Saint-Mihiel. 
| Hol GK. FRANTZ Verdun, 
UFR GROSSAINT. Saint-Mihiel. 
AIME Vo: Marcel LEFEVRE, Verdun, 
HE FRS PETHE, Stenay. 
Li XARDEL, Elain. 
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MORBIHAN 


| MM. Eugène RAUDE, député, Montmorency. 
| Louis BOUTHEKELIER, Lorient. 
| Jean HEMON, Keryado, S 
AS © LE ROY, Locminé. 
MA Henri MACREZ. Lorient, 
EEE: à MAYEUX, Cleguerec. 
; | PHILIPPE, Lorient. 





sum DE 


| D' ROUX. Lorient. 

| D' SERV EL, Lorient. 
D' DORSO,. L orrent. 
Maurice JAN. Lorient. 
RICHARD, Pontivy. 


NIEVRE 


IM. MAGNIEN, sé nateur, Paris (6°), 
Georges POTUT. dé puté Decize. 
de L OCQ, Paris | 16°) 

CHOME T. Saint-Pierre-le-Moutier 
GOU IN. Ne vers. 
HU GON.: Nevers, 
JOU D OSSaye, 
LAMOUREU Nr: 0 lamecy. 
LANDRY. C haumard. 
MARIE, Clamecy. 
MASSE, Pougues-les-F AUX. 
PERNET, Mont-Sauche. 
PLISSON. Varzy. 
POULET. Saini-Honoré. 
PRESTAT. Varzy 
RENARD. ‘Clamecy. 
SIMON. Ciez. 
DAUDIE R, Maison-Dieu, par Taunay. 
D' DENIS. Imphy. 
PETIT, Nevers. 
SAVRE, Nevers. 
TISSOT. Decize, 


NORD 


MM. Paul BERSEZ. sén ateur, Cambrai. 
DANIEL - VINCENT, sénateur, Pa- 
ris (7°). 
Louis DEM Es AY, sénateur, Lille. 
LACOU RT, député, Villereau. 



























DS ne — me ET ee Ce + ee mn ER EE = ; | ES 
5 ee 2 — ” RO à — CE TR Ta Fe. LE HE Er SORTE 
a ” L 
EE + es 


























ANTOINE, Avesnelles. 
ARQUEMBOURG, Lille, 

Henri BOUVAINE, Lourcoing. 

| Emile BLAUW pi , Saint-Amand. 
i CANTINEAU, Engle fontaine. 
| | 
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CARPENTIE he ñ le, 
; CARREZ, raie 
h Pierre CASTELAIN, Tourcoing. 
Pierre CHIMOT, Lille. 
CLERBOIS, Hautmont, 

Uni L UE Louis CREPEL, Marcq-en-Barœul. 
AR CYS, Rosendael. 
EEE DAUCHY, Lille. 
HN | Paul DAVAINE, Lecelles. 

[RITES | DEBORGHER, ‘Tourcoing. 
AREE ! Désiré DELART, La Chapelle d'Ar- 
(HE au mentières. 
RER EE DELECROIX, Hem. 

HUE :! Louis DELEPDIQUE, Saint-André. 
| NTEI | DELEMER, Lille. 
1 LE REIMS À 1 DELFORTRIE, Haubourdin. 
Ft A IDIBEN à Napoléon DELEPLANQUE, Douai. 
4 IHCHE à | DEMOLON, Gambrai. 
| LHTERE à Alphonse DEMORA, Saint-André. 
sul be DENISE, Douai. 

HUTLRER Charles DEPLANCK, Flers-Lille. 
ie 1 DESJARDINS, Cambrai. 
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| HI DEVOS, Eecke. 
QUE à DONAINT, Bavay. 
| JEU DUMONT. La Madeleine. 
Î 
| 
F 
| 


| PRE à DURIEZ, Watignies. 

RARE 2% FRANÇOIS, Solesmes. 
L'IREAME N 1 Alfred GAHIDE, Paris (2°). 
HIER Louis HIONCQUIERT, Rond. 
(NET À HOUILLON, Awoingt, 
HR TR © LEBEAU, Le Cateau. 


CIRE LECOLIER, Château-l'Abbaye. 
| INETINA 04 LEFEBVRE, Arleux. 
LL HNINEE LEMAN, Hem, 


AIRE à _ LENAIN, Douai. 
Ai HAE k D' DE LAUWEREYNS, Valenciennes. 
A EME * Lucien LARTILLIER, Hellemmes-Lille. 
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LEROUGE, Roubaix. TA 
Léopold LEROY, Lille. 
LERICHE, Ribécourt. 
LE ROY, Crévecœur-sur-Escault. 
5 Charles LETENEUR, Malo-les-Bains. 
L à LEVY, La Madeleine. 
| LINART, Lille. 
Henri LORIDAN, d'ourcoing. 
Henri MALLET, Seclin. 
MELAYERS, Caud T'Y. 
MERAINY, La Madeleine: 
MONNIER, Trelon. 
MOURMANT. Lille. 
D° NAERT, Tourcoing 
F Arthur NYS, Tourcoing. 
Alexis PARSY. Lourcoing. 
Désiré PARSY Jourtoing. 
PARSY, Tourcoing. 
PEYRES, Paris. 
Georges PETIT, Lille. 
Joseph PICAVET. Tourcoing. 
Gabriel PLANCKE, Hazebrouck. 
POTIE, Loos. 
D' RICHE, Jeumont, 
Aubain ROBBE. l'ourcoing, 
Emile ROCHE, Päris (47°, 
| Emile SAUVAGE, Malo-les-Bains 
Jules SCALBERT: Bousbecque. 
| Fortuné SCRITTE, Tourcoin 2. 
| Georges SELLIKZ, Croix. 
SENECHAT, Bermeries. | 
SAINT-QUENTIN, Valenciennes. 
Henri SPRIET, Lille: 
Paul TANCHE, Dunkerque. 
Emile TETE, Hondschobte 
Arthur VANDENBROUCK. Tourcoing. 
VANRULLEN. Wervic q-Sud. 
Lédnce VASSEUR, Marc q-en-Barœul. 
VERLEYE, Dunkerque, 
VERQUIN, La Chapelle d’A rmentières, 
WILLOT, Paris (9°), 
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Eugène BLAYET, Avesnes. 
QE & D' BOURLON, Valenciennes, 
+1 Charles CARTIGNY, Valenciennes 
| CHARBONNIER, Hellemmes-Lille. 
Marcel CHARLET, Tourcoing. 
CHRETIEN, Roubaix. 
Louis COPIN, Valenciennes. 
| Roger COPPIN, Tourcoing. 
Hi Henri DAEL, Tourcoing. 
| Mes DE BRUYNE, Armentières. 
HE Edouard DEHAENE, Tourcoing. 
LE Gustave DELALLEAU, Tourcoing, 
Achille DELCOURT, Jenlain. 
Henri DELESCHAUD, Comines. 
Gaston DELOFFRE, Lille, 
RNA . Léon DESCAMPS, Saint-Amand. 
| 1 Albert DHAEZE, Tourcoing. 
EX DOULZ, Avesnelles. 
HE Gaston DUBURCQ, Roubaix. 
Henri DUEZ, Tourcoing. 
à “hi DUPAGNY, Douai. 
F3 Marceau DUPONT, Tourcoing, 
4 DUPUIS, Cambrai. 
À | DUQUESNE, Lille. 
ATH A Théophile ELOY, Dunkerque. 
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Une : Paul FASSIAUX, Saint-Amand. 
| ii He Henri FAUQUENOI, Tourcoing. 
| (il 1 Henri FLORIN, Tourcoing. 
HUE R Marcel GAUTHIER, Avesnes. | 
[in 


Lu GAY, Boushecques. 

Henri GHEVAERT, Armentières, 
Urbain GILLE, Malo-les-Bains. 
Louis GILLE, Dunkerque. 

à André GODART, La Groise. 

! | Gaston HENNINOT, Hordain, par Bou- 
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HA GLS ; HOGWET., Hazebrouck. 
[IAE Edouard HUBLARD, Le Cateau. 


A ARE Désiré HUIN, Herbignier-Villereau. 
| a mile JUBERT, Dunkerque. 
Lure LAHOUTE, Lecelles, 
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Fernand LAMBIN, Roubaix. 4 
Onésime LASSERON, Tourcoing. 
Adolphe LEBLOND, Catil lon. 
Joseph LEBOIS, Pont-sur-Sambre 
Arthur LECON TE. Fourcoing. 
Gustave LEMAN. Halluin. 
U LE MITOUARD),. V: lenciennes. 
Adolphe LENGLET. Saint-Amand, 
Ernest MARQUIS. Dunkerque. 
MAZAYRIE, Lille 
Pierre MERCIER, Quiévy, par Aves- 
nes-lès-Aubert. 
Maurice MILLE T. Saint-Hilaire-en- 
Cambrésis. 






























Hubert MINGUEF L: Aulnoye. 
| Robert MULLET, L incelles, par Hal- 
luin. 


Jules NENON. Mons- en-Barœul. 
NEUVILLE, Valo-les-Bains. 
Lucien NOLLET, Morta igne-du-Nord, 
par Raismes. 
Jules PARSY. Tourco: ng£, 
Léon PAVELOT,. Avesne 5, 
PHILIPPO, FE relinghien, par Hou- 
blines 
PICARD. Lrelon. 
| Lucien PICAVET, Lille. 
“ PLAUTAIN, Cambrai. 
Janvièr POLLET, Linselles, par Hal- 
[uin., 
Charles PLANCKE. Hazebrouck. 
Abel POSIERE, Valenci iennes,. 
QUINET Fils, Saint- Amand, 
QU INET Père, Pants, 
Eugène ROBAEYS. T ourcoing. 
Eugène ROELAND, M: arcq-en-Barœul. 
SELLE, Paris (15°). 
STOCK, Halluin. 
| SUMLANSKI, Lambersart, par Saint- 
: André. 


Ernest SWYNGHEDAUVW. Bergues, 
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VAESKTEN, Bailleul. 

VANLERPBERGHE, Halluin. 

Paul VERBECQUE, Lambersart, par 
Saint-André. | 

VERNET, Saint-André. 

VICART, Lille. 

Gaston VULSTEKE, Aulnoye. 


OISE 


DECROZE, sénaleur, Pont-Sainte-Ma- 
xence. 

Raoul AUBAUD, député, Paris (14°). 

Armand DUPUIS, député, Paris (8°). 

Jammy SCHMIDT, député, Paris (15°). 

BILGER, Marserlle-en-Beauvaisis. 

BLAIN, Crèévecœur. 

Fernand BORREE, KFpineuse, par Bail- 
leul-le-Soc. 

D' BOUCHARD, Clermont-de-l'Oise. 

Louis BOULAND, Caulaisy, par Guise- 
la-Motte, 

BOURSON, Compiègne. 

BROCHET, Breteuil. 

Alfred BUISSON, Blaigies, par Aban- 
court. 

Marius CHAUSSON, Haudancourt, par 
Chevrières. 

Maurice GOMMELIN, Beauvais. 

Médard .DELAMOTTE, Amblainville, 
par Méru. 

DELISLE, Balagny-sur-Thérain. 

DESAUTY, Auteuil, par Saint-Sulpice. 

Charles DESGROTUX, Beauvais. 

DESJARDINS-TERNANT, Cauvigny, 


 DOFFOY, Beauvais, 


DUPORT, Crèvecœur-le-Grand, 
FLEURY, Sainte-Geneviève. 
Paul FRANTZ, Clermont, 
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GREVIN, Ployron, par Tricot, 
: GUESNET, Paris (40°). 




































| LANGLET, Paris (0°) et Rothon. 
V Fulgence LEGRAND. Méru. 
| LEMAITRE, Plonchon, par Noaiïlles. 
| LEMAITRE, Serevillers par Mesnil- 
| Saint-Firmin. 
LEVASSEUR, Saint-Just-en-Chaussée. 
Alfred LIEBBE, Broquier, par Moliens. 
MAGNIEZ, Noyon. 
MALARD, Liancourt. 
MAYEUX, Vaumain. 
Paul MATS, Clermont. 
PAFTE Cem puis, 
REYNEN, Ognolles, par Beaulieu. 
| D° SAINT-FUSCIEN, Grandvi] lers. 
E | Félix SENE, Beauvais. 
Léon TROUVE, AnSacq, par Bury, 
VASSEUR, Sully, par Songeons. 
VERET, Nogent-sur-Oise. 
VILDE, Chantilly. 
WARUSFEL, Beauvais. 
ACHEZ, Breteuil. 
BARTHOLI, Clermont. 
BONNET, Beauvais. 
‘  BRIATTE, Morienval. 

| CHARRUAULT, Beauvais. 

Henri COZETTE, SONngeons,. 
DAQUET, Clermont. 
Frédéric DAUCHIN, Liancourt. 
DELORME, Chantilly. 
| DEMESDT, Neuilly-en-Thelle. 
Henri DOUVILLE, Paris (15°): 
DUBAN, Noailles. 
DUBROUILLE®T, Chantil ly, 
DUPUIS, Rémy. 
René DUPUIS, Paris (17°). 
Albert FROMEN 1, Beauvais. 
Gilbert FROMEN F, Beauvais. 
D° GRILLIAT, Clermont 
GOURLAY, Paris. 
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HA Ps JEANJEAN, Laversines, par Rochÿ: 
DA CE Condé, 
HIER Jacques KAYSER, Neuilly-sur-Seine. 
LAN MAŸER, Marseille-en-Beauvaisis. 
nn MELLENNE, Compiègne. 
SRE Raymond MUI ILER, Paris (8°). 
FER NANGOT, Hodenc-en-B ‘ay, par Le 
QE Coudray-Saint-Germer. 
Re RETY, Paris (15°). 
Ar D° SEGALA, Villers-Vermont, par St- 
psE Damson. 
SWYNGHEDAUW, Clermont. 
Edmond VIGNON, Margny-les-Com- 
D! égne, 
VIMONT, Villetertre, par Chaumont. 
il D' VORONOFF, Paris (8°). 
QUE. WARANGOT, Grandvilliers. 
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1: MM. À. BAILLY. 

ail À fi BEAUDOIN, Condé-sur-Sarthe. 

HUE 1 !: DUCLOS, Bailleul. 

| | j | Albert EUGENE, Pin-du-Haras. 
15 FABIUS de CHAMP VILLE, Paris (9°). 
LEA Gustave GARNIER, ’aris (9°) 
Il D LEPLAT, Neuphes- sur-Dives, par 
HE Trun. 
ln RENE. 

NE OUR JOUZET, Paris (15°). 
HE 1: Lucien WICKER, Paris (8°). 
HE on ADELAIDE, Saint-Lambert-sur-Dives. 
MI ve ALLAIN, Le Mans. 


L OP CHAVEREAU. 

18 DRÜUET, Paris (15°). 

LAINE FER MAGNES, Mesle-sur-Sarthe. 
ANNE MAISONNIER, Alençon, 
AE RER Léon LURIENNE, Bellou-sur-Huisne. 
jt FOUQUIER,. 
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PAS-DE-CALAIS 


E, MM. Léon BAU DUIN, Béthune. 
| BLOND, Paris. 
Camille BRIEZ, Boulogne- sur-Mer. 
Gustava BRU Li F. GO alais. 
| CADET, Wismes 
CANT) Boulogne -sur-Mer. 
COL. F. Oisy-le-V. erger, 
Jules DE BEU IGNY, Saint- Omer 
Paul DECAU DIN, Vis- en-Artois. 
| DECREQUY. F ruges 
DFI HOVE Bo ulog ne-sur-Mer. 
DEL. ANSORME Arras. 
DELATTRE. Par SET 
DELAPLAC E. Sauchy or 
| Pierre DE OZIE RE, Boulogn 
| ler, 
| René DELOZIER] Boulogne-sur-Mer. 
DETREZ. eme Artois. 
DEVILLIER. poulos ne-sur-Mer. 
Louis DRIN. ais. 
Gaston DU RIEU Saint-Martin-les- 
Boulogne. 
Charles DU RIZ, Calais. 
Ernest GLORIKE Arras. 
Maurice HUYG HE, Béthune. 
André ISORF Paris. 
| H, LALISSE. Saitnt- oi 
| Victor LECOU FFE, Lillers. 
| D' LEGILLON. Béthune. 
| LEVY-ULLMANN. Paris (6°). 
LYOEN, Blendecques. 
Henri M ACAIRE. Lillers. 
; MATHON, Arras. 
Charles MORIEU X, Calais. 
Justin M ULLET, Saint Venant. 
NEVEU, Lumbrex. 
PAPEGÉAY Bc: ulogne-s sur-Mer. 


Albert RAB AIX, Calais, 
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REVEILLEZ, Boulogne-sur-Mer. 
Edgar VERSCHOORE, Calais. 
WARLUZEL, Boulogne-sur-Mer. 
Amédée BAYER, Montreuil-sur-Mer. 
BEUVRY, Béthune. 
BOESCH, Berck-sur-Mér. 
BOURDON, Buquoy. 
| BROUTIN, Achiet-le-Grand, 
HT Paul CARON, Calais, 
Georges CORDIER, Calais. 
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(NH Louis DEGAND), Lillers. 
dltiE DOZTAS, Arras. 
h HIER à | HENATILT, Wimereux. 


HER Jules JOETS, Paris. 
HIS 0 ”  G. LAPORTE, Arras, F4 
HART A Fernand LEGAY, Paris. ' 
LUE EERS Xavier MARIAGE, Béthune. 
(NET 7 Len PAUBLAN, Lottinghem. 
NT à Emile PILLETS. Calais. 
AIRES à Georges REBTER, Calais. 
ë | Auguste ROUTIER, Lillers. 
Si : WICART, Aire-sur-la-Lys. 
H Pierre LAUR, Cambrin. 
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Hit MM. DALBIEZ, sénateur, Paris (12°). 
MIE et RAMEIT,, sénateur, Paris (16°) 
(14e R D°' ARGELLIES, Perpignan. 
ASPERO,. 
J. BALAT, Perpignan. 
fi | BARBOTEU, Perpignan. 
EE CARRERE, Elme. 
hit DENIS, Perpignan. | 
HIT à LP FOURQUET, Saint-André. 
LEUR GALLIA, Tllé-sur-Tet, | 
Mir 1 HOMS, Perpignan, 
HET RE LAFFONT. | 

| Hippolyte MARTY, La Tour de France. 
Hyacinthe MARTY, Thuir. 
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MORER. Paris Éd 3 

Emile PIG NE EL Paris (16°). 

RIB:( ()[ Salt _F el1n-d Aval. par Pezil- 
le -de fs -Rivière. 

{1 L 6on it CARTES, 1 

L b)' | W.} | S. 

TARR 15, Céret. 
























Erpignan. 
Pe l'h19 LA, 


HAUTES-PYRENEES 
MM. NOGUES. séna 


$ (eur, Paris (6°). 
D' DASQUE. député, Tarbes. 
NOGARO, dé puté, Paris (15°). 
D BAR ATGIN, Lannemezan. 
s()[! Fe, Tarbes 
| D: DAVEREDE, Marseillan. 
è DESC ONNE’ Bouilh Dev: ant. 
D°°" DESP Fi Le Lee iStelnau-Rivière. 


Basse. 
DUPRAT Vic-Bigorre. 
LARTEL, Tar Des, 
Gaston MANENT 
sulTre, 
D' MERILIX IN, Paris. 
MORERE, ( Caipan. 
D' PEYOU. Üssun. 


SOULE-L AF ONT. Loures-Barousse. 
DU BERBIE. B: agnères-de-Bigorre. 
PU JO. 1 arbes. 


AL 11C OT, Tarbes. 


Bagnères-de-B: 







| Albert BALE NST, Paris (16°). 

| 

| PUY-DE-DOME 

MM. CLEMENTEL., sénate ur, Versailles. 
| MARROU, séna LEUr, Ceyrat. 

| CHASSAING, Sénate ur, Paris (9°). 

MARCOMB ES, député, Paris (15°). 
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Emile MASSE, député, Rioïn. 
ROY, député, Paris. | 
André BOSTE, Clermont-Ferrand. 
BUISSON, Paris (15°). 
DOUSSET, Le Breuil-sur-Conze. 
G ARENNE. Tauves. 

D' MALSANG, Champeix. 

André MAYMAT, Clermont-Ferrand. 
GONDARD. CI 7 ne -Ferrand. 

D' GRASSET, Clermon; san 
HUGUET, Seve halle s, par Lezoux. 
BARGEAUD, CI ermont-Ferrand. 
IZAMBARD, Clermont-Ferrand. 
MATHIOT, Clermont-Ferrand. 
PIALOUX, Montferrand. 


BASSES-PYRENEES 


GARAT, député, Paris (16°). 

BIGNALET, Pontacq. 

E. CAZAURAN, Bayonne. 

Maurice DULOUT, Biarritz. 

E. FORGUES, Biarritz. 

Michel LACOUTURE, Bayonne, 

Pierre SIMONET, Bayonne. 

D'ABBADIE D'ARREST, Saint-Jean- 
de-Luz. 

BUROSSE, Bayonne. 

CAPDEVILLE, Biarritz. 

CHATEAU, Pau. 

DANTY-LATRANCE, Paris. 

Edouard DACOSTA, Bayonne. 

DUMORA, Biarritz. | 

Jean LABOURDIQUE, Marois. 
Bayonne. 

Maurice LAFFITTE, Paris (13°). 

LE GACQ., Saint-Jean-de-Luz. 

F. MEROUZE, Biarritz. 

Jean PLAA, Pau. 
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BAS-RHIN 


| MM. Georges BECK ER, Strasbourg. 





M, 


Pierre CAILLOT. Strasbourg-Robert- 
SaU. 

Michel ERTZ, Oberhausbergen. 

D° FRANKHAUSER, Haguenau. 

Frédéric GOETZMANN, Strasbourg. 

KERN, Benfeld. 

LAUFFENBURGER, Illkirch-Grafr ens- 
taden. 

Georges MAHI, Strasbourg. 

Lucien MINCK. Strasbourg. 

Charles MULLER, Strasbourg. 

NOEPPEL, Strasbou re. 

Philippe TREBUS, Strasbourg. 

Albert WANTZ, Strasbourg. 

Albert BECKER, Benfeld. 

BENE, Sélestat. : 

Achille BICARD), Strasbourg. 

Emile CREMER. Strasbourg. 

FRITSCH, Barr. " 

Jacques MEYER, H aguenau. 

Charles RANCH, Barr. 

Alfred SCRIBER, Strasbou rg. 


Adolphe WALTER, Gertwiller. * 


HAUT-RHIN 


Edouard DREYFUS, Mulhouse. 
Jacques DREYFUS, Colmar. 

Eugène HECKER, Colmar. 

Frédéric HELLY, Munster. 

Maurice HIGELIN, Altkirch. 

Jacques IMMER, Metzeral. 

Louis IMER, Sainte-Marie-aux-Mines. 
Joseph LEHMANN, Colmar. 

Edouard PLETTNER, Colmar. 
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Paul RISCH, Mulhouse. 

Charles SILBERZAHN, Mulhouse 
Pierre BERNHEÏIM, Mulhouse. 
Alfred JOHNER. Colmar. 

J.-A. LAULY Saint-Louis. 
Robert LEVY, Mulhouse. 
Sébastien NEFF, Colmar. 

Pierre WEHRLIN, Paris (10°). 


RHONE 


BENDER, sénateur, Paris (7°). 
Justin GODART, sénateur, Paris (7°). 
D ROLLAND, sénateur, Paris (6°). 
BARBERO, député, Lyon (6°). 
Claude BRUYAS, député, Lyon (4°). 
FILLON, dépulé, Brussieu. 

Edouard HERRIOF, député, Paris. 
Jules JULIEN, député, Lyon (2°). 
Paul MASSIMI, Lyon (7). 
Paul RICHARD, député, Lyon (7°). 
Maurice ROLLAND, député, Lyon (3°). 
AIMOT, Lyon (3°). ne 
BALLET, Saint-Bel. 

CAMUS. Belleville. 

COHENDY, Lyon (1°). 
COLLEDEBŒUF, Paris (16°). 
COURTOIS, Lyon (7°) | 
DANSARD, Lyon (5°). 
ESPLETTE, "Fa$sin=la-Demi-Lune. 
FALCOT, $Saint-Didier au Mont-d'Or. 
FOURET, Lyon (4°). 

GENIN, Lyon (5°). 

Marcel GRAS, Lyon (3°). 

JULLIEN, Lyon (7°). 

MANDON, Lyon (2°). 

MAURICE, Blacé. 

AS, La Mulatière. 

PERRET, Lyon (6°). 

PETIT, Lyon (1°). 
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PUTINIER. Lyon, (2°). 
SUTTY, Lyon (7°). | 
THEZILLAT, Lyon (7°), 
EHOUIN, Lyon (7°). 
TOUZET, Lyon A 
UMBERT. Lyon (4°), 
BOURDET, Lyon (3°). 
CGARILLAND, Condrieu. 
CHALLITAS, Givors. 
DELFAUD., Ouilin 86: 
D' DREYFUS, Lyon (2°). 
DUC, Lyon (2°). 
DUCHESNE,.. Oullins. 
FOURNET, Lyon (LT. 
TOUILLON, Lyon (2°). 
PINTON, Lyon (3°); 
PIQUECRY. Lyon. 
:-ROCHER-DELISLE. Lyon: (4°), 
THIERS, Lyon (2°) 
TINTIGNAC, Lyon. 
Mme STEINHOFF -TALON, Paris, 


| SAONE-ET-LOIRE 


MM. BORGEOT, sénateur, Paris (6°). 
CHOPIN,. sénateur, Paris (9°). 
COCHARD, sénatelir, Ciééra ÿ. 
COUILLEROT, député, Paris (7°). 
MAUPOIL, député, Paris (13 ). 
BERTHELOT, Paraÿy-le-Monial. 
BOURGEOIS, Simard, par Montret. 
BIGALLET, Etang-sur-Arroix. 
BERLAND, Pa} inges, 
BERNARD, Loisy, par Cuisery. 
BUQUET, Saint-Usuge, par Louhans- 
Banlieue. 
GHANUSSOT, Saint-Germai n-du-Boîs: 
CLEMENT, Chéragnÿ-sur-Cray, par 
Laguiche. 
CONTAMINARD), Bäudrières, par St- 
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Germain-du-Plain. 

FOREST, Solutre-Pouilly, par Prissé. 

GUICHARD, Saint-Martin-du-Lac, par 
Parcigny. 

D' GRAS, Dompierre-les-Ormes, par 
Matour.. 

GROJEAN, Salay, par Gonnetin. 

MOREL, Montpont, 

MENETRIER, Verdun-sur-le-Doubs, 

LORLON, Paris (6°). 

BRIET, Ciry-le-Noble, par Perrecy- 
les-Forges. 

PARIAUD, Bergenerin, par Brandon. 

PASSET, Beaurepaire. 

PELLETIER, 

PERNOT, Saint-Marcel. 

REBOUILLAT, Pierre. 

REBOUX, Bourbon-Lancy. 

REYNAUD, Bourbon-Lancy. 

ROBIN-PERRIER, Sennecey-le-Grand. 

Henri RODRIGOT,  Verdun-sur-le- 

- Doubs. 

D' SIRAUD, Saint-Point. 

THIBERT, Loubhans. 

TREMEAU, Autun. 

VIFILLARD, Lucenay-l'Evêque. 

BRUNET, Mâcon. 

COVMBAS, Châlon-sur-Saûône. 

DRUARD, Pierre-en-Bresse. 

GERBE, Charolles,. 

GOUTHIERE, Cordesse, 

Joseph NEYRAT, Autun. ; 

CROTTE, Charolles. 

D' LUTAUD, Mâcon. 

RAVATIN, Mâcon. 


SARTHE 


CAILLAUX, sénateur, Paris (16°). 
ROMASTIN, député, Paris (7°). 
D' René BUQUIN, La Flèche. 


MM. 


MM. 








DALMAGNE, La Chapelle-St-Aubin, 
par Le Mans. 

PERRIN, Château-du-Loir. 
par Le Mans. 

CHIPOT. Neuilly-sur-Seine. 

CURINIER. Paris (8°). 

GROULT. Le Mans. 

HELLER, Paris. 

LHUILLIER, Paris (8°). 

VIAL, Paris. 




























SAVOIE 


MILAN, Sénateur, Paris (16°). 

MOLLARD),. sénateur, Paris CET), 

BOREL, sénateur, Paris, 

CARRON, député, Paris (17°). 

Pierre COT. député , Paris (17°). 

D' GAILLARD, Aix- les-Bains. 

GUILLERMIN. Ch: imbéry. 

JEANDET, Chamoux. 

D' JULLIAND., Chambhé TY. 

LONGOZ. Moutiers. 

De ]a GONTRIE. Chambéry. 

PERILLAT, Albertv lle. 

BOULANGER, C hambéry. 

COLOMBIER, Chambéry. 

CHEVALLIER. C hambéry. 

CONTE, C hambé TV. 

DONNET Moutiers. 

GRISARD,. Albertville. 

MICHAUD, Barberaz, par Les Mar- 
ches,. 


HAUTE-SAVOIE 


OURRAI, sénateur, Paris (ET): 
JACQUIER, député, Paris (7°). 





































SC 


Æ 


mn 0 ee geo ge émis Lea 





hs 
Re + dt 
ge M th ET 


Asie R ET CE AAC 


st T st ; 
mp À PS EEE — | 


pr " 
Ass ermete — 


ere LE e 


+ ESP ER 


. NE 


lé + dssrzél ts : 
ee D rules. 


Sins, 


(or des 


en + 


SEPT sil c rene emmempn — = = _——— 


MM. 


TNT CET re " PRE Prier b : 
c PER ES NE TE PL E Lis s # he A SEL A 
SOUS RE PET AT SE LC CE, li Le sai re Eu 2. 
Re TT RCLT à 2 à des Le D = te +, Re. 
Le. en OT IL. LD LR LE LS mn. 0 + : es : = vs 
= æ r 4 - mit s = 
. PET ERA FE _ - 







DE eu 


— 562 — 


Henri CLERC, Aix-les-Bains. 
Edouard ANDRE. Rumilly. 

BEBLIOZ. Rumilly. 

Joseph. BLANC, Annecy. 

FALLION, Bonneville. 

LACHAT, Reignier. 

BRECHET, Rumilly-Albanaïs. 
Georges DANGON, Paris. 

Claudius MONTE: SSU ps Annemasse. ° 
Pierre TRAPPIER, Cluses 


HAUTE-SAONE 


André LIAUTEY, député, Paris. 
ul BESSON, Montbozon. 
D’ GHATELOT, Villersexel. 
DEVOILLE. Fougerolles. 
François DROUBET, Vellemoz. 
GUENOT, Breurey-les-Faverney. 
JOBLOT, Bellevue-Vesoul. 
Georges LAMBLIN, Paris (18°). 
MAILLE, Saulnot, par Champey. 
MAROSELIAI, Luxeuil. 
MATHIS, Thiénans, 
sur-Linotte. 
Camille REBOURGE, 
Stéphane VIEILLE, 
CHENEVARD,. Jussey. 
Alfred DOUCET, Gray. 
DUNAS, Arc-les-Gray. 
GOUTTEFROY, Luxeuil. 
GRANDCLAUDE, Paris (5°). 
René HOLOGNE, .Vesoul, 
LEPINE, Calmoutier, par 
Bourg. 
Albert LEVI Lure; 
Charles PAQUET, Vincennes. 
ROBERT-LOUIS, Paris (9°). 


par Dampierre- 


Magnoncourl. 
Jusséy. 
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DTEEG, sénateur, Paris (7°). 

MOUNIE, sénateur,. Antony. 

BONNAURE, député, Paris (8°). 

Auguste GRATIEN, député, Dont ilIy. 

André GRISONI, député, Courbevoie. 

MARTINAUD-DEPLAT, député, Paris 
CET 

Jean PIOT, dépulé, Peris. 
ADDE-VIDAE, Paris (1%). 

D Henri AIME, Paris (8°). 

ANQUETIN, Chatou. 

ARTHAUD-BERTHET, Kremlin-Bicé. 
tre, 

AUGIS, Paris (14°) 

BARRAU D Courbevoie. 

BARTHELEMY, Paris (17°). 

BAURAIN, Levallois. 

BAUZIN, Paris (8°). 

D' BEAUVOIS, Neuilly-sur-Seine. 

BERNIOLLE, Paris (11° ): 

Edmond BESNAR D, Paris er ). 

Louis BESSE, Paris (16°) 

BESSIERES, Paris (9°). 

BIDAU, La Varenne-Saint-Hilaire. 

Léonce BLOCH, Paris (19°). 

Marcel BLOCH, Paris (8°). 

BLOND. Paris (9°). 

BLOSSEVILLE, Châlillon-sur-Seine. * 

BOELTZ, Courbevoïté. 

BULLOTTE, Colombes. 

Robert BOS, Paris (13°). 


: BOSSET, Paris (5°). 


BOUE. Colombes. 

BOUSS. ae Paris (18°). 

BOUTY, Colombes. 

ROUVPÈR "Paris (429 
BRISSAUD-DESMAILLET, Paris (16°). 


BRISSON, Nogent. 
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Marcel BROSSE, Paris (16°). 
BRUNSWICK, Paris (17°). 
BURLET, Paris (3°). 


André CAHEN, Paris (9°). 


Ferdinand CAHEN, Paris (9°). 
Galvador CAHEN, Paris (17°). 
CASTANIE, Nanterre. 
CAUQUIL, Levallois-PerrelL. | 
CECCALDI, Paris (12°). 
CERF. Paris (9°). 
CHERIOUX, Paris (15°). 
Henri CHEVALLIER. | À 
CHOMEL, Paris (7°). 
COREIL, Paris (9°). 
CORNETTE, Saint-Maur. 
COUEDON., Colombes. 
COURTHIAL, Paris (10°). 
DARIAC, Paris (14°). 
DECOURT, Courbevoie. 
DECROS, Les Lilas. 
DEGOUET. Colombes. 
Marcel DELARBRE, Paris (9°). 
DÉMORGNY, Paris (16°). 
H. DEPASSE, Neuilly-sur-Seine. 
Antonin DOUZET, Paris (18°). 
Oscar DUFRENNE, Paris (10°). 
ENRIOUEZ, Paris (9°) 
. ALLEVOZ, ( Colombes. 

[ESCHI; Paris (9°). 
OUR TIN: Paris (12°). 
FORGES, Paris S 11°), 
D' FOUINEAU, Paris (11°). 
GALLOIS. Paris (12°). 
GARRALON. Lex: IS Date n 
GANDREY-RETY, Paris (17°). 
Joseph GERARD, Paris (13°). 
GERBAULT, Courbevoie. 
GERMAIN. Levallois-Perret. 
GEUFFROY., Courbevoie. 
GODECHOUX. Paris (15°). 
GODEFROY, Paris (14°). 
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| GOUDCHAUX, Paris (12°). 


| GOLDSKY/ Paris (9°). 
| GRANDIGNEAUX, Paris (10°). 
4 GRUNY, Paris (5°). 


GUENEAU, La Varenne-Saint-Hilaire. 

GUIDET, Levallois-Perret. 

GUINOT, Paris (7°). 

D’ GUILLOIS, Vanves. 

Léonce GUY, Paris (4°). 

HAMBUÜRGER, Paris (17°). 

HIPPEAU, Paris (6°). 

Salomon HIRSCH, Le Parc-Sit-Maur. 

HONNORAT, Paris. (15°). 

JAMET, Paris (14°). 

JANIN, Levallois-Perretè 

JEANBAT, Les Lilas. 

KRAEMER-RAINE, Paris (16°), 

LABUSSIERE, Montreuil. 

EACLAVERE, Levallois-Perret. 

LAFFAY., Paris, (18°). 

LAILAVOIX, Paris (17°). 

LASKINE, Paris (6°) 

LAURENS, Charenton. 

Félix LAVIGNON, Paris (6 ). 

Lucien LE FOYER, Paris (7°). 

LEJEUNE, Courbevoie. 

LEMOINE, Asnières. 

Victor LENGRAND, Pavillons-sous- 
Bois. 

LENOIR, Partis (16°). 

LERAY, Paris (7°). 

LEVEAQUE, Paris. (11°). 

Henri LEVY, Paris (3°). 

LIEUTET, Levallois-Perret. 

LOISON, Saint-Maur. 

LONGUEVILLE, Colombes. 

LUCHAIRE, Paris (17°). 

MALISSARD,. 

MAYRARGUES, Paris (7°). 

MASSON, Courbevoie. 

MERLET, Paris (8°). 
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METTAS, Paris (14°). 
MICHAUD, Levallois-Perret. 
Géo MEYER, Paris (9°). 
MICHELE "F1, Suresnes. 
MILLOT, Columbes,. 

Léor NITTIAUX, Paris (ET), 
MIQOLEL, Paris (16°). 
MORIETVE, Paris (3°). 
MORIZET, $S Saint-Mandé, 
MOULINIER, Paris (5°). 
NARODETZKI, Vincennes, 
Emile OLIVIER, Paris (8°). 
Georges ORY, P: aris (8°). 
Etienne OUDIN. Paris (14°). 
PAYEN, Paris (15°). 
PERNEY, Paris (17°). 
PETIT, Paris (12°). 

PIPET, Paris (13°). 
Professeur PINARD, Paris (8°) 
G. PINOT, Paris (19°). 
RAMET', Parc-Suint-Maur. 
RAVET, Levallois-Perret. 
Colonel RAY NAL, Boulogne-sur-Seine, 
REBEILLARD), Paris (25). 

Jean RENAUD, Boulogne-sur-$Seine, 
REUTER, mhiece S. 

Georges RICOU. Paris (8°). 

RIGOT, Courbevoie. 

RIPAUL'T, Paris (5°). 

D° ROSENTHAL, Paris (8°). 

Justin ROLLAND, Paris (5°). 
SECQUEVILLE, Courbevoie. 
STORA, Paris (8°), 

TAILLIART, Paris (15°). 

Roger TROUSS “LLE, Paris (9°). 

V ARENNE. Paris (2°). 

VEINSTEIN, Neuilly-sur-Seine. 
VELSCH, Courbevoie. 

VIDILLES, Levallois-Perret. 
VOIRIN, Paris (4%). 
ANTO OMARCHI, Paris (17 ). 
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ARTAUD, Colombes. 
ARRIAT, Arcueil. à F4 
BEAUDOUX. Neuilly-sur-Seine. | 
Marius BAUTZ, Paris (3°). | 
BECK. Gentilly. 1. A 


L BERNHEIM, Paris (6°). 
Ernest BLOCH, Paris (9°). 
I} Lucien BLOCH, Paris (5°). 
| BLANC, Champigny. 


BONNET, Paris (17°). 
BONY, Paris (20°). 


À BOUCHERON., Paris (14°). 
te BOURDEAU. Paris (11°). 


À BOYER, Nanterre. 

| | BROUILIARD, Paris (15°). 
| D' CASALIS, La Garenne. 

| CHALIGNE. Le Perreux. 


LE CLEMENT-GUY, Paris (13°). 

L COMPAROIS, Rosnÿy-sSous-Bois. 

À. Calixte COSTE, Vincennes. 

4 CROCE-SPINELLY, Paris (1%). 

4 CROCHET. Paris (11°). 

| Mme CROISSANT. 

: MM. DARGENT, Romaïnville: 

+ DELABRE, Paris (19°). 

DELISLE, Paris (12°). 

1 DOUHET, Antony. 

| DRIAN, Les Liias. 

À DUPORTAL, Paris (16°). 

‘1 FN T- HARDONNIERE, Paris 
10° 


FOURMONT, Clichy. 
GINISTY, Fresnes. 
| GOLDSCHILD, Paris (2°). 
| GRASTILLEUR, Asnières: 
l HADDAD-LESCURE, Paris (1%). 
HAAS. Paris (1°). 
HENRY, Paris (15°). 
HIPPERT, Bondy. 
JRANBAT, Les Lilas. 
JEANNIN, Paris (17°). 
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JOHIN, Paris (7°). 
Met à De JONGH, Paris (18°). 
Lit JOU DRIER, Noisy-le-Sec. 
RER JULY, Paris ({1°\. © 
ne Albert KAHN. Paris (7 
| Etienne KAHN, Paris (5°). 
KALIS, Nogent-sur-Marne. 
ë è LAFFARGUE, Paris (4°). 
HE LELU, Pantin. 
: LEMARIE, Paris (15°). 
LS LICHTENBERG., Bagnolet, 
L'ETÉ De MALHERBE, Paris (10°), 
PU à Mme MATHIEU, Maisons-Laffitte. 
MM. MERAT, Montrouge. 
MEAU, Maisons-Alfort. 
MONY-SABIN, Paris (14°). 
MOURRE, Clamart. 
MOUTET.: Paris (5°), 
MAILLOT, Paris. 
ODET-DENYS. 
PAGET, Boulogne-sur-Seine. 
PEQUERY. Paris (9°). 
PITRES, Paris (10°). 
POTHERAT.. A 
QUENNOY. Créteil. 
R AINI H;,- Paris (9°). 
RIRE RAGUIN. Nogen t-sur-Marne. 
|: FRE REGARD, Courbevoie. 
H Emile REYNAUD, les Lilas. 
ROSENSTOCK, Paris (3°). 
Colonel ROUX. Paris (4°). 
ROY, Vanves. 
ROYER, Paris (14°). 
RUE, Arcueil-Cachan. 
A SATRAGNE, Paris (10°). 
MM. SCHWAB, Paris (17°). 
SELVADIJIAN, Levallois. 
lABANOU, Paris (20°). 
TABARY, Paris (14°). 
TESTAUD, Courbevoie. 
TISSIER, Paris (3°), 
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HUG. 
TYTGAT, Paris (8°). 
SOISSE, Maisons-Alfort. 
VARENNEF, Paris (2). 
VERNET, Paris (20°). 
VIALARH) Charenton. 
VINCENT, Bois-Colombes. 
WAHL, Neuilly-sur-$Seine. 


SEINE-INFERIEURE 


le D' CRUTEL, député, Royen. 

André MARIE, député, Rouen. 

METAYER. député, Rouen. 

Léon MEYER, député, Paris (8°). 

RIMBERT, député, Paris (7°). 

ANDRE. 

ANGOT, Rouen. 

ARNAUDTIZON. 

CABUT, Cléor. : 

D° CHEVALIER, Montivilliers. 

William CORNIER, Rouen. 

GUITTET, Monville. 

De HEYN, Duclair. 

JOUTEL. Paris (2°). 

LINDON, Paris (17°). 

Roger LAZARD, Rouen. 

Robert MOUETTE, Bolbec. 

Henri: PAUMELLE, Saint-Martin-Os- 
monville. 

Maurice POISSANT, Rouen. 

René RONGIER, Petit-Quevilly. 

Eugène RICHARD, Rouen. 

Jacques MONNIER, Rouen. 

ALAIN, Caudebec-les-Elbeuf, 

Jules AURAY, Beuzeville-la-Grenier, 
par Bolbec. 

BARBEY. 

BELLEGULLE, Oissel, 

BLANCHARD, Fécamp. 

BLIN. 
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BRABANT, Blosseville-Bonsecours. 
CARRE, 
René CAPRON, Petit-Quevilty. 
CHARLES. 
Henri CHERFILS, 
Caux. 
Justin CINQUALBRE, Rouen. 
Maurice COLLET, La Laïlleraye. 
COAT, 
ee NSTANTIN. 
RUTEL, Rouen. 
Carol DAMBRUNE, Thiergeville. 
DANIEL, 
DELAHAYE, ae les-Flbeuf. 
DELAPIERRE, 1 ‘ontaine-le-Dun. 
DRON, Elbeuf, 
DUBOIS, Dieppe. 
DUMOR'®E, Montivilhers. 
Abel DU VAL, Rouen, 
GALLAIS. 
Louis GEMTON, Rouen. 
GERMAIN, Blosseville-Bonsecours. 
GODIN. 
Charles HABRAN, Rouen. 
HUET. 
KINCHER, Rouen. 
Paul LABBE, Yvetoti. 
LAINE, 
LEBARBIER. 
LEBEGUE, 5 
Charles LEFEBVRE. 
LEFEBVRE, Forges-les-EHaux, 
LEFORT.. 
LINDET, Rouen. 
Sylvain MAZARS, Yvetot, 
MENAGE, 
MIREBEAU, Doudeville. 
Jacques MONNIER. 
MOREL, Blosseville-Bonsecours. 
D' PERRIGAULT. 
PELLETIER, Aumale. 
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PETITEVILLE, Rouen. 
Jean PUFCH, Neuville-les-Dieppe. 
Henri ROCHE, Cany. 

ROTS. 

Ernest ROZIER, Rouen. 

SICRE. 

VALLOT., 

VITTECOQ. 


SEINE-ET-MARNE 


Georges LUGOL, sénateur, Paris (10°). 

Gaston MENIER, sénateur, Paris (8°). 

Eugène PENANCIER, sénateur, Paris 
(5°). 

Ferdinand AUGE, député, Provins. 

Pierre MORTIER, député, Paris (16°). 

François de TESSAN, député, Paris 
(10°). 

AUSSIERE, Arbonne, par Barbizon. 

Gaston BERTIER,, Coulommiers. 

Octave’ BOUCHE, Nangis. 

Louis BRT), Lorrez-le-Bocage. 

Jean CHABALLE, La Ferté-sous- 
JOUArTEe. 

CALINOT,, Crécy-en-Brie. 

Charles CHALAMON, Luzancy. 

André CHAZAL, Paris (16°). 

CHENEVAT. Dammartin-en-Geûle. 

CHEVAUGEON, Saint-Mard. 

D' CHEVROLLE, Bazoches. 

Albert CHEVRON, Angers. 

Paul CLEMENT, Nangis. 

D° COCHOT. Ta F erté-Gaucher. 

Georges DECHAMBRE, Grisy-sur-Sei- 
ne, par Bray-sur-Seine. 

DELACOLURT, Le Pin 

Aladard DEPRESLE, Meaux: 

Gustave DUTILLET, Verdelot. 

FAUVET-MAILL ET, Orly-sur-Morin. 
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GABORIAUD, Paris (8°). 

GERARD. Marles-en-Brie. 

HARDY, Fontenay-en-Frésigny. 

HEILBRONN, Suscy, par Guignes-Ra- 
butin, ) 

Jules HUOT, Bray-sur-Seine. 

René LENAY, Paris. 

Théodore LIENARD, Coulommiers. 

LUCQUIN, Donnemarie-en-Montois. 

MALGRAIN, Melun 

D' MEILLET, Rebaiïs. 

MIGUET, Villenoy. 

NAUDIER, Faremoutiers 

Paul NOTTE, La Ferté-Gaucher. 

Arthur PAPON, Gretz 

PASCON, Argentières. 

Gaston PRIEUR, Provins. 

PRO, Vaux-le-Pénil. 

Abel PROUHARAM, Paris (16°). 

ROCASSEL, Egreville. 

Adolphe RÜCHE, Guignes-Rabutin. 

Louis SALMON. La Ferté-Gaucher. 

D' LORIMY, Coulommiers, 

Auguste SAUNIER, Nangis. 

Ferdinand SOUPEAUX, Fontaine-le- 
Port. 

Paul VIE, Léchelle, par Provins. 

ARNOULT, Paris (17°). 

CHAMBARD, Coulommiers. 

COURTEILLE, Melun. 

BRUN, Le Châtelet-en-Brie. 

Emile DEMATONS, Vaires, 

GRAUX, Lagny. 

LATAPIE, Tournan. 

Paul LEVY, Provins. 

LINOÏI,, La Ferté-sous-Jouarre, 

D' MATRY, Fontainebleau. 

D' MILLOT, Lizy-Sur-Ourcq. 

Sébastien ORDIONT, Paris (14°). 

PAROUTEAU, Montereau. 

POMMERY, Paris (20°). 

E, POTTIER, Villeneuve-le-Comte, 
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RIGOLLET, Chelles. 

Pierre RAVUT, Voulangis, par Crécy- 
en-Brie. 

TEYSSERE Père, Paris. 

Pierre VERNAUT, Provins, 


SEINE-ET-OISE 


DALIMIER, député, Paris (8). 
AGAMENNON. Mantes. 
ABEEL, Bures-sur-Yvette. 
BAILLEUL, Versailles. 
BENE, Paris. 
BENOIST, Mantes. 
BEER. Versailles. 
BIVERT, Epinay -sur-Orge. 
BONNOT, Soissy-sous-Montmorency. 
CHARLO'T, Paris (10°). 
Vital CHATEL, Chatou. 
CHESNE. Paris (6°). 
CHICOINEAU, Mantes, 
CLEMENT, Ermont,. 
COREIL, Paris (9°) 
Hubert COUQUET, Bécon-les-Bruyè- 
res. 
CGUDENET, Paris (8°). 
DELANOE, Corbeil. 
DELBECQUE, Paris (14°). 
FONTENY, Paris. 
FOUREAU. Paris (9°), 
GOUST, Mantes. 
GRIZEL, Corbeil. 
HEROL. D. Ablon. 
LAGOUTTE, Franconville. 
LAMY, Bonnières. 
MARCADIER,/ Paris (9°). 
MAYER, Viroflay. 
METAYER, Versailles, 
MONJALLON, Champeneil. 
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PELLETIER, Perdreauville. 

PLATEAU, Ermont. 

REPARAT, Antony. 

SENNAC, Paris (9°). 

SEYFRIED, Versailles. 

SOLON, Chalo-Saint-Mars, par Bois- 
sy-le-Sec. 

TERRAY,. Villiers-Adam. 

TOURY, Villiers-sur-Marne. 

VAL ENTIN, Neuills y-sur-Seine. 

BE RREAU. Pannes 

AUGE, Brévannes. 

re Paris (20°). 

ROULEXTEX, Ris-Or: angis 

BRANCHE, Livry 

BUREAU. Erm ont. 

BURON, Sceaux-les-Chartreux 

BUT TIN. Paris (2°). 

CANY Etampes. 

CHARZ: AT, Pontoise. 

COLLET, Ris-Oranens. 

COLLET, Bruvères-le-Châtel 

Pierre COUQOU ET, Corbeïil. 

DAMOTHE, Ermont. 

DAVID, Le Raincy. 

DESSELLE,. Le Chesn: \Y. 

PDUDOUIT. Hérbl: AY. 

FARON, Herblay. 

(GAUDIN, Épinay-sur-Orge. 

GIBERT, Paris (10°) 

GILBERTON. Rue À] M: maison. 

GOUPIL. Sarcelles 

GABU, Soisv-sous- Montmorency. 

GROSETETE, Montmor enCY. 

JANSON. Montmorency. 

CHARZAT, Pontoise. 

LAGEAT, Paris (16°). 

LANG, Montmorency. 

LAIGLE, Saint-Michél- sur-Orge. 

Louis MADEGARD, Versailles. 
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MAILLARD, Montagne-de - Fontaine- 
bleau, 

MAINTENANT, Essonnes. 

MARY, Eaubonne. 

MATHIOT.. 

MAZELAYGUE. 

MILLON., Saint-Germain-en- Laye. 

MOISSET, Noisy-le-Grand. 

MOLINIER, Mantes-Gassicourt. 

PARENTEAU Enghien-les-Baïins. 

PEZZINT Are enteuil, 

PHILIPPE, Argenteuil. 

REGNAUL FE, Brévannes. 

RIHOUE 

ROUGELCE, Sartrouville. 

SAINT -BRYS, Neuilly-Sur-Seine. 

SANITAS. 

SAUGER, Eaubonne. 

SELVE, Rueil. 

STAES, Verrières-ie-Buisson. 

TOU VENIN. Franconville. 

VITENBE RG. Enghien-les-Bains. 

WACQUEZ, Bozinières. 


SOMME 


JOVELET, sénateur, Saint-Léger-les- 
Domart. 

DELABIE, député. Bouvaincourt-sur- 
Bresle. 

LALLEMANT, Amiens. 

BOUC HENDHOMME, Prax-s.-Somme. 

DARE K, Amiens. 
CARPENTIE R-SAINTE-MARIE, L'E- 
chelle-Saint-Aurin, par Roye. 

Gilbert CARPENTIER. Deuil. 

CARRE, Equancourt. 

CHOCHOLLE, Amiens. 

CORBIER, Mailly- Maillet. 

DESJARDINS, Roye. 
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| HE DUBOIS, Amiens. 
Mi + DUBOURGUIER, Flixécoürt, 
ER : FONTAINE, Amiens. 
LR | | D' FRANCK, Amiens. 

* Gustave GAILLARD, Foret-Montiers, 
ME par Rue. 
LEE Jules GASTON, Chaulnes. 

LR GEMONET, Amiens. 
GOUDARD, Belloy-sous-Somme, par 
que Picquigny. 
PR ETEVE, Amiens. 

'É LECAT, Friancourt, par Béthencourt- : 

sur-Mer. 
LEJEUNE, Hallencourt. 

| LEFEBVRE, Amiens. 
te NOYELLE, AMIens. 

ELU PASCOT, Amiens. 
PEPIN, Amiens. 
HOTTE, Amiens, 
HIT nl TERNOIS, Abbeville. 
HAT et BLANCHART, Montdidier. 
; fil FREE BOUCHER, Picquigny. 
DRE OS DELICQUE, Abbeville. 

HI DERLOCHEÉ, Ault, 

ï Gilbert JULES, Amiens. 
A LOURIA, Amiens. 
AUS MOUROYŸ, Moreuil. 
Ai ÿ REGNER, Roye. 
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MM. COMPAYRE, député, Paris (6°). 
COUDERT, député, Paris (6°). 
MALRIC, député, Paris (6°). 

Wii D D' BARRAU, Simalsus,. 

Ge BOISSEL, Cahuzac-sur-Vère, 

| Xavier BONNERY, Castelnaude-Mont- 

miraill. 

Achille CAVAILLES, Cadalen. 

Joseph CAVAILLES, Albi. 
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Léo PRESSEQ, Meauzac. 






CHARLES, Saint-Sulpice, 
COUSTEL, Verdalle. 
DUZAC, Cambon-les-Lava ur, 
FAURE, Vabre. 

Albert FOURES, A bi, 

GACHES, Viane. 

Emile GIEUDE. Saint-Urcisse. 
GRANIER, Cordes. 

(Georges GUIRAUD, Paris. 

René ICHARD. Gordes. 

Louis JOLY, Albi! 

LANZERAL, Vertus. par Rabastens. 
D' LOUBAT. Gaillac. 
MAYNARDIER. Angles, 

François MORE. Montreuil. 
PUECH, Salvagnac. 

D° REYNAL, Albi. 

RASCOL, Albi. 

REBERGA, Bouvière-Mazamet. 
Adrien, ROBERT Labastide-de-Levis. 
ROSSIGNOL, Albi. 
SAISSAC. Lille-sur-Tarn. 
SEGNIER, Puylamens 
Jules TRIGNIER, Lautrez. 
Edouard VAIRETTE. Puylamens. 
VENZ. Montauquet-de-Lautrac. 
Paul VIGNIER, Ambialet. par Ville- 

Iranche-d’Albigeoÿs. 
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Roger DELTHIT, sénateur, Paris (18°). 

Ferdinand AUGE. député, Mas-Gre- 
nier. 

Elienne BARON, Lauzerte. 

Charles CAPERAN, Montauban. 

Guy BOURSIAC Paris (44°). 

Irénée BONNAFOUS, Monta uban, 

Albert DAILLE, Toulouse. 
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SARNY, Paris (11°) 

VEYRAC, Montauban. 

Fauslin BRSIERS, Castelsarrazin. 
Emile BOUSQUET. Montauban. 
Henri DULANT. Montauban. 
Jean-B, DUPEYROUX., Montauban. 
Joseph FLAMENS, Castelsarrazin. 


TERRITOIRE DE BELFORT 


MIELLET, député, Belfort. 
ACKERMANN, Delle. 
HELMINGER, Paris (11°). 
KLOPFESTE IN. Belfort. 
LAURENT-THIERRY. Belfort. 
Emile PY, Belfort. 
AUBRY. Belfort. 
BAU DIN. Belfort. 
BERTSCHE, Belfort. 
A Paris. 

CHAIGNOT., Belfort. 
DREY FUS SCMID Fils, Belfort. 
FIEROBE, Belf fort. 
GABLE, Belfort. 
LEFRANC, Belfort. 
LEVY GRUÜUNWALD, Belfort. 
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Louis MARTIN, sénateur, Paris (6°). 
René RENOULT, sénateur, Paris (8°). 
Emile ARNAUD, Toulon. 

Charles BOYER, Marseille, 

Pascal BALDASSARI, Toulon, 
EVESQUE, Lorgues. 

E, CANIS, Cavalaire. 

P. GENSOLLEN, Hyères, 

M. MONDET. Draguignan, 
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MM. 





J.-B. SIMON, Six-Fours-]a- -Plage. 

Victor PEFY TRAL. 

TOURTIN. Mazaugues, 
brussanne. 

Léon CAUVIN. Cogolin. 

Abel CRAISSAC. Sanary. 

Georges D’ ESMEN ARD, Toulon. 

FOU RNIER. Les Arcs. 

H. LATIERE, La Roquebrussanne. 

Marcel MOSS, La Seyne. 

Marcel MURAIRE Dras "UIENAN. 

VERSTRAETE. Saint- -Raphaël. 


par La Roque- 


VAUCLUSE 


Louis SERRE. sénateur, Paris (6°). 
TISSIER, Paris (6° 

Edouard DALADIER dé ‘pulé, Paris(8°). 
GUICHARD. député, Paris (5 D}. 
ROUMAG OUX. Paris (7°). 
CHASSING. Avignon. 

Marius DURAND. Paris (8°). 

Ulysse FABRE. Vaison-] 1a- Rornainie. 
GONNET.. Camaret. 

MARSEILLE, Av Ie non. 

RU VENHOST. Avignon. 

SOULIER, Sor œues. 

Maurice AL AVOINE. Avignon. 

Raph aël BALESTER, Orange. 
GHAYARD, Orange. 

CHAZALON. Avignon. 

Marcel CLAPIER. Avignon. 

CORNU,. Avignon. 

GENEI BRIER. Paris. 

Alphonse COUSIN, Pertuis. 
FRIZET, Carpentras. 
Eugène GAP, Carpentras. 
GUERRIER, Avignon. 
Louis GOUT, Orange. 
LAUTIER, Avignon, 
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er MM. Achille DAROUX, député, Paris (7°). 
AE Victor BOISDE, La Roche-sur-Yon. 
RU Louis BLANCONNIER, La Roche-sur- 
ue | Yon. 

At Fernand GADRAS, Chaille-les-Marais. 
1 1h Georges BONNEAU, Paris (6°). 

Ets Gérard RENAUD, Paris (16°). 

id Gérard STRAUSS, Paris (17°). 
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Hi MM. Pierre COLOMB, député, Cviray. 
HAE Gaston HULIN, député, Poitiers. 

À, EMERY, La Trimouille. 

L GIRAULT, Buxerolles, par Poïiliers. 
MANDUCHET, Poitiers. 
Georges MAURICE, Poitiers. 
MORAIN, Poiliers, 
OGIER, Charoux. 
POULLE, Poitiers. 
PUISAIS, Poiliers. 
RASQUIER, Poitiers. 
RAVEAU, Jarmy-Clan, 
RIPAULT., Paris (5°). 
SICAULT, $Saint-Macoux. 
F. VIAUX, Poitiers. 
se MYARD, Civray. 

il LAMOUR, Poitiers. 
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\ MAILLET, Civray. 
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MAZE, Châtellerault, 
POUNASSEAU, Paris. 
SALMON, Paris (15°). 
MARCOUX,. Loudun. 
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PICARD, dé 


RUÜCART, député, R 


BAILLY. 
BALL. AND. 
BAR. \DEL. 


BASTIE 


BLONDEL.. 
BONNEL. 


CANIAU 


CHARTON, Gérardm 


Edmond 
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FIELLE 
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GHIER, 


LALEVEE 


LINGE, 
MATHIE 


POIGN AND. 


PATARD, 
PORTERA 
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N, Etival. 


Lamarche. 
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GLAUDE, Dai lney. 
DU PH: AND, Ne ufchâteau. 
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Ü, Bains-les-Bains. 
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\l, Mirecourt. 


AR D, Gérart 
VENARD),. 


Charles WEII LS: Ro 
\AZIN, Mirec our {, 


AAC HOT. 


Grange s-Sur-V ologne. 


Mme Û 1IHEVAL IER, Paris 


MM. 


COLNAT 


Saint -Dié. - 
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Remiremont. 
n-l'Etape. 
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CORDELIER, Epinal. 

Pol CROS$SE, Epinal. 
FORTERRE, Le Thilloi. 
JACQUEREZ, Saint- Dié. 
Gustave MARTIN, Remiremont. 
RICHY, Epinal. 

Gaston SC H W ee Saint-Dié. 
SCHWANDER, Epinal. 
l'HIEBAUT roUvelieutes 


YONNE 


BIENVENU-MARTIN, sénateur, Pa- 
ris (16°). | 

Henri HAMELIN, sénateur, Joigny. 

Simon BOUCHE, Thèmes, par Uézy. 

DEL, sus R, Saint -Fargeau. 

DOREAU, Saint- Sauveur. 

Albert G ARNIER, Joigny. 

Alfred DOMINIQ UE, Paris (15°). 

Fernand FOUGEU, Sens. 


ALGERIE 


D’ ABOULKER, Alger. 
Guy CHANSAREL, Paris. 
CHABERT, Oran. 
COTEREAU, Alger. 
GANDOLPHE, Oran. 
Henri JAIS, Alger. 
André DUZ; AN, Oran. 
Edmond AUZAS, Oran. 
BENGUIGUI, Oran. 

Jean PARIENTE, Oran. 
Edmond RIGAL, Oran. 
QUILICHINI. Alger. 
FOLLACCI, Paris. 
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. Georges PIERME, Paris (9°). 
Adrien VALLY, Tananarive. 
Albert BAYET, Paris (6°). 

de BÜSSCHERE, Tananarive 
D Emile MICHEL, Paris (10°). 
k TALVAS, Paris (18°). 
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E Emile MARAZZANI, Casablanca. 
Dr Marcel RIVOLLET, Casablanca. 
L" BOUYONNET, Paris. 

André VALABREGUE, Casablanca. 
CROCIKIA, Paris (1%). 

fi EVESQUE, Mogador, 

F Raymond ISRAEL, Paris. 

LAOUST, Rabat. 

Achille LEBERT, Safi. 

Gaston MAURICE, Neuilly-sur-Seine. 





















% Ch. ROUX, Fez. 

f Gaston SERRET, Casablanca. 

pe Louis TAOUREL, Casablanea. 

F MM. Victor CHABERT, Oran. 
ORAN 


Gaston GANDOLPHE, Oran. 
André DUZAN, Oran. 

Edouard AUZAS, Oran. 
CHABERT, Oran. 

Charles BENGUIGUI, Oran. 
BEER, Oran. 

G. LISBONNE, Sidi-Bel-:Abbès. 
Jean PARIENTE, Oran. 

Emile RENAUDIN, Paris. 
Emile RIGAL, Oran. 
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PIE MM. COIFFARD. Paris 


Ë DEYRIS, Paris. 
ë Max ISRAEI, Paris 
NE Qi GUADELOUPE 


que M. Paul WALL. Paris (99): 
ha MM. GRAEVE, député, Paris (6°). 
ï ARCHIMEDE. Morne-à-l'Eau. 
FIDELIN, Pointe-à-Pitre. 
MARIE CLAIRE. Basse-Terre. 
| NEMAUSAT Basse-Terre. 
CE, ROMANA, Le Méoule. 

L Georges COULON, Paris (16°). 
Edouard GERANTON. Paris th): 
Emmanuel LAVA U, Paris. 
Roger HUSS. 


MARTINIQUE 


MM. BUCHAILLOT, Paris (12°). 
GINESTE, Marseille. 


LA REUNION 
MM. BOUSSENOT, Paris (16°). 
Pierre A LYPE, Paris (16°). 
COCHINCHINE 
Li MM. MORIN, Colombes. 
| | THEVENIN, Paris. 
MOINON, Nanterré. 
RECEVEUR, Nanterre. 


se == DÉS a = — a 





CONSTANTINE 

























MM. Paul CUTTOLI, sénateur, Paris (6°). 


î Jules CUTTOLI, député, Paris (6°). 
1 Emile LEDERMANN, Philippeville. 


D' WAGNER, Paris (16°). 
René GRISONI, Dfiofelli. 
ISRAEL, Paris (3°) 


GUYANE 


E MM. MONNER VILLE, dépulé, Paris (4% 
BOULNOIS, Paris. 
EE Géo MEYER, Paris (9°). 


TUNISIE 


MM. Albert KARILLA. Tunis. 
Paul LUCIANI: Tunis. 
Robert SCEMAMA, Tunis. 
Paul THIAUCOURT., Tunis. 
Roch ARRIGHI, Gabès. 

\ Vincent CASANOVA, Tunis. 

L. D' CECCALDI, Sfax. 

GLABE, Sousse. 

HONTBEYRIE, Paris (6°). 

È Paul LAFITTE, Nogent-sur-Marne. 

F Jean LAURIER, Tunis. 

Charles SANTUCCI, Tunis. 

SCHUH, Bizerte. 

Jean SERVAT, Bon Arada. 
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Paul WALL, Paris, 
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